
Ç Vol. LXXIII — No 62 _ Ennuagement graduel. Maximum 3 (détail an page 8) Montréal, mardi 1 6 mars 1982

CE QUE DOIS
L,C Caveau, au 2063 rue Victoria (métro McGill) 
844-1624 la petite boite française où l'on mange bien.

Ambiance chaleureuse, service souriant 
et menu à prix fort abordables, même le 
soir. Soupes faites comme à la maison.

(Hauterive, Baie-Comeau, Sept-lles 45 cants) 35 CENTS

Le groupe de Nassau soutient le plan américain
Washington cherche une solution 
négociée en Amérique centrale

i

WASHINGTON (d’après AFP et Reu­
ter) — Pour la permière fois depuis le dé­
but du conflit en Amérique centrale, les 
États-Unis ont envisagé la possibilité d’y 
mettre fin par une solution négociée, ef­
fectuant un revirement qui pourrait être 
décisif pour la région.

En outre, les ministres des Affaires 
étrangères du Vénézuela, de Colombie, 
du Mexique et du Canada ont apporte 
hier leur soutien au plan américain d’as­
sistance aux pays du Dassin des Caraïbes, 
à l’issue d’une réunion qui s’est tenue à 
New York.

Durant ce temps, au Salvador, un 
affrontement très violent a opposé hier

après-midi l’armée salvadorienne aux for­
ces du Front Farabundo Marti de libéra­
tion nationale (FMLN) prés du village de 
Cuscantancigo, dans la banlieue nord de 
la capitale.

Hier à New York, le secrétaire d’État, 
Alexander Haig, a annoncé lors d’une 
conférence de presse, qu’il avait soumis à 
son homologue mexicain, M. Jorge Casta­
neda, une proposition en cinq points sur 
l’Amérique centrale, prévoyant notam­
ment la signature de pactes de non- 
agression bilatéraux entre les pays de la 
region.

Le président Ronald Reagan de son 
côté a déclaré hier qu’il était «heureux»

de pouvoir compter sur l’aide du Mexi­
que dans la recherche d’une solution aux 
conflits d’Amérique centrale, mais il a 
précisé que les Etats-Unis n’étaient pas 
en train de négocier.

Le président mexicain, M. Jose Lopez 
Portillo, avait lancé une proposition de 
médiation le 21 février à Managua. Il pro­
posait de défaire les «noeuds» de ce 
conflit — Salvador, relations entre le Ni­
caragua et Cuba d’une part et les Etats- 
Unis d’autre part — par des négociations, 
sur la base d’un «système de concessions 
mutuelles.»

Dimanche à New York, à l’issue d’un
Voir page 18: Washington

Le Canada serait 
prêt à intercéder

NEW YORK (PC) - La crédibilité 
dont il jouit en Amérique latine pourrait 
conférer au Canada un rôle dans la négo­
ciation de la paix au Salvador, a déclaré 
hier M. Mark MacGuigan, ministre des 
Affaires extérieures.

Toutefois, toute initiative dans ce sens 
ne saurait être prise qu’après les élec­
tions prévues pour le 28 mars. Pour le 
moment, dit-il, aucune proposition spéci­
fique n’est à l’étude.

«Nous avons reçu, a dit M. MacGuigan, 
des encouragements de la part de Cuba et 
du Nicaragua qui, en raison de notre haut 
degré de crédibilité, souhaitent notre par­
ticipation à... la solution des problèmes

de la région.
«Dans le cas de Cuba, je crois qu’ils es­

timent que c’est un avantage que nous ne 
soyons pas membres de l’Organisation 
des États américains.»

Les États-Unis accusent Cuba et le Ni­
caragua de soutenir la rébellion de 
gauche au Salvador et ont récemment ac­
centué leur aide militaire au gouverne­
ment du président Napoleon Duarte.

M. MacGuigan a déclaré que le Canada, 
de concert peut-être avec le Mexique et le 
Venezuela, serait prêt à tenter de mettre 
fin à la guerre civile au Salvador.

Le ministre canadien a fait sa décla- 
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M. Pierre Elliott Trudeau pose la main sur un garde du corps qui lui fraie un 
chemin dans la foule à son arrivée au Centre O’Keefe de Toronto, où le pre­
mier ministre assistait hier à la première canadienne du film «Napoléon».

(Photolaser CP)

La gauche française a
reçu un avertissement" »

PARIS (d’après AFP et Reuter) — Dix 
mois après son accession au pouvoir, la 
gauche française a reçu un avertissement 
à l’occasion du premier tour des élections 
cantonales, qui constituaient, malgré leur 
caractère de consultation locale, un bon 
test politique.

La plupart des commentateurs rele­
vaient en effet hier le recul de la gauche 
en dessous des 50%, même si les chiffres 
officiels ont nettement corrigé les estima­
tions qui avaient été faites dimanche soir 
pour la télévision d’Etat par un institut 
de sondage.

Alors que les estimations prévoyaient 
un écart de quatre points entre la gauche 
et l’opposition gaulliste et giscardienne, 
les deux camps apparaissent en fait pres­
que à égalité en métropole: 49.6% pour la 
gauche, 49.9% pour l’opposition.

Certains candidats officiellement clas­
sés «divers gauche» avaient été, dans les 
estimations, comptés dans l’opposition, 
«gonflant» ainsi le chiffre de celle-ci. Le 
ministre de l’Intérieur, M. Gaston Def- 
ferre, et plusieurs dirigeants socialistes 
ont sévèrement critiqué hier la «manipu­
lation» qui avait fait apparaître la gauche

comme aussi nettement battue.
Il reste cependant que l’addition des 

voix socialistes et communistes est tom­
bée en dessous de la barre des 50%. Cette 
barre avait été largement dépassée au

{irintemps dernier, dans la foulée de l’é- 
ection du président Mitterrand, et était 

atteinte dans les élections cantonales pré­
cédentes de 1976 et 1979.

A moins d’un retournement spectacu­
laire au second tour de dimanche 
prochain, la gauche aura beaucoup de 
mal à atteindre son objectif qui était de 
contrôler la majorité des assemblées dé-

fiartementales, les conseils généraux, que 
es cantonales ont pour objet d’élire. 

Cette situation ne remet pas en cause le 
pouvoir gouvernemental ou parlemen­
taire, mais elle va conforter l'implanta­
tion locale de l’opposition à un moment 
où la France, apres des siècles de diri­
gisme parisien, s’oriente vers une auda­
cieuse décentralisation des pouvoirs, sous 
l’impulsion des socialistes eux-mêmes.

Le premier tour a d’autre part con­
firmé certaines caractéristiques de la vie 
politique française. La gauche l’a em­
porté dans les villes, mais a perdu dans 

Voir page 18: Gauche

Les Communes paralysées pour la 14e journée

Les négociations 
n’ont pas permis 
de rapprochement
par Claude Turcotte

OTTAWA — C’est de nouveau l’im­
passe totale à la Chambre des communes.

«Je me suis trompé vendredi», a dé­
claré hier soir M. Éric Nielsen, leader 
parlementaire des conservateurs, à la sor­
tie d’un caucus de son parti, au cours du­
quel il avait exposé le pian qu’il avait sou­
mis à son homologue libéral, M. Yvon Pi­
nard, et fait état de la réponse de ce der­
nier.

Le leader parlementaire du gouverne­
ment a répondu fort laconiquement et 
évasivement à la longue lettre de M. Niel­
sen. M. Pinard rappelle sa déclaration de 
vendredi dernier et commente ainsi l’of­
fre de M. Nielsen: «Alors que votre lettre 
met l’accent sur un certain nombre de 
façons de diviser le projet de loi, je suis 
certain que vous comprenez qu’un calen­
drier raisonnable pour le débat doit aussi 
faire partie des négociations qui suivront 
le vote sur votre motion.»

Cette réponse reçue 35 minutes avant le 
début du caucus conservateur a été per­
çue par M. Nielsen de cette façon: «M. Pi­
nard garde le silence: mon interprétation, 
c'est qu’il refuse mon offre».

Cette offre en fait s’étale sur près de 
quatre pages d’une lettre remise au bu­
reau du ministre hier matin. En subs­
tance, les conservateurs proposent que le 
bill C-94 soit scindé en dix projets de lois 
distincts, selon un regroupement qui tient 
compte du degré de controverse et de la 
nature des articles.

Certains des projets de lois, selon M. 
Nielsen, ne susciteraient pas de contro­
verse. Trois de ces bills pourraient être 
adoptés en deuxième lecture dans la 
même journée. Ce serait le cas de la sur­
veillance du secteur énergétique, de l’ur­
gence sur les approvisionnements d’éner­
gie et des amendements à la loi sur l’éco­
nomie de pétrole et le remplacement de 
mazout.

Trois autres bills pourraient donner 
lieu à un débat de deux jours ou moins, 
soit ceux sur l’Office national de l’éner­
gie, Pétro-Canada et les normes de con­
sommation de carburant. Dans ces cas 
précis, les députés auraient droit à des in­
terventions de vingt minutes chacun et il 
faudrait permettre l’audition de témoins 
lors de l'étape du comité.

D’autres mesures sont considérées 
«carrément controversées» par les con­
servateurs. Les mesures sur le 
programme d’encouragement du secteur 
pétrolier, sur la détermination de la parti­
cipation et du contrôle canadiens et sur 
l’examen des investissements étrangers 
pourraient faire partie d’un seul projet de 
loi et faire l’objet d’un débat de deux ou

trois jours en deuxième lecture, sans une 
étude prolongée en comité.

Les amendements à la loi sur les socié­
tés commerciales canadiennes constitue­
raient un seul projet de loi parce qu’ils 
débordent largement le domaine de 
l’énergie.

Un projet de loi porterait sur les rede­
vances «afin de maintenir intégralement 
le principe acquis depuis des siècles, se­
lon lequel tout nouvel impôt doit être étu­
dié et approuvé par les représentants 
élus».

Enfin le dixième projet de loi englobe­
rait les mesures permettant la création de 
sociétés énergétiques.

C’est donc cette proposition qu’a reçue 
M. Pinard hier. La réponse à M. Nielsen

SAINT-JEAN T.-N. (PC) - Le premier 
ministre conservateur de Terre-Neuve, 
M. Brian Peckford, a annoncé hier que 
les Terre-Neuviens iront aux urnes le 6 
avril. Il s’agira de la lie élection générale 
dans cette province depuis qu'elle est 
entrée dans la Confédération en 1949.

M. Peckford a expliqué qu’il avait dé­
cidé de consulter la population parce que 
son gouvernement a fait tout en son pos­
sible pour en arriver à une entente négo­
ciée avec le gouvernement fédéral sur la 
question délicate des droits de propriété 
sur les ressources naturelles au large des 
côtes.

Les conservateurs avaient remporté fa­
cilement la dernière élection, en 1979, M. 
Peckford a ajouté qu’il allait immédiate­
ment dévoiler une proposition de compro­
mis sur ce problème des ressources off­
shore.

À la dissolution, l’Assemblée législative 
se partageait de la façon suivante: 34 con­
servateurs, 17 libéraux et un siège vacant.

À l’élection de 1979, les conservateurs 
avaient remporté 33 sièges, les libéraux 
les 19 autres.

M. Peckford a affirmé que sa proposi­
tion de compromis, qu’il doit rendre 
publique aujourd'hui, était raisonnable 
pour les deux parties et qu’avec elle 
Terre-Neuve et le Canada partageraient 
les bénéfices découlant de l’exploitation 
des réserves de pétrole sous-marin.

Selon cette suggestion, a-t-il encore dit, 
le gouvernement désire la création immé-

fut beaucoup plus courte. Le ministre ne 
dit en somme ni oui, ni non.

Pour sa part, le leader parlementaire 
des conservateurs avait le sentiment hier 
soir que M. Pinard fermait la porte.

M. Roch LaSalle, qui a participé à la 
conférence de presse M. Nielsen, a 
déclaré: «Cette attitude de M. Pinard qui 
devient une habitude, est inacceptable.

Miyi. Nielsen et LaSalle ont affirmé que 
le caucus était à 100% en faveur de la po­
sition défendue par le parti jusqu’à main­
tenant.

Pour M. Nielsen, accepter d'aller voter 
sans plus d’assurances de la part de M. 
Pinard serait un geste aussi risqué que de 
signer un chèque en blanc.

Voir page 18: Négociations

diate d’emplois, une réduction des taxes, 
l’amélioration des services publics, des 
stimulants économiques, des dispositions 
pour le jour où les réserves de pétroles se­
ront épuisées et une entente définitive et 
non modifiable.

Les préparatifs en vue de la mise en 
exploitation des ressources off-shore peu­
vent créer des milliers d’emplois au cours 
des cinq ou six prochaines années, et le 
plus grand nombre possible de ces 
emplois doivent revenir à des Terre- 
Neuviens, a dit le premier ministre.

Au cours des prochaines années, la pro­
vince doit construire des bases d’approvi­
sionnement et des parcs industriels dans 
les municipalités comme Baie Roberts, 
Corner Brook, Marystown, Argentia et 
Botwood, a-t-il encore rappelé. Il faudra 
également construire des aéroports, des 
aqueducs et des égouts.

«Nous devons, en particulier, mettre 
sur pied une nouvelle eeole des pèches et 
d’autres institutions du même genre pour 
l’entraînement à des emplois reliés aux 
travaux marins. Nous devons créer des 
instituts de recherche et d’exploitation 
afin d’avoir une main-d’œuvre extrême­
ment variée et ainsi nous assurer que les 
sociétés pétrolières et les bureaux gou­
vernementaux seront installés dans la 
province.

«Ce bloc d’activités peut être entrepris 
immédiatement si le Gouvernement du 
Canada accepte notre proposition de 
compromis», a déclaré M. Peckford.
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Peckford déclenche 
une élection générale

Reagan: la solution ou le problème?
3) Commerce: les Etats-Unis jouent-ils le jeu?

WASHINGTON - L’atütude «re­
vancharde» du Congrès améri­
cain inquiète.

Le Csnada d'abord: «Ici, reconnaît-on 
de source officielle canadienne à Was­
hington, on pense que les Etats-Unis 
jouent plus franc jeu que d’autres, que le 
Canada en particulier». Le sentiment qui 
domine donc chez les représentants au 
Congrès, c’est que la politique commer­
ciale américaine a été trop complaisante 
pour les alliés des États-Unis. Et ils en 
ont profité trop longtemps.

Le Fonds Monétaire aussi s'inquiète. 
«La règle d’or du libre-échangisme, af­
firme un cadre du FMI, c’est d'offrir à 
tous les partenaires commerciaux les mê­
mes avantages — ou de réserver les mê­
mes désavantages — qu’à l’un d’eux en 
particulier. Or le principe de la «récipro­
cité» ne suit pas cette règle».

Le mot d'ordre, dans les milieux politi­
ques américains, est aujourd’hui la ré-

par
Michel Vastel
Notre correspondant parlementaire 
à Ottawa a effectué récemment un 
séjour d’information à Washington 
où il a notamment rencontré des 
cadres supérieurs du Fonds 
Monétaire international.

ciprocité: une politique du «œil pour 
œil, pour dent». Dans ce nouveau style 
de «protectionnisme sélectif» le Canada 
est une cible toute désignée. Non pas 
qu’il se conduise plus désagréablement 
que d'autres avec les Américains, estime- 
t-on de source canadienne, mais il a plus 
mauvaise réputation».

«Les projets de loi de représailles sont

très sérieux», dit un conseiller politique 
canadien qui, comme tout le monde, se 
demande ce qui arrivera si l'un de ces 
projets de loi passe au Congrès et au Sé­
nat, et arrive sur le bureau du président». 
«Reagan osera-t-il se servir de son veto» 
se demande-t-on avec inquiétude».

En période de récession, les épidermes 
sont plus sensibles aux moindres irrita­
tions. Et avec un taux de chômage de plus 
de 9%, l’opinion publique américaine 
réclame qu’on ouvre le parapluie du pro­
tectionnisme, comme aux pires moments 
de la Grande Crise».

Le «dur» de l’administration améri­
caine, c’est le représentant spécial au 
Commerce, M. William Brock, qui a ac­
cepté avec beaucoup de réticences, la 
presence du Canada à la conférence de 
Key-Biscane, en Floride, en janvier der­
nier».

Officiellement, les Etats-Unis, le Ja­
pon, la Communauté économique eu-

ropéenne et le Canada se sont engagés 
à ne rien entreprendre qui compromette 
l'entrée en vigueur de l'Accord de 1979. 
L’Accord général sur le Commerce et les 
tarifs (GATT) prévoit une réduction de 
40%, en huit étapes annuelles successi­
ves, des droits de douane sur la plupart 
des marchandises. En pratique, 60% du 
commerce canado-américain s'effectuera 
en franchise en 1988, et 107c du com­
merce fera face à des tarifs de moins de 
57c.»

L’Accord prévoit aussi la levée d'autres 
entraves au commerce comme les politi­
ques d’achat des gouvernements, les sub­
ventions aux entreprises, les quotas de 
production, etc».

Le Congrès sait très bien, pour l’avoir 
approuvé en 1979, que les Etats-Unis peu­
vent difficilement remettre en cause l’Ac­
cord du GATT. Mais on prétend que le 
Traité sur le Commerce est plein de 
«trous» dont se servent habilement les

partenaires commerciaux des Etats-Unis. 
Les projets de loi basés sur le principe de 
la réciprocité visent donc essentiellement 
à colmater les brèches qui existent, 
malgré le GATT. Ils dépassent mainte­
nant la douzaine et visent surtout les 
grands pays industrialisés, le Canada en 
première ligne.

Comme pour ternir la réputation du 
Canada sur la scène internationale, les 
États-Unis ont décidé de déposer formel­
lement une plainte à Genève, devant un 
comité du GATT, contre la loi cana­
dienne d’examen de l’investissement 
étranger (FIRA). Soudainement, après 
sept ans d’existence, «la loi perturbe le 
commerce, prétendent les Américains, et 
le Canada ne respecte plus ses obligations 
internationales».

Mais la plainte américaine contre 
FIRA à Geneve n’est qu’un prétexte. Un 
conseiller du Département a’Etat avoue 
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Plan cf urgence 
pour les PME
Afin de créer un impact 
psychologique destiné à 
lutter contre l’effet dépressif 
de la crise, M. Rodrigue 
Biron a annoncé hier que le 
gouvernement du Québec 
a décidé d'aller de l'avant 
avec son plan dlirgence pour 
les PME manufacturières. 
L'État garantira des prêts 
de $200 millions et assumera 
une partie des frais d’intérêt. 
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Ryan dit non 
au corridor 
du Labrador
Devant les étudiants de 
l’Université McGill, le chef 
du PLQ, M. Claude Ryan, a 
qualifié hier d'injustifiable le 
projet d’Ottawa de délimiter 
un corridor à travers le 
territoire du Québec pour 
permettre à Terre-Neuve 
de vendre son électricité aux 
États-Unis. Page 2

Un appui pour 
le gouvernement
Le président du conseil de 
Bell Canada, M. Jean de 
Grandpré, appuie les 
intentions du gouvernement 
de M. René Lévesque de 
ramener les salaires de la 
fonction publique au niveau 
de ceux du secteur privé et 
il invite les gens d'affaires 
anglophones à s’intéresser 
davantage aux questions qui 
touchent l’ensemble de la 
société québécoise. Page 9

Editorial
Le Conseil national du Parti 
québécois et le gouverne­
ment Lévesque ont fait le 
point sur la situation 
financière et politique du 
Québec. En éditorial, Jean- 
Claude Leclerc relève les 
contradictions et les lacunes 
gouvernementales 
auxquelles les militants du 
PQ n’osent plus s’en prendre. 
Page16

Au tréfonds 
de la CTCUM
Me Germain Jutras a déclaré 
hier qu'il irait jusqu'à la 
racine du mal qui ronge les 
relations de travail depuis 
une dizaine d'années à la 
CTCUM. Et le commissaire 
a fait appel à toutes les 
parties pour alléger les 
procédures de son enquête. 
Page 2

Le monde
■ Reagan rejette le gel des 
armes nucléaires. Page 4
■ Mme Walesa en* 
appelle à Jaruzelski. Page 5
■ Les libéraux colombiens 
gagnent les élections.
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Ryan qualifie d’injustifiable le projet de 
corridor pour exporter l’électricité du Labrador
par Pierre O’Neill

L’intention d’Ottawa de tra­
cer un corridor à travers le 
Québec pour permettre à 
Terre-Neuve d’acheminer son 
électricité est injustifiable, se­
lon M. Claude Ryan.

S’adressant à quelque 300 
étudiants et professeurs de 
l’Université McGill; le chef du 
Parti libéral du Quebec a émis 
l’opinion hier que l’interven­
tion du gouvernement fédéral 
serait «abusive» et risquerait 
d’être fort coûteuse.

Vivement opposé à la ma­
nière forte envisagée par Ot­
tawa, le leader de l’Opposition 
est convaincu que la seule 
façon de solutionner ce délicat 
problème est de rechercher 
une entente par voie de négo­
ciation. Pour y parvenir, M. 
Ryan pose comme préalable 
un assouplissement de l’atti­
tude du gouvernement Léves­
que dans ce dossier. Il croit 
que Québec doit accepter de 
revoir les termes du contrat 
en invitant Terre-Neuve à 
reprendre les pourparlers sur 
l’ensemble du litige concer­
nant l’exploitation des res­
sources hydrauliques de part 
et d’autre de la frontière du 
Labrador.

Dans toute cette histoire, 
M. Ryan note que le Québec 
se trouve dans une situation 
«extrêmement glissante» en 
ce que les ressources appar­
tiennent à Terre-Neuve et que 
la Cour suprême pourrait fort 
bien trancher en faveur du 
premier ministre Peckford. 
Voilà pourquoi, le chef libéral 
n’hésite pas à dire que le Qué­
bec a tout intérêt a favoriser 
une reprise des négociations 
et cela dans les plus brefs dé­
lais. «Plus nous attendons, 
plus c’est dangereux.»

Interrogé plus tard par les 
journalistes, M. Ryan a sou­

ligne l’illogisme du jugement 
rendu en 1927 par le Conseil 
privé. La ligne alors tracée 
pour définir les frontières du 
Labrador lui apparait «artifi­
cielle et irréaliste »

Devant cet auditoire essen- 
tiellement composé 
d’anglophones, M. Ryan a 
consacré la plus grande partie 
de son exposé à traiter de la 
détérioration du climat socio-

politique, de la crise économi­
que et des difficultés en­
gendrées par une mauvaise 
gestion gouvernementale.

Pendant de longs moments, 
les étudiants de McGill ont 
pressé le chef libéral de ques­
tions sur le dossier constitu­
tionnel, les compressions bud­
gétaires et les contraintes que 
le gouvernement du Parti qué­
bécois impose à la commu­
nauté anglophone. M. Ryan a

notamment émis l'opinion:
■ que les compressions bud­

gétaires annoncées par le gou­
vernement Lévesque dans les 
secteurs de l’éducation et des 
hôpitaux sont «inaccep­
tables»;

■ que le gouvernement 
devrait éviter de réduire les 
services indispensables aux 
plus démunis et s’efforcer de 
couper prioritairement dans 
les «abus» et d’amorcer im­

médiatement une série de me­
sures de redressement des fi­
nances publiques;

■ que l’entrée du Parti qué­
bécois sur la scène politique 
fédérale aurait pour effet 
d’éclaircir la situation, de 
mettre en lumière l’action 
«hypocrite» du PQ, qui a jus­
qu'ici oeuvré dans les coulis­
ses des campagnes électorales 
fédérales et a combattu les li­
béraux fédéraux sans avoir le

courage de le faire visière le­
vée;

■ qu’un gouvernement libé­
ral dirigé par Claude Ryan 
épurgerait l’Office de la lan­
gue française de son rôle «po­
licier» et assouplirait les dis­
positions de la loi 101 sur l’af­
fichage et l’accès à l’école 
anglaise et que l’obligation 
des tests linguistiques serait 
supprimée pour tous les diplô­
mes d’écoles secondaires. , Claude Ryan

Projet de règlement sur les comités de santé-sécurité

Les non-syndiqués seraient 
victimes d’injustice (CPQ)

Pour le travail partagé
«Afin d’accélérer la mise en marche d’un programme de travail partagé» chez Pratt 
et Whitney, qui a licencié quelque 1,600 travailleurs depuis novembre dernier, près 
de 100 syndiqués ont manifesté hier devant le bureau du député fédéral de Lon- 
gueuil. M. Jacques Olivier (ci-dessus à gauche), à qui ils ont fait part de leurs 
doléances. (Photo Jacques Grenier)

par Gilles Provost
Le Conseil du patronat du 

Québec (CPQ) a déclaré la 
guerre à un projet de règle­
ment provincial qui accorde­
rait un statut privilégié aux 
travailleurs syndiqués a l’inté­
rieur des comités paritaires de 
santé et de sécurité prévus par 
la «loi 17» (adoptee en dé­
cembre 1979).

Le dernier bulletin interne 
du CPQ révèle en effet que le 
patronat «exercera toutes les 
pressions politiques nécessai­
res» pour bloquer l’adoption 
de ce projet de règlement 
qu’il estime «injuste, dérai­
sonnable et discriminatoire» à 
l’endroit de la grande majo­
rité des employes du secteur 
privé qui n ont pas jugé bon 
de se syndiquer.

Ce projet de règlement a 
pour but de trancher une

question très délicate que le 
législateur avait soigneuse­
ment évitée en 1979 lorsqu’il 
a prévu la création de comités 
paritaires et décisionnels de 
santé et de sécurité dans les 
établissements industriels de 
plus de 20 employés: «Com­
ment désigner les représen­
tants des travailleurs lorsqu’il 
y a plusieurs syndicats ou lors­
qu’une portion du personnel 
n’est pas syndiquée?»

Ce litige a fait l’objet de dé­
bats acerbes au Conseil d’ad­
ministration de la Commis­
sion de la santé et de la sécu­
rité du travail (CSST) à tel 
point que son président, M. 
Robert Sauvé, a dû utiliser son 
droit de vote prépondérant 
pour que soit finalement 
adoptée la lie version du pro­
jet de règlement, le 1er février 
dernier.

Selon ce document que Qué-

Me Jutras entend approfondir l’examen 
des relations de travail à la CTCUM
enquête sur la Commission de 
transport de la Communauté 
urbaine de Montréal 
(CTCUM), le commissaire, Me 
Germain Jutras, a indiqué 
qu’il se proposait d’aller jus­
qu’aux origines d'une situa­
tion qui a valu aux usagers 
plusieurs interruptions de ser­
vice depuis une dizaine d'an­
nées.

L’enquête porte sur les rela­
tions de travail, la gestion du

personnel et les différends qui 
ont cours actuellement à la 
CTCUM. Elle est instituée 
dans le cadre fixé par une loi 
extraordinaire de r Assemblée 
nationale adoptée en janvier 
dernier, au moment où les 
employés d’entretien, les 
employés de bureau et les 
chauffeurs ont déclenché la 
grève.

Me Jutras doit rendre son 
rapport au plus tard à la mi­
mai, à la même date où les 
parties en cause retrouveront 
leurs recours, grève ou lock- 
out, habituels dans le cadre 
des négociations. Ce délai, 
très court, a d’ailleurs incité le 
commissaire enquêteur à de­
mander la collaooration des 
parties en cause de manière à 
alléger le plus possible la pro­
cédure d’enquete.

En ce qui a trait aux diffé­
rends actuels, le commissaire 
doit se limiter au constat des

faits sans se substituer à des 
conciliateurs dans la 
recherche d’un règlement des 
conventions collectives.

En ce qui a trait, toutefois, 
aux relations de travail et à la 
gestion du personnel, le com­
missaire peut livrer ses opi­
nions et faire des recomman­
dations sur les moyens de par­
venir à un climat harmonieux 
de travail.

L'enquête pourrait remon­
ter jusqu’à 1965 au moment 
où, a la Commission de trans­
port de Montréal, une direc­
tion du personnel était mise 
en place.

Dès le début de l’enquête, la 
CTCUM a déposé un docu­
ment dans lequel elle affirme 
avoir «une compréhension et 

;rpré 
naat

une interprétation très larges» 
du commissaire.

Guide '
d’apprentissage 
en soudage 
oxyacétylénique
Claude Leroux/J.-Gilles Gingras

22,5 cm x 1,55 cm
110p

du man<
Elle invite le commissaire à 
s’intéresser d'abord aux 
conflits actuels lesquels lui 
donneront un bon aperçu de la 
situation des relations de tra­
vail et de la gestion du person­
nel.

Cinq syndicats d’employés 
se trouvent actuellement en 
période de renouvellement de 
leur convention collective. Il 
s'agit du Syndicat du transport 
(employés d’entretien), du 
Syndicat des employés de bu­
reau, de la Fraternité des 
chauffeurs d’autobus, des opé- 
rateurs de métro et employés

4560 rue Saint-Denis 
Montréal, Québec 
Tél.: (514) 849-1112

Ce guidé d apprentissage est 
un cours d'une durée possible de 
90 heures. Il est divisé en étapes ap­
pelées modules. Chaque module a un 
objectif terminal qui sera atteint après avoir 
réussi chacun des objectifs intermédiaires 
qu'il contient.
On y traite de;
• soudage autogène des tôles en acier doux de W 

d'épaisseur dans la position à plat:
• soudage autogène des tôles en acier doux de W 

d'épaisseur dans les positions demi-montantes et montantes?
• soudage autogène des tôles en acier doux de W 

d’épaisseur dans les positions en corniche et au plafond;
• oxycoupage des métaux ferreux, soudage autogène et hétéro­

gène des fontes, soudage des métaux non ferreux, soudo­
brasage, brasage et soudage à l'étain:

• soudage autogène des tôles en acier doux de vt" d'épaisseur, 
bord à bord, dans toutes les positions;

• soudage des tuyaux en acier doux de 2" de diamètre, en toutes positions.
En vente dans les librairies:

Station Métro-Longueuil 168 est, rue Sainte-Catherine 4440 rue Saint-Denis
Longueuil. Québec Montréal, Québec Montréal. Québec
Tél (514)677-6525 Tél : (514) 861-5647 Tél (514)843-6241

des services connexes, de la 
Fraternité des constables et 
agents de la paix de la CTCUM 
et du Syndicat des employés 
du transport en commun (cais­
siers).

Les porte-parole, des syndi­
cats d'employés ont réclamé 
des délais supplémentaires au 
commissaire afin de mieux se 
préparer et de se concerter. 
Ils devront y parvenir d’ici de­
main après-midi puisque Me 
Jutras entend reprendre son 
enquête à ce moment-là.

Mais, d’ores et déjà, le syn­
dicat réputé le plus radical, 
celui des employés d’entre­
tien, ne fonde pas beaucoup 
d’espoir sur les travaux du 
commissaire. Son président, 
M. Jacques Morrisette, laisse 
entendre que cette enquête re­
vient à demander au gouver­
nement d’enquêter sur lui- 
même.

Dans son document, la 
CTCUM, tout en ne niant pas 
l’utilité de remonter dans le 
temps, insiste surtout sur les 
confits actuels et leurs aspects

Le chauffeur de 
Parizeau accusé 
d’extorsion

Ronald Donnelly, un garde 
du corps et chauffeur à 
l’emploi du ministère québé­
cois de la Justice, devra com­
paraître le 25 mars devant un 
tribunal montréalais sous une 
accusation de tentative d’ex­
torsion.

Une sommation en ce sens a 
été émise hier par le juge en 
chef de la Cour des sessions, à 
la suite d’une pré-enquête te­
nue en fin de journée 
vendredi.

À Québec, le directeur du 
Service des garde du corps, M. 
Jean-Roch Côté, a confirmé la 
suspension d’un membre de 
ce service en expliquant que 
l’homme faisait partie de l’é­
quipe chargée d’assurer la 
protection et les déplacement 
du ministre des Finances de­
puis le mois d’août 1981.

financiers. «Vous devrez éven­
tuellement accorder une im­
portance particulière aux as­
pects financiers des différen­
tes mésententes. Sur ce point 
particulier, l’écart entre la po­
sition des parties est particu­
lièrement considérable. Si les 
syndicats estiment que les 
offres de la CTCUM sont mo­
destes, la Commission de

estime 
es demandes syndicales 
nettement exorbitan-

transport, quant à elle 
que le 
sont 
tes».

L’enquête n’a pas pour effet 
de suspendre le processus de 
conciliation engagé depuis 
quelques mois entre les par­
ties. Ce processus doit se 
poursuivre parallèlement à 
l’enquête.

bec n’a pas encore diffusé, la 
taille du comité variera selon 
l’importance de l’établisse­
ment mais les employés non 
syndiqués ne pourraient ja­
mais y déléguer plus d’un 
représentant, aussi nombreux 
soient-ils.

Dans les petites boîtes, de 
moins de 50 travailleurs, les 
non-syndiqués pourraient 
donc avoir une voix sur trois 
parmi les représentants des 
employés. À l’autre extrême, 
ils n’auraient qu’une voix sur 
11 dans les grandes entrepri­
ses qui réunissent plus de 
1,500 travailleurs.

Aux yeux du patronat, il s’a­
git là d’une discrimination 
inacceptable qui peut même 
friser l’absurdité, par exemple 
dans une compagnie de 500 
employés dont seulement dix 
seraient syndiqués. Cette 
poignée de syndiqués aurait 
alors quatre représentants au 
comité de santé-sécurité tan­
dis que les 490 autres n’en au­
raient qu’un seul.

Dans sa campagne pour la 
défense du droit à la non- 
syndicalisation, le CPQ entend 
développer les trois argu­
ments suivants: d’abord, dit- 
il, la loi sur la santé et la sécu­
rité du travail place tous les 
travailleurs sur un même pied 
et n’a pas pour but d’accorder 
aux syndicats le contrôle des 
mécanismes de participation 
des travailleurs.

En outre, le CPQ s’appuie 
sur la Charte des droits et li­
bertés de la personne pour dé­
fendre le «droit égal de tout 
travailleur», syndiqué ou non, 
de participer aux mécanismes 
destinés à protéger sa santé et 
sa sécurité.

La famille des Sciences de ta Gestion de 
l'UQAM vous invite à une conférence-midi
mercredi le 17 mars 1982 à 12h16

THÈME

L'INDUSTRIE DES 
GRANDS CONGRÈS
CONFÉRENCIER
Jean Labonté, président
Société du Palais des Congrès de Montréal

ENDROIT
Pavillon Judith-Jasmin (salle J-2930) 
405, rue Ste-Catherine est 
Montrés! (Québec)

ENTRÉE LIBRE

Université du Québec à Montréal

Enfin, on soutient que le 
règlement fait une discrimina­
tion qui n’était pas prévue à la 
loi, ce que la jurisprudence in­
terdirait.

Le vice-président exécutif 
du CPQ, M. Ghislain Dufour, 
a refusé hier de commenter le 
texte de ce bulletin qui, dit-il, 
est parvenu «prématurément" 
entre les mains du DEVOIR. 
Il en a toutefois confirmé 
l’authenticité.

En vertu de la loi 17, les co­
mités de santé et de sécurité 
ont pour tâche de choisir le 
médecin responsable de l’é­
tablissement et d’approuver le 
programme de santé que ce 
dernier peut proposer. Dans le 
cadre du programme de pré­
vention, le comité établit aussi 
les programmes de formation 
et d’information du person­
nel, choisit les instruments de 
protection individuels (casque, 
lunettes, etc.), participe à l’é­
valuation des dangers, fait en­
quête sur les maladies ou acci­
dents professionnels, etc.

Un autocar 
heurte un train:
9 morts

MINEOLA (AFP) - Neuf 
personnes sont mortes dans 
une collision d’un train et 
d’un petit autocar, à Mineola, 
dans la banlieue de New York.

L’accident a provoqué la 
mort de sept jeunes gens et 
deux jeunes femmes et a fait 
un blessé. Il s’est produit à un 
passage à niveau de la ligne 
ferroviaire desservant Long 
Island. Toutes les victimes 
étaient âgées de 18 et 20 ans.

CERTIFICAT DE 
PLACEMENT GARANTI

MINIMUM 500$ FRAIS
Appelez-nous au:
1253 ave. McGill College m 
Centre Commercial 
Place Rosemère 
6633 est, rue Sherbrooke r,c 
Montréal H1N 1C7 M 
CPG à court terme (moins d'un an) aussi disponibles.

878-3351
621-0710
253-1720

Quelques autres services des Fiduciaires:
• hypothèques et courtage immobilier
• REER et REEL
• planification et règlement de succession
• administration de biens

Le trust à la mesure de chacun
Taux sujet à changement ____
Institution inscrite 
à la Régie de 
l'Assurance-dépôts 
du Québec.

'tif/lICMfiHM
LE TRUST DE LA BANQUE D EPARGNE

tJLr«nr-

Je vois à mes intérêts!
Pour un placement sûr et rentable, vous avez tout inté­
rêt à choisir la Fiducie Populaire. Des taux élevés et 
garantis, un conseiller qui voit à vos intérêts, voilà ce 
que vous trouverez chez nous.
POUR VOTRE INTÉRÊT

fiducie populaire
Insltlulipn ihscritr* ,i,la fr*qv» rte I rissuMncf' rtrp^t du OuPbeo*
1405, houl Hiïnri Bourassa est, Montreal, Québec H?C INI

(si4) 382-2282

En ce moment, 
chez Les Mo­
teurs Décarie, 
nous avons 
quelques Saabs 1981 
au meilleur prix en 
ville.
Et chacune de celles-ci est 
dotée d’une garantie de 3 ans. 
Informez-vous, chez Les Moteurs 
Décarie.
Venez voir ces Saabs 1981. Une 
meilleure automobile au 
meilleur prixl

AU MEILLEUR
PRIX
LES MOTEURS DÉCARIE NOUS ÉPATENT!"

( es Moteurs Décarie Inc.
55 tue Gince. Sl lautent Que 334 9910

12,500.
(modèle 900, 2 portes, standard)
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en bref...
■ Écologistes à l’amende

GASPÉ (PC) — Trois écologistes de la fondation 
Greenpeace ont écopé d’amendes de $1,500 chacun hier, 
pour avoir perturbé la chasse aux phoques. Les trois con­
damnés ont également dû s’engager par écrit à ne pas vi­
siter au cours des trois prochaines années la partie atlanti­
que du Canada durant la saison de la chasse aux bébés- 
phoques. À défaut de payer l’amende, les trois écologistes 
devront passer deux mois en prison. Un porte-parole de 
Greenpeace, M. Patrick Moore, a cependant indiqué que 
son organisation a l’argent nécessaire et qu’elle se fera un 
point d'honneur de payer les amendes. Les trois écologis­
tes, condamnés pour avoir aspergé des bébés-phoques de 
teinture verte, sont Patrick Wall, de Vancouver et ancien­
nement de Stephenville, à Terre-Neuve, Greta Cowan, de 
Boston, et Jos van Heuman, d’Amsterdam.

■ Chalutiers français renvoyés
SAINT-PIERRE et MIQUELON (AFP) - Deux chalu­

tiers français, «l’Islande» et «Le Neve» ont été contraints 
de regagner le port de Saint-Pierre à la suite de contrôles 
effectues par les bateaux des services de pêches cana­
diens alors qu’ils se trouvaient à Port-aux-Basques, a-t-on 
indiqué hier à Saint-Pierre et Miquelon. Le contrôle cana­
dien des pêches a estimé que ces navires contrevenaient à 
la réglementation relative au coefficient de transforma­

tion du poisson de pêche en poisson traité. Les pêcheurs esti­
ment de leur côté que le motif invoqué est un prétexte in­
voqué par le Canada pour exprimer son mécontentement 
de voir la commission de la Communauté économique eu­
ropéenne s’opposer à la chasse aux bébés phoques et à 
l’importation en Europe des peaux de blanchons et des 
produits dérivés.

■ Demande d’asile au Canada
GUAYAQUIL, Équateur (AFP) — Cinq marins 

pêcheurs polonais ont refusé dimanche, à Guayaquil, en 
Equateur, de regagner leur pays et ont demandé l’asile 
politique au Canada. En attendant une réponse des auto­
rités canadiennes, les cinq marins sont hébergés à l’arche­
vêché de Guayaquil. C’est au moment de la relève des 
équipages de deux navires de pêche, de Lyra et l’Andro- 
meda, que les cinq marins ont choisi de né pas retourner 
en Pologne.

■ Est-ce bien la Vierge?
CORDOBA, Argentine (AFP) — Plusieurs personnes 

ont affirmé avoir vu apparaître la Vierge Marie à Ar- 
guello, une banlieue populaire de la ville de Cordoba, à 
700 km de la capitale argentine, Buenos Aires. Les habi­
tants se réunissent chaque nuit dans l’espoir de voir eux 
aussi le phénomène. C’est un jeune homme qui a, le pre­
mier, affirmé avoir vu une étrange lueur dont la forme 
rappelait les représentations traditionnelles de la Vierge 
Marie. Selon lui, la lueur, montant d’un petit ruisseau, 
s’est élevée jusqu’à la cimed’un arbre. Le nombre des cu­
rieux qui espèrent assister au phénomène augmente cha- 

• que nuit, à tel point que la police a dû mettre en place un 
important service d’ordre. Plusieurs évanouissement et 
des cas d’hystérie ont été signalés, et de nombreux parap­
sychologues se sont rendus a Arguello pour tenter d'éluci­
der le mystère.

■ Bureau de Marols occupé
Des travailleurs de la CSN-Construction ont occupé, 

hier matin, les bureaux du ministre du Travail, M. Pierre 
Marois, à Montréal. Ces travailleurs protestent contre la 
supposée discrimination dans l’embauche d’ouvriers syn­
diqués à la CSN sur les chantiers du gazoduc, notamment 
sur ceux de la compagnie Peben, à Joliette. Le président 
de la CSN-construction, M. Yvon Leclerc, a de plus 
réclamé que les travailleurs discriminés reçoivent une 
compensation pour les salaires perdus.

■ Sobhraj et Leclerc nient tout
BENARES, Inde (AP) — Charles Sobhraj, accusé d’a­

voir assassiné un touriste israélien il y a cinq ans, dans la 
ville hindoue de Bénarès, a témoigné à son propre procès, 
hier. Il a juré qu’il n’était même pas en Inde fors du 
meurtre dont il est accusé. Âgé de 37 ans, Sobhraj a relaté 
qu’il n’avait jamais rencontre la victime, Allen Jacobs, et 
qu’il n’avait jamais mis les pieds à l’hôtel où le corps de la 
victime a été découvert. L’accusé a également soutenu 
que l’accusation de meurtre qui pèse contre lui et la co­
défenderesse, Marie-Andrée Leclerc, avait été montée de 
toutes pièces par la police indienne et que les personnes 
qui ont témoigné contre lui l’ont fait après avoir «reçu des 
menaces». La Québécoise Marie-Andrée Leclerc a corro­
boré le témoignage de son ex-amant. Elle a expliqué 
qu elle a fait la connaissance de Sobhraj à New Delhi, en 
1976, l’année où il a été appréhendé pour avoir tenté de 
droguer et de voler un groupe de touristes français et 
qu’elle n’a jamais participé à une quelconque conspira­
tion.V J

Réforme de la CUM: Léonard tient 
à son projet et à son échéancier
par Alain Duhamel

Inébranlé sur les orienta­
tions les plus fondamentales 
de son projet de loi (no 46) sur 
la Communauté urbaine de 
Montréal, le ministre des Af­
faires municipales, M. Jac­
ques Léonard, entend le me­
ner à bon port selon l’échéan­
cier qu’il s’est fixé. Le projet 
de loi 46 devrait normalement 
être adopté au début de l’été.

«L’échéancier demeure le 
même. Il ne servirait à rien de 
retarder le débat», a dit le mi­
nistre des Affaires municipa­
les dans une entrevue au 
DEVOIR. «Les enjeux sont là, 
les points de vue sont là.»

Après avoir entendu en 
commission parlementaire, au 
début du mois, les groupes in­
téressés et les principaux 
porte-parole municipaux sur 
l’avenir de la Communauté ur-

par
Rodolphe Morissette

À la veille du sommet sur 
l’université québécoise qui se 
tiendra la semaine prochaine 
à Montréal, étudiants et pro­
fesseurs ont fait consensus 
pour y proposer une modifica­
tion radicale du rapport de 
force à l’intérieur des établis­
sements universitaires.

La nouvelle «coalition» 
professeurs-étudiants se des­
sine dans le document que 
vient de produire la Fédéra­
tion des associations de pro­
fesseurs d’université du Qué­
bec (FAPUQ) et qui résume 
les questions sur lesquelles les 
représentants des professeurs 
et ceux des étudiants se sont 
entendus lors d’une récente 
rencontre visant à préparer le 
sommet du 26 mars.

Professeurs et étudiants 
s’accordent à rejeter «l’uni­
versité des gestionnaires lo­
caux et des gestionnaires de 
Québec» et à promouvoir 
concrètement «l’université 
des professeurs, des 
chercheurs et des étudiants». 
Dans cette veine, les deux 
groupes entrevoient une uni­
versité gérée d’abord par la 
communauté universitaire, 
avec «préséance donnée aux 
professeurs et aux étudiants». 
Ils dénoncent les mécanismes 
actuels du système décision­
nel et réclament l’élection, 
par leurs organismes repré­
sentatifs, des personnes qui 
siègent aux instances décision­
nelles, professeurs et étu­
diants y jouissant d’une majo­
rité.

Professeurs et étudiants ju­
gent qu’il leur revient d’ «assu­
mer conjointement la gestion 
du processus académique 
dans les modules, départe­
ments et facultés»; pour ce 
faire, ils proposent des instan­
ces de decision, dans chacune 
de ces unités administratives, 
composées paritairement d’é­
tudiants et de professeurs «é- 
lus par leurs associations ou

M.Jacques Léonard

baine, le ministre des Affaires 
municipales a en quelque 
sorte pris en délibéré les 
points de vue exprimés.

regroupements respectifs». 
En même temps, ils s’enten­
dent pour démocratiser da­
vantage les conseils d’admi­
nistration en y incluant une 
représentation élective des 
milieux sociaux et socio­
économiques.

Toujours afin de réduire 
l’influence d’ «une bureaucra­
tie hypertrophiée» à l’univer­
sité. professeurs et étudiants 
s’entendent pour réclamer la 
modification substantielle du 
Conseil des universités, orga­
nisme qui actuellement con­
seille le ministre de l’Éduca­
tion en matière d’enseigne­
ment supérieur. On revendi­
que en effet un Conseil des 
universités «indépendant» et 
dont les membres seraient 
élus par des organismes repré­
sentatifs; le Conseil serait dès 
lors «composé majoritaire­
ment par des professeurs et 
des étudiants». Son mandat 
serait élargi, puisque l’orga­
nisme modifié aurait la res­
ponsabilité d’énoncer des poli­
tiques à long terme dans l’é­
ducation supérieure et aurait 
«le pouvoir requis pour les 
réaliser». C’est lui, en outre, 
qui élaborerait, en concerta­
tion avec les communautés 
universitaires, une nouvelle 
formule de financement des 
universités. Enfin, la coordi­
nation qui s’impose entre les 
établissements universitaires 
serait confiée à ce Conseil mo­
difié.

Par ailleurs, professeurs et 
étudiants s’accordent à dire 
que «les étudiants doivent par­
ticiper au processus d’évalua­
tion de l’enseignement et des 
enseignants.» Mais sur cette 
question délicate, les deux 
parties n’ont pu s’entendre 
sur le fait que les étudiants 
soient amenés à se prononcer 
sur la forme et le contenu des 
cours, participation «générali­
sée» dont les résultats seraient 
consignés au dossier des pro­
fesseurs pour fins de renouvel­
lement de contrat ou de pro-

M. Léonard note avec satis­
faction que plus personne ne 
remet en cause l’existence de 
la CUM en sa qualité d’entité 
à caractère intermunicipal. 
L’orientation que le ministre 
donne à l’avenir de la CUM se 
situe précisément dans une 
perspective intermunicpale 
fondée davantage sur le con­
sensus des participants et de 
la concertation des moyens 

ue sur un rapport de force et 
’influence entre des blocs 

municipaux fédérés par la si­
tuation géographique et l’his­
toire. «Il faut arriver à cela le 
plus vite possible.»

Dans cette perspective, le 
ministre des Affaires munici­
pales investit le Conseil de la 
CUM de toute l’autorité politi­
que et transforme le comité 
exécutif en une articulation 
exécutive et administrative 
des volontés du Conseil.

motion. Même absence de 
consensus sur la participation 
étudiante au processus d’éva­
luation et de refonte des 
programmes, à la définition 
des méthodes pédagogiques, 
des règlements pédagogiques, 
à l’embauche des professeurs 
et chargés de cours.

Professeurs et étudiants se 
sont par contre entendus sur 
un ensemble de dispositions 
touchant le financement des 
établissements: les formes de 
financement ne devraient ja­
mais dissocier la recherche de 
la fonction universitaire; 
l’entreprise privée devrait col­
laborer au financement des 
universités au moyen d’une 
taxe spéciale sur les profits; 
les deux gouvernements, fédé­
ral et provincial, devraient y 
contribuer aussi, au moins 
dans la proportion de l’aug­
mentation du produit national 
brut ou peut-etre de l’indice 
des prix à la consommation; 
l’université devrait être ou­
verte à l’ensemble des classes 
sociales et non seulement à 
celles qui sont favorisées, par 
le revenu notamment; enfin, 
les deux groupes de partenai­
res de l’université proposent 
d’autres moyens que finan­
ciers pour que l’institution at­
teigne certains de ses objec­
tifs, tels l’augmentation de 
l’implication d’universitaires 
dans leur milieu, pour y 
rendre des «services 
concrets», et l’information sur 
ce qui se fait comme 
recherche et découvertes en 
milieu universitaire.

Parmi la trentaine d’orga­
nismes invités par les profes­
seurs et les étudiants au som­
met de la semaine prochaine, 
on compte des groupes patro­
naux, professionnels, populai­
res, des conseils de recherche, 
des organismes gouvernemen­
taux comme le Conseil des 
universités et le Conseil supé­
rieur de l’éducation, mais non 
le ministère de l’Éducation.

La bataille entre la ville de 
Montréal et les villes de ban­
lieue sur la composition du co­
mité exécutif se situe dans une 
perspective différente. Au 
Conseil de la CUM et dans les 
conseils municipaux, le co­
mité exécutif, centre du pou­
voir, a presque toute l’initia­
tive et fait approuver ses déci­
sions par l’ensemble des élus. 
Et sur ce plan, les principaux 
porte-parole municipaux se 
sont rejoints en commission 
parlementaire. Ils ont tous 
réclamé des commissions du 
Conseil, dont l’existence n’est 
pas remise en cause, une com­
munication directe et priori­
taire avec le comité exécutif.

Dans le projet de loi, les 
commissions du Conseil com­
muniquent directement à l’as­
semblée des élus leurs rap­
ports et recommandations et 
peuvent même inscrire à 
l’ordre du jour des sujets de 
débat. Elles sont dirigées par 
des membres du comité exé­
cutif.

«Je ne voix pas pourquoi on 
ne l’essaierait pas», dit M. 
Léonard qui, en commission 
parlementaire, a mis en garde 
ses interlocuteurs. «Il ne 
faudrait pas juger de l’impor­
tance du comité exécutif et de 
son rôle dans la nouvelle com­
munauté avec l’éclairage de la 
situation présente.»

«En fait, nous n’enlevons 
rien à Montréal. Nous ne 
touchons absolument pas à 
l’autonomie municipale»,

ajoute le ministre qui dit 
comprendre l’acharnement 
avec lequel l’administration 
montréalaise défend son point 
de vue. Le projet de loi pro­
pose une communauté nou­
velle, le ministre emploie par­
fois l’expression «Commu­
nauté de l’île de Montréal», 
alors que l’administration 
montréalaise parle d’un fonc­
tionnement amélioré dans le 
cadre actuel des rapports de 
force à la CUM, rapports fon­
dés sur le rôle particulier de 
Montréal et sa population, la 
majorité de l’île.

«En démocratie indirecte, 
les minorités ne peuvent être 
écasées». Dans une perspec­
tive intermunicipale, si la ma­
jorité absolue va toujours au 
même groupe, elle prive les 
autres groupes d'un poids réel 
dans les orientations et les dé­
cisions et ne peut mener au 
consensus souhaité.

Dans l’esprit du ministre 
des Affaires municipales, le 
consensus aura de meilleures 
chances de s’épanouir dans un 
contexte de transparence et de 
visibilité. «Après 12 ans, les ci­
toyens connaissent très mal la 
CUM. Je crois qu’il est impor­
tant que le Conseil ait plus de 
pouvoirs, plus de visibilité et 
soit plus ouvert au public.»

Les commissions ou Conseil 
siégeront publiquement et 
pourront entendre les ci­
toyens. Le ministre songe 
meme à permettre aux ci­
toyens de poser directement

au Conseil des questions, 
comme le prévoit la loi sur la 
démocratie municipale, afin 
de les associer plus étroite­
ment encore aux enjeux et aux 
débats.

La commission parlemen­
taire a fait voir un autre point 
d’accord entre la ville de 
Montréal et les villes de la 
banlieue. Elles s'entendent 
pour appliquer en l’adaptant 
la Loi de l’aménagement et de 
l’urbanisme à l’ile de 
Montréal.

«Je ne veux pas comparer la 
CUM à une municipalité ré­
gionale de comté. Je recon­
nais le caractère particulier de 
la CUM en terme d’aménage­
ment» affirme M. Léonard qui 
analysera en profondeur une 
proposition d'harmonisation 
retenue à l’unanimité par la 
Commission permanente d’a­
ménagement de la CUM. S’il 
est ouvert à des dispositions 
particulières à la CUM, le mi­
nistre n’entend pas compro­
mettre dans Tile de Montréal 
les principes fondamentaux de 
la Loi de l’aménagement et de 
l’urbanisme et notamment en 
ce qui a trait au processus 
d’information et de consulta­
tion du public par lequel les 
citoyens peuvent le plus inter­
venir et s’associer aux orienta­
tions de leur schéma d’aména­
gement.

Le projet de loi doit mainte­
nant franchir à l’Assemblée 
nationale l’étape de la se­
conde lecture.

Arrestations liées à
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DARWIN

OEUVRES DE CHARLES DARWIN
• L’origine des espèces

2vol.l*CM no 234 et 235 — $7.95 ch. Editions Maspero

• Voyage d’un naturaliste autour du monde
2 vol. Découverte no 44 et 45 — $7.95 ch. Editions Maspero

• L’expression des émotions chez l’homme et les animaux,
448 pages (relié) — $40.80 Editions Complexe

• La descendance de l’homme
2 vol. (reliés) — $71.15 Editions Complexe

SUR DARWIH ET LE DARWINISME
• Darwin &Co — Pierre Thullier — 224 pages - 32 pages

d’i 1 lustrations — $ 16.40 Editions Complexe

• Le Darwinisme aujourd’hui — Collection Points-Sciences
no 18 $5.55 Editions du Seuil
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Professeurs et étudiants 
veulent changer le rapport 
de force à l’université

Université de Montréal
Faculté de l'éducation 
permanente

La FER
l’université des adultes

vous offre le soir à temps partiel, au trimestre printemps-été 1982, des 
programmes de perfectionnement professionnel conduisant à un certificat de 
premier cycle (30 crédits).

Coopération " Relations industrielles II
Criminologie II
Relations industrielles I Traduction II

et pour les enseignants en particulier:
— animation de la vie étudiante
— enseignement des mathématiques et des sciences au primaire
— intervention pédagogique au primaire

Trois certificats donnent droit à un baccalauréat ès arts ou à un baccalauréat 
ès sciences.

Annuaire disponible

Besoin de consulter pour préciser 
votre orientation?
Le Centre d’accueil est à votre disposition:
Tél.: 343-5924

Date limite d’admission 
et d’inscription 

29 mars

R»n»»lgn0m»ntt:
Faculté da l’éducation permanente 

3335, chemin Queen Mary 
rez-de-chauesée 

343-6090

une vague d’incendies
En quelques heures, au 

cours du week-end, la police a 
réussi à appréhender quatre 
personnes en rapport avec des 
incendies criminels allumés 
en banlieue sud et sur le terri­
toire de la Communauté ur­
baine de Montréal.

Vendredi, les enquêteurs 
des incendies criminds de la 
Sûreté du Québec ont mis un 
terme à l’activité d’un pyro­

mane responsable de cinq si­
nistres survenus à Saint- 
Lambert, sur la Rive-Sud de 
Montréal.

Un jeune homme, dont la 
police a préféré taire l’identité 
pour des motifs humanitaires, 
a comparu hier devant le tri­
bunal pour être aussitôt confié 
aux soins de l’Institut Pinel où 
il devait subir un examen 
psychiatrique approfondi.

Université de Montréal
Faculté de l’éducation 
permanente

La FEP offre, ce printemps,

Aux enseignants
trois programmes d’étude de 30 crédits 
chacun:
— Animation de la vie étudiante
— Enseignement des mathématiques 

au primaire
— Intervention pédagogique au pri­

maire.
Trois certificats donnent droit à un bac­
calauréat ès arts ou à un baccalauréat 
ès sciences.

Date limite d’admission 
et d’inscription:

29 mars

Renseignement»
343-eoto

Faculté de l'éducation permanente 
3335, chemin Oueen Mary 

rez-de-chauaaée Mary

Votre

-^ibello
C'est vrai qu’on n’a pas 
â s'en faire lorsqu’on a prévu sa 
prochaine réunion d’affaires au légendaire 
Château Montebello. Pour vous simplifier la vie, 
nous avons pensé â tout: 17 salles de réunions, 
dont une pouvant accueillir 225 personnes, en 
plus de 200 chambres confortables et spacieuses.
PS. C'est une invitation d’affaires...mais 
n’oubliez pas votre équipement de ski de fond, 
votre costume de bain, vos patins, etc...

CP Hotels K
Le Château Montebello
Montebello (Québec) J0V 1 LO (819) 423-6341
130 km à l'ouest de Montréal, 65 km à l'est d Ottawa,
sur la rivière Outaouais.
CP et t4 uni les marques déposées de Canadien Pacilrque Limitée
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le monde
■ Cinq explosions en Ulster

BELFAST (AFP) — Un enfant de 11 ans a été tué et 14 
personnes blessées, dont deux erièvement, au cours d’une 
série d’explosions de bombes nier en fin d’après-midi en 
Irlande du Nord, a indiqué un porte-parole de la police de 
Belfast.

Cinq bombes ont explosé en l’espace d’une demi-heure, 
dans cinq villes de la province: Belfast, Armagh, Newry, 
Newtonstewart et Banbridge. Dans quatre des cas, il s’a­
gissait de voitures piégées. À Newry (sud de l’Ulster), la 
charge explosive a été placée par trois hommes qui ont 
fait irruption dans une boutique de vins et spiritueux. Les 
bombes ont causé d'importants dégâts materiels: un bâti­
ment a pris feu dans le centre de Belfast, une banque à 
Newtonstewart et la boutique de Newry ont été démolis.

L’explosion la plus grave s’est produite à Banbridge, pe­
tite ville proche de Belfast, où, selon la police, l’appel 
anonyme avertissant de la bombe a été donné sept minu­
tes après la déflagration. Dans les quatre autres villes, les 
appels téléphoniques ont été reçus suffisamment à l’a­
vance pour permettre d’évacuer la population.

L’enfant de 11 ans a été tué à Banbridge, où il y a eu 
également deux blessés. Deux autres personnes ont été 
blessées à Newry.

Parmi les blessés figure M. William Craig, ancien dé­
puté protestant du Parlement régional d’Irlande du Nord, 
qui a été atteint par des éclats de verre.

Cette série d’attentats intervient alors que l’Irlande du 
Nord connaissait un calme relatif depuis près de cinq 
mois.

LTNLA (Armée de libération nationale irlandaise) et, 
dans une moindre mesure TIRA, ont subi d’importants 
revers au cours des derniers mois, avec l’arrestation de 
plusieurs dizaines de suspects et la découverte de caches 
d’armes.

■ Nouvel attentat au Liban
BEYROUTH (AFP) — L’explosion d’une charge esti­

mée à 5 kg a bléssé cinq personnes hier en début d’après- 
midi à Beyrouth-Ouest, à la Villa des dunes où sont instal­
lés des locaux du centre culturel français. Cet attentat, 
qui h’a pas encore été revendiqué, a soufflé toutes les 
vitres de l’édifice et causé des dégâts sérieux dans les lo­
caux. La charge avait été placée à l’intérieur de l’enceinte 
de la villa. Un important service d’ordre a été mis en 
place aussitôt après l’explosion. Toutes les voitures ga­
rées à proximité ont été systématiquement fouillées et 
poussées à l’écart. Un précèdent attentat contre le même 
centre, en décembre dernier, avait été revendiqué par le 
Groupe Orly, une organisation clandestine arménienne 
qui exigeait la libération d’un militant détenu en France. 
Les locaux diplomatiques français ont fait l’objet de plu­
sieurs attentats (roquettes, obus) en 1981, et l’ambassa­
deur Louis Delamare, rappelle-t-on, a été assassiné le 4 
septembre dernier par un commando non identifié alors 
qu’il regagnait sa résidence.

■ Démissions en Cisjordanie
JÉRUSALEM (AFP) — Neuf nouveaux membres de la 

Ligue des villages de Cisjordanie ont démissionné hier de 
cette association que la Jordanie avait accusée récem­
ment de «haute trahison.»

Si le nombre des démissions devait se multiplier, cela 
signifierait, selon les observateurs, l’échec de la politique 
des autorités israéliennes d’occupation consistant à favo­
riser une minorité collaboratrice.

La première, celle d’un membre du conseil municipal 
de Deir Samit, dans la région de Hebron, avait été renoue 
publique dimanche. Six autres membres du même conseil 
et trois conseillers de Beit Awwa l'ont suivi hier en re­
nonçant également à leurs fonctions au sein de conseils 
municipaux qui n’avaient pas été élus mais désignés par 
la Ligue des villages.

Celle-ci est implantée depuis deux ans dans les régions 
de Hebron, Bethleem, Ramallah, Djenine et Qalqiliya et 
regrouperait quelques centaines de Palestiniens sur une 
population de 840.000 habitants.

Le Jerusalem Post notait hier que les autorités israé­
liennes ont choisi pour cette Ligue «les personnes les plus 
discréditées de la communauté de Cisjordanie, et pour 
chefs, de véritables bandits qui suscitent moins de respect 
que de dégoût». Par conséquent, conclut le journal, la Li­
gue «avait rédigé son épitaphe avant que la Jordanie ne 
menace de mort ses membres.

Brejnev serait malade
NEW YORK (AFP) — Le «numéro un» soviétique, M. 

Leonid Brijnev, 75 ans, a eu de graves troubles cardiaques 
la semaine dernière à Moscou, a affirmé hier l’hebdoma­
daire Newsweek. L’hebdomadaire américain, citant 
des sources informées soviétiques, affirme dans sa rubri­
que Périscope que le secrétaire général du PC soviétique 
et président du Soviet suprême de l'URSS a souffert de 
plusieurs importants spasmes cardiaques. Newsweek 
cite également des sources finlandaises ayant approché 
M. Brejnev la semaine dernière Elles auraient tait état 
d'une nette détérioration de l’état de santé de M. Brej­
nev.

■ A la tête du KBG
MOSCOU (Reuter) — Le général Goergyi Tsinev, connu 

pour être un proche du president Brejnev, est devenu le 
plus haut responsable en service actif du KGB, en 
remplacement du général Tsvigun, décédé en janvier, in­
dique un bulletin d’information publié dimanche soir par 
la télévision soviétique. Le nom du général Tsinev a été 
cité comme premier vice-président du KGB dans une liste 
de membres d'une délégation du gouvernement et de l'ar­
mée présente à l’aéroport à l’occasion du départ pour 
l’Inde de M. Dimitri Oustinov, ministre de la Defense. Le 
chef du KGB demeure M. Youri Andropov, soixante-sept 
ans, membre du bureau politique, mais son poste est pu­
rement politique. Le titre le plus élevé parmi les officiers 
en active au KGB est celui de premier vice-président. La 
mort du général Tsvigun avait fait naître des rumeurs se­
lon lesquelles il se serait suicidé après s’être querellé avec 
Mikhail Souslov, idéologue du Kremlin décédé d'une 
crise cardiaque le 25 janvier. Si l’on en croit ces rumeurs, 
le général aurait voulu s’attaquer à la corruption parmi 
les personnes étroitement associées à la direction du 
parti. Selon d’autres rumeurs, largement reprises à 
rOuest, une lutte pour le pouvoir avait éclaté, opposant le 
KGB à M. Brejnev, hypothèse que la nomination du géné­
ral Tsiney semble infirmer. Son prédécesseur, le général 
Tsvigun, était un élément de la tendance dure, connu 
pour son hostilité à toute influence occidentale. Il s’en 
était notamment pris dans des articles aux jeunes gens 
qui adoptaient la mode ou la musique occidentale.
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Suspension des négociations euro-stratégiques

Reagan rejette le gel des armes nucléaires
NASHVILLE (AFP) - Le 

président Ronald Reagan a re­
jeté hier toute possibilité d’un 
appel à un «gel des armes- 
nucléaires» au niveau actuel, 
dans un discours prononcé à 
Nashville Tennessee.

«Un gel nucléaire en ce mo­
ment ne reviendrait qu’à légi­
timer l’avantage important 
des Soviétiques, rien ne les 
pousserait vers une réduction 
réelle», a-t-il dit, devant les 
deux chambres législatives 
réunies de l’État du Tennes­
see.

La veille, le sénateur Ed­
ward Kennedy (Dem- 
Massachusetts) avait estimé 
dans une interview à la chaîne 
de télévision ABC que les 
États-Unis et l’Union soviéti­
que devraient négocier un gel 
de leurs armements nucléai­
res. Il avait également accusé 
l’administration Reagan de 
«jouer sur la peur du peuple 
américain d’une guerre 
nucléaire» et avait reproché 
au gouvernement «de faire 
peu de choses pour apaiser ces 
craintes».

«Un gel ne va pas assez loin» 
a estimé au contraire le prési­
dent Reagan précisant: «Nous 
devons insister pour des ré­
ductions réelles des arme­
ments nucléaires».

Les États-Unis, a-t-il dit, 
«appuyent fermement» la pro­
position qu’ils avaient faite le 
18 novembre dernier à l’Union 
soviétique de démanteler l’en­
semble de ses missiles SS-20, 
SS-4 et SS-5 contre le non- 
déploiement en Europe de

nouveaux missiles nucléaires 
de l’OTAN.

M. Reagan a déclaré que de­
puis sa proposition du mois de 
novembre, les Soviétiques 
avaient ajouté 50 SS-20 à leur 
arsenal, amenant le chiffre to­
tal à 300, porteurs de 900 têtes 
nucléaires.

Un gel des armes nucléaires 
«nous laisserait ainsi que nos 
alliés sur une glace très 
mince, a ajouté M. Reagan. 
En tant que président, je ne le 
permettrai jamais».

«Les États-Unis, a-t-il dit, 
continueront à négocier pour 
une réduction importante et 
vérifiable des armements 
nucléaires à Genève et au de­
là».

D’ailleurs, l’interruption 
des négociations de Genève 
sur les armes euro­
stratégiques survient au mo­
ment ou l’arsenal nucléaire 
soviétique est devenu une me­
nace «sans précédent» pour 
l’Occident, estimait-on hier à 
Washington.

Le gouvernement améri­
cain, qui a annoncé l’interrup­
tion pendant environ deux 
mois a compter d’aujourd’hui ' 
des négociations de Genève, 
dispose de renseignements

«très alarmants» sur l’impor­
tance des armes nucléaires so­
viétiques braquées sur l’Eu­
rope, la Chine et le Japon, a 
indiqué un haut responsable 
du departement d’État.

«Les derniers chiffres 
montrent que la menace 
(nucléaire) soviétique contre 
l’Ouest n’a cessé de croître à 
un rythme impressionnant au 
fur et à mesure que se pour­
suivait la première phase des 
négociations» de Genève, a dit 
ce spécialiste américain, qui a 
requis l’anonymat.

Au total, l’URSS dispose ac­
tuellement de 300 fusées SS- 
20, soit une augmentation de 
50 missiles depuis l’ouverture 
des négociations de Genève 
(30 novembre dernier) et de 
200 engins depuis décembre 
1979, a-t-on ajouté de source 
compétente.

Parallèlement, le Kremlin a 
accéléré au cours des derniers 
mois la construction, tant à 
l’ouest qu’à Test de l’Oural, 
de sites ae lancement pour ses 
SS-20, a-t-on précisé de même 
source.

Le nombre total de missiles 
SS-20 soviétiques dépassera 
sous peu les «prévisions les 
plus pessimistes des experts

de l’OTAN», a affirmé le res­
ponsable du département d’Ê- 
tat.

Le renforcement de l’arse­
nal nucléaire de l’URSS rend 
plus nécessaire que jamais 
l’application de la décision de 
l’OTAN sur le déploiement, à 
partir de la fin 1983, d’armes 
nucléaires de moyenne portée 
(fusée Pershing-2 et missiles 
de croisière), selon la même 
source.

Washington suit avec in­
quiétude les efforts de divers 
mouvements anti-nucléaires 
en Europe qui cherchent à 
empêcher le déploiement par 
l’OTAN d’armes nucléaires 
destinées à contrer les SS-20 
soviétiques.

«Le meilleur sinon le seul 
mofen d’amener les Soviéti­
ques à faire des concessions à 
Genève est d’aller de l’avant 
avec la modernisation du dis­
positif nucléaire de l’Occi­
dent», a indiqué le spécialiste 
américain.

Faisant le point de la pre­
mière phase des négociations 
sur les armes eurostratégi­
ques, ce diplomate a déclaré 
que les positions américaine 
et soviétique demeuraient 
«très éloignées».

Cette première phase a 
néanmoins permis aux deux 
parties d’exposer clairement 
leur position initiale aux négo­
ciations. «Ce n’est donc pas 
l’impasse, mais simplement le 
moment d’interrompre les né­
gociations formelles pour per­
mettre aux deux gouverne­
ments de voir où ils en sont», 
a souligné le haut fonction­
naire.

Baptisée Option zéro par le 
président Reagan, la position

américaine aux négociations 
de Genève est, en substance, 
une offre de renoncer au 
déploiement en Europe des 
missiles de croisière et des fu­
sées Pershing-2 en échange de 
«l’élimination» des systèmes 
soviétiques SS-20, SS-4 et SS-5.

La position soviétique, telle 
qu’elle est résumée à Was­
hington, consiste à offrir un 
moratoire sur le déploiement, 
mais pas la production, des fu­
sées SS-20.

TRAVAUX DE PHOTOCOPIE ET D’IMPRESSION URGENTS?
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...contrairement à l'inflation!

Depuis 1976, les prix à la consommation ont augmenté de 48,5%, le toux 
horaire des garagistes de 50% et le coût des pièces de 94,7%? Ces housses 
affectent évidemment les primes d'assurance auto. Mais quand on comprend 
le système de tarification, on peut faire certains choix qui influent sur le 
montant de la prime.

Ça dépend de 
vous...

du choix de votre 
voiture...
Les primes sont établies aussi en 
fonction de la valeur du véhicule. En 
choisissant un modèle plus petit ou 
moins cher, vous pourriez économi­
ser entre 10% et 20%.

En plus de réduire votre prime et 
le coût.d'ochot, ces voitures consom­
ment moins d'essence... et c’est là 
une considération importante de 
nos jours!

et de son 
utilisation.
Lusoge que vous faites de votre voi­
ture influe également sur lo prime. 
Par exemple, si vous prenez les 
transports en commun plutôt que 
d'utiliser votre voiture pour aller ou

On peut se constituer un bon dossier 
de conducteur en améliorant ses 
habitudes de conduite.

C’est ainsi qu'il existe un écart de 
35% entre lo prime d'un conducteur 
qui n'a pos eu d'accident depuis 
cinq ans et un outre qui en o eu.
Les nouveaux conducteurs ont aussi 
intérêt à suivre des cours de con­
duite. Ils peuvent ainsi obtenir une 
réduction sur lo prime d'environ 25%.

Pourtour renseignement, vous pouvez consulter votre courtier, 
votre assureur ou le BAC.

jîAic,
•SL

*11®*
Bureau d assurar\ce du Canada

Téléphone: (514) 866-9801 
(sons frais) 1-800-361-8220

travail, votre prime baissera d'environ 
10%. Sons oublier que vous diminuez 
vos risques d'accidents, vos coûts 
d’essence et de stotionnement en 
plus de prolonger la vie de votre 
véhiculé.

’Source. Statistiques Conodo
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Colombie: les libéraux 
gagnent les élections

BOGOTA (Reuter) — Le Parti libéral au 
pouvoir en Colombie semblait hier avoir 
remporté les élections générales de la 
veille, mais apparaît de plus en plus divisé 
avant l’échéance présidentielle de mai 
prochain.

Des résultats officiels portant sur le cin­
quième des 1,000 municipalités du pays 
font état de 54% des voix pour les libéraux, 
tandis que leurs alliés, les conservateurs, 
améliorent apparemment leur score avec 
44% des suffrages, la gauche officielle de­
vant se contenter, quant à elle, de 1,5%.

Ces élections, destinées à renouveler à la 
fois l’Assemblée nationale, les assemblées 
régionales et les conseils municipaux, sont 
considérées avant tout par les états-majors 
politiques comme une répétition générale 
de la présidentielle.

Les. guérilleros du M-19 ont appelé à un 
boycottage du scrutin et ponctue la cam­
pagne électorale de nombreux attentats.

Le gouvernement du président Julio Ce­
sar Turbay a estimé que le déroulement du 
scrutin, qui n’a été marqué par aucun inci­
dent majeur, constitue une victoire sur 
l’opposition armée. Les chiffres officiels ne 
donnent toutefois aucune indication sur le 
taux d’abstention, généralement très élevé.

Selon des nroiections officieuses, le taux

d’abstentions se situerait dans la 
fourchette traditionnelle des 43-67%, tout 
en se situant plutôt près des 50%.

Le M-19 demande la levée de l’état de 
siège, en vigueur depuis 30 ans, et une am­
nistie complète pour permettre à l’ex- 
trême-gaucne de tenter de remettre en 
question le monopole du pouvoir exercé 
pratiquement sans interruption par la coa- 
ution libéraux-conservateurs depuis l'ac­
cession de l’ancienne colonie espagnole à 
l’indépendance.

La poussée des conservateurs s’explique 
en partie par le fait qu’ils se sont mis d’ac­
cord pour la première fois sur le nom d’un 
seul candidat à la présidentielle, M. Belisa- 
rio Betancur.

Le Parti libéral a également désigné son 
chef de file, l’ancien chef d’Êtat Alfonso 
Lopez Michelsen, mais les dirigeants doi­
vent faire face à une campagne très active 
d’un «dissident», M. Luis Carlos Galan, qui 
a pris la tête du «néo-libéralisme» colom­
bien.

M. Galan s’est vu refuser l’investiture 
dans 22 des 23 provinces du pays, mais sa 
lutte contre la machine du parti lui a donné 
l’appui des militants dans la 23e, celle de la 
capitale Bogota.

Le PC chinois traverse
une crise très grave

PÉKIN (AFP) - Le Parti 
communiste chinois (PCC) 
traverse actuellement de l’a­
veu de la presse officielle 
l’une des plus graves crises de 
son histoire.

Le Renmin Ribao (Quo­
tidien du Peuple) estimait 
hier que le danger d’un retour 
du capitalisme en Chine est 
«loin d’être écarté», ajoutant 
que la «principale menace» ré­
side au sein même du PCC et 
de ses 39 millions de 
membres.

Alors que les autorités chi­
noises viennent de s’engager 
dans une grande lutte contre 
la corruption dont elles affir­
ment périodiquement qu’elle 
constitue une «question de vie 
ou de mort» pour le PCC, l’or­
gane du PCC souligne que ja­
mais depuis la fondation du 
régime en 1949, la corruption 
n’a atteint l’ampleur qu’elle a 
actuellement dans le pays.

Le Renmin Ribao

reprend cette idée en sou­
lignant qu’au problème de la 
corruption viennent également 
s’ajouter ceux de «l’influence 
de l’idéologie décadente capi­
taliste», de «l’idéologie féoda­
le» (c’est-à-dire essentielle­
ment des idées gauchistes de 
la Bande des Quatre) ainsi que 
la «mentalité servile consis­
tant à copier un mode de vie 
étranger».

Ces trois problèmes sont au­
jourd’hui «plus sérieux qu’ils 
ne l’ont généralement été au 
cours des 32 dernières an­
nées» estime le journal.

C’est la première fois de­
puis très longtemps que le ré­
gime chinois dresse un tableau 
aussi alarmiste de la situation, 
notent les observateurs.

Après avoir, il y a un peu 
plus d’un an, commencé à ad­
mettre l’existence d’une crise 
de confiance dans le pays ainsi 
qu’une baisse notable au pres­
tige du parti au sein de la po­

pulation, les autorités chinoi­
ses avaient ensuite surtout in­
sisté sur «l’unité» régnant au 
sein des instances dirigeantes 
du PCC et surtout au sein de 
son comité.

Le Renmin Ribao laisse 
pour sa part entendre que 
même au plus haut niveau, le 
PCC manque encore de cadres 
«résolus et sérieux»: «S’il y 
avait 10 à 20,000 marxistes ré­
solus et sérieux au sein de nos 
cadres, alors la force de com­
bat de notre parti serait très 
fortement accrue» et la «mo­
dernisation socialiste serait 
certainement victorieuse».

Le Renmin Ribao indique 
par ailleurs qu’un ancien res­
ponsable d’une prison du 
centre de la Chine a été ré­
cemment exclu du Parti com­
muniste chinois (PCC) pour 
avoir pris le parti de Jiang 
Qing, la veuve de Mao Tsé- 
toung, condamnée à la peine 
de mort avec sursis l’an passé.

Zurich ferme son centre
autonome de jeunesse

ZURICH (Reuter) - Le 
centre autonome de jeunesse 
de Zurich, à l’origine des 
émeutes de 1980 dans la 
métropole financière suisse, a 
été fermé hier. La décision in­
tervient une semaine après la 
victoire des partis conserva­
teurs aux élections municipa­
les.

Elle a été prise par le 
groupe — des Églises et une 
oeuvre de bienfaisance — qui 
se portait garant légal du 
centre. Il a invoqué des problè­
mes «intolérables et inso­
lubles» résultant du colpor­
tage et de l’usage de drogues 
dans le centre.

C’est en juin 1980 que la mu­
nicipalité zurichoise avait au­
torisé l’ouverture du centre 
autonome, dans une usine dé­
saffectée, voisine de la gare 
centrale, à la suite d’une vio-
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lente manifestation contre l’u­
tilisation de crédits pour 
agrandir l’opéra. Par la suite 
les heurts avaient été fré­
quents avec la police. Les jeu­
nes du centre ajitonome 
avaient manifesté leur anti­
conformisme par de violentes 
manifestations qui dégénérè­
rent en émeutes.

Le groupe responsable 
déclare que la fermeture du 
centre n’est que provisoire, 
mais sa réouverture ne pourra 
avoir lieu qu’après un accord 
ferme avec la ville et les auto­
rités cantonales. Et comme 
les partis conservateurs vien­
nent de retrouver la majorité 
à la municipalité pour la pre­
mière fois depuis cinquante- 
quatre ans — au terme d’une 
campagne axée sur l’ordre et 
le respect de la loi —, les pers­
pectives d’une réouverture pa­
raissent assez minces.

Le centre, dont les murs 
sont badigeonnés de slogans 
anarchistes et de peintures 
psychédéliques, avait déjà été 
fermé pendant quatre mois à 
l’automne de 1980, à la suite 
d'une action répressive de la 
police contre la délinquance. 
Les policiers avaient mis la 
main sur de la drogue et sur 
des armes.

Par son statut d’autonomie 
et son opposition agressive à 
toute forme de vie sociale, le 
centre de jeunesse était de­
venu le point de ralliement de 
tous les laissés pour compte, 
en particulier les toxicomanes 
à l'Héroïne, pour lesquels une 
«fumerie» spéciale avait été 
ouverte.

Beaucoup de jeunes, déçus 
d'une telle évolution, s’étaient

détachés du centre, notam­
ment «Didi», un chef du mou­
vement, dont on avait beau­
coup parlé après son arresta­
tion pendant plusieurs semai­
nes pour avoir précipité un dé­
tective en civil dans la Lim- 
mat.

Une cinquantaine de jeunes, 
dont certains sont manifeste­
ment des toxicomanes, se sont 
rassemblés hier dans une cour 
à l’extérieur du centre désor­
mais fermé, pour exprimer 
leur colère aux représentants 
des Églises.

Un adolescent, vêtu de l’at­
tirail punk, a notamment 
déclaré: «On nous a eus une 
nouvelle fois. Il y aura un peu 
de répit maintenant, mais 
nous reviendrons, et la 
prochaine fois, la casse sera 
nettement plus mauvaise».

À mesure que le mouve­
ment de la jeunesse a perdu 
son élan idéaliste, l’opinion 
publique s’est progressive­
ment retournée contre lui, et 
la municipalité a durci son at­
titude. Au cours des six der­
niers mois, le conseil munici­
pal a refusé toutes les deman­
des d’organiser des manifesta­
tions, et la police a rapide­
ment réprime toutes les tenta­
tives de passer outre à cette 
interdiction.

M. Thomas Wagner, le nou­
veau maire conservateur de 
Zurich, succède à M. Sigmund 
Widmer, qui en tant que 
représentant d’un petit parti 
centriste, avait poursuivi pen­
dant seize ans une politique 
conciliante à l'égard des jeu­
nes en désaccord avec la so­
ciété.

1 SAVIEZ-VOUS QUE,

Si vous êtes insatisfait des services reçus dans les 
établissements de santé et de services sociaux , vous 
pouvez porter plainte
• d'abord auprès de l'établissement où vous avez 
reçu ces services
• ensuite auprès de votre CRSSS: consultez l'an­
nuaire téléphonique sous la rubrique "Conseil ré­
gional de la santé et des services sociaux"
• enfin auprès de la Commission des affaires 
sociales
Pour en savoir plus long sur les façons de porter 
plainte et sur une foule de sujets tels les servi­
ces pour personnes âgées, les CISC, la grossesse 
et l'accouchement..., consultez 
le chapitre 3 du GUIDE 82.

LE GUIDE 82... 
en vente partout

I Gouvernement du Québec
Ministère des 

I Communications

La CEE limite l’importation de produits soviétiques

Mme Walesa en appelle à Jaruzelski
VARSOVIE (d’après AP 

et AFP) — La femme du pré­
sident de Solidarité, M. Lech 
Walesa, a révélé hier qu elle 
avait lancé un appel à la plus 
haute autorité au pays, le gé­
néral Wojciech Jaruzelski, 
pour qu’il autorise la libéra­
tion de son mari pour le bap­
tême de leur dernier enfant. 
Elle a reçu une réponse ambi­
guë, a-t-elle dit.

«J’ai eu une réponse qui 
n’était ni oui, ni non», a expli­
qué Mme Danuta Walesa dans 
une conversation téléphoni­
que depuis son domicile à 
Gdansk, berceau du syndicat 
Solidarité. «Aussi vais-je con­
tinuer à organiser le baptême 
de ma fille» qui aura lieu di­
manche prochain à Gdansk.

Son appel au général Jaru­
zelski était contenu dans une 
lettre d’une page transmise 
vendredi, par un intermé­
diaire, au secrétariat du mi­
nistre du Travail M. Stanislaw 
Ciciosek, a précisé Mme Wa­
lesa. Le gouvernement lui au­
rait répondu le jour même, 
mais elle n’a pas précisé qui.

Mère de sept enfants, Mme 
Walesa a ajouté qu’elle n’avait 
pas l’intention de renouveler 
son appel au gouvernement. 
«Pourquoi leur demanderais- 
je à nouveau? Je vais conti­
nuer à organiser le baptême». 
Auparavant elle avait dit 
qu’elle espérait que son mari 
pourrait «participer» à cette 
cérémonie; leur fille, Maria 
Victoria, est née le 27 janvier.

Deux jours après l’envoi de 
cette lettre de Mme Walesa, le 
primat de Pologne Mgr Jozef 
Glemp a lui aussi lancé, pour 
la première fois, un appel à la 
libération du président de So­
lidarité.

Devant 20,000 personnes 
réunies dimanche à l’église 
Saint-Joseph d’Ursus, dans la 
banlieue de Varsovie — la 
foule la plus nombreuse «dans 
notre nation depuis l’imposi­
tion de la loi martiale» il y a 
trois mois, a-t-il dit —, Mgr 
Glemp a affirmé qu’une telle 
libération ne constituerait une 
menace pour personne et en­
couragerait un «accord natio­
nal»: «Prions pour que Lech 
Walesa soit libéré, afin qu’il 
soit présent à nouveau. Sa pré­
sence ne menace personne».

Le Vatican a précisé hier 
que cet appel de Mgr Glemp 
était «purement humanitai­
re» ; le primat a également de­
mandé une libération des op­
posants au régime, déclarant 
«nous espérons que les centres 
d’isolation seront rapidement 
vidés».

M. Lech Walesa fait par­
tie des 3,601 personnes actuel­
lement internées, selon les au­
torités. Il serait détenu dans 
une résidence à Remberton, à 
une cinquantaine de kilo­
mètres dTIrsus.

Par ailleurs, les ministres 
de l’Économie et des Finan­
ces des Dix, réunis hier à Bru­
xelles, ont adopté un règle­
ment fixant la liste des pro­
duits d’importation soviéti­
ques dans la CEE qui seront 
soumis à des restrictions, a-t- 
on appris de bonne source, 
proche du conseil.

La Grèce, qui maintenait 
une réserve à l’adoption de 
sanctions commerciales 
contre l’Union soviétique, a 
été exclue de l’application de 
ces dispositions «afin d’éviter 
des difficultés particulières 
pour son commerce et son 
économie».

Par mesure de rétorsion 
contre l’attitude de l’Union 
soviétique dans 1 affaire polo­
naise, la CEE a décidé de ré­
duire de 50%, par rapport à 
1980 les importations de biens 
manufacturés et de luxe con­
tingentés et de 25% les impor­
tations de produits bénéficiant 
d’une libéralisation.

BONN (D’après AP et 
AFP) — Le sous-secrétaire 
d’État américain James 
Buckley a entamé à Bonn une 
tournée des capitales euro­
péennes où il va s’efforcer 
d’obtenir un renforcement des 
sanctions économiques contre 
la Pologne et l’Union soviéti­
que.

Les quelque six heures de 
consultations qu’a eus hier à 
Bonn M. Buckley, ont été do­
minées par la question des 
crédits à l’URSS, avec à 
l’arrière-plan l’affaire du gaz 
soviétique, estiment les obser­
vateurs sur la base d’indica­
tions obtenues auprès des 
hauts fonctionnaires chargés 
de la préparation de la ren­
contre.

Faut-il remettre en cause un 
commerce de 17 milliards de 
marks (7,4 milliards de dol­
lars) pour sauver un contrat 
de 700 millions de DM?

Telle a été pour Bonn, selon 
une de ces sources, l’enjeu de 
la visite de M. Buckley qui a 
eu pour principal interlocu­
teur M. Hans Werner Lau- 
tenschlager, secrétaire d’État 
au ministère ouest-allemand 
des Affaires étrangères, spé­
cialisé dans les relations éco­
nomiques internationales, 
avant d’être reçu pendant une 
heure par le chef de la diplo­
matie de la RFA, M. Hans- 
Dietrich Genscher.

Le commerce de 17 mil­
liards de DM, c’est le chiffre 
des échanges entre Bonn et 
Moscou en 1981. Le contrat de 
700 millions de DM, c’est celui 
conclu entre l’URSS et la 
firme ouest-allemande AFG- 
Kanis pour la fourniture de 
turbines destinées au gazoduc 
euro-sibérien et actuellement 
bloqué par les sanctions 
décrétées par le président 
Reagan à rencontre de Mos­
cou.

La semaine dernière, à l’oc­
casion de la visite de M. 
Genscher à Washington, le 
secrétaire d’Êtat Alexander 
Haig a confirmé, selon les 
déclarations publiques des in­
téressés et les indications dis­
ponibles à Bonn, les grandes 
lignes du «marché» que les 
États-Unis proposent à la 
RFA comme à tous les autres 
pays ouest-européens ache-

Ces restrictions sont nette­
ment inférieures aux proposi­
tions de la Commission euro­
péenne qui demandait une ré­
duction de 50% sur les pro­
duits libéralisés.

De source communautaire, 
on indique que ces limitations 
n’affecteraient que 1.36% en­
viron du volume total des im­
portations, soit environ $145 
millions sur les $450 millions 
d’importations de produits 
manufacturés et de luxe en 
1980.

À la demande de plusieurs 
États membres (France, Ita­
lie, RFA et Grande-Bretagne),

teurs de gaz soviétique.
Tout en restant hostile au 

«contrat du siècle», le gouver­
nement américain en per­
mettra l’application, puisqu’il 
est signé. Il donnera donc, peu 
après le retour à Washington 
de M. Buckley, le feu vert à 
General Electric pour que la 
firme américaine livre à ses 
partenaires européens, notam­
ment AEG-Kanis, les pièces 
nécessaires pour satisfaire les 
engagements vis-à-vis de 
l’URSS.

En contrepartie, Washing­
ton demande maintenant à ses 
alliés de restreindre leurs cré-

plusieurs produits ont été 
exclus de la liste initiale 
établie par la commission. R 
s’agit principalement des 
fourrures, des automobiles, 
du cuivre et des alliages, des 
montres, des papiers lü'aft, du 
ferrochrome.

Parmi les principaux pro­
duits libéralisés qui seront 
touchés par ces mesures, figu­
rent notamment le caviar, les 
conserves de crabes, poisson 
et salmonidés, les diamants, 
les tubes cathodiques pour té­
léviseurs noir et blanc, les mé­
tiers à tisser sans navette, 
l’ammoniac liquéfié.

dits à l’URSS pour éviter à l’a­
venir d’autres «contrats du 
siècle» et pour limiter ainsi 
considérablement le com­
merce Est-Ouest en le sou­
mettant aux impératifs d’une 
politique étrangère «musclée» 
vis-à-vis de Moscou.

Tel est le «marché» qu’a été 
chargé de négocier dans le dé­
tail M. Buckley à Bonn et dans 
les quatre autres capitales 
u’il va visiter cette semaine 
ans le cadre d’une tournée 

européenne, Paris, Londres, 
Rome et Bruxelles.

En ce qui concerne les cré­
dits à l’URSS, on rappelle de

Les réductions sur les pro­
duits contingentés porteront 
particulièrement sur le po­
lyéthylène pour moulage, les 
tapis, l’aluminium brut et al­
liages, les roulements à bille, 
les tracteurs agricoles.

Ces mesures de rétorsion 
contre l’Union soviétique se­
ront applicables dès publica-' 
tion du règlement, au­
jourd’hui, et resteront en vi­
gueur jusqu’en décembre 
1982. Elles n’affectent ni les 
titres d’importation déjà 
octroyés ni les engagements 
contractés avant son entrée en 
vigueur

mêmes sources à Bonn que la 
RFA est très favorable au re­
lèvement, souhaité par Was­
hington, des conditions mini­
males de crédit appliquées à 
Moscou par les pays de 
l’OCDE Ces conditions mini­
males sont en effet régulière­
ment «tournées» par les prin­
cipaux concurrents de la RFA 
sur le marché soviétique, 
France, Grande-Bretagne et 
Italie notamment, qui consen­
tent aux frais de leurs contri­
buables des bonifications d’in­
térêt à Moscou et «volent» 
ainsi des contrats à l’industrie 
ouest-allemande.

VIEUX QUÉBEC
Bureaux en condominium à louer ou 
à vendre au coeur du Quartier Latin
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SOMMET SUR L’UNIVERSITÉ QUÉBÉCOISE
POURQUOI L'UNIVERSITÉ? POUR QUI L’UNIVERSITÉ? PAR QUI L'UNIVERSITÉ?

La Fédération des associations de professeurs 
des universités du Québec (FAPUQ) et le Re­
groupement des associations étudiantes univer­
sitaires du Québec (RAEU) organisent, pour le 26 
mars 1982, à Montréal, un débat public sur l’uni­
versité au Québec.

Pour l’occasion, la FAPUQ et le RAEU ont convié 
29 organismes nationaux à une discussion sur un 
large éventail de questions touchant l’université 
de chez nous. Ainsi, par exemple, la mission des 
universités, la démocratisation et l’accessibilité à 
l’enseignement supérieur, les relations profes­
seurs - étudiants - administrateurs, la réponse 
des universités aux besoins sociaux sont autant 
de sujets qui retiendront l’attention. Ce sommet 
portera donc sur des problèmes cruciaux: le 
pouvoir dans et sur l’université, les moyens de 
réaliser l’université et l’accès à l’université.

Les groupes qui n’auraient pas reçu le 20 mars 
une invitation pour le SOMMET et qui désire­
raient y présenter leur point de vue, sont priés 
d’entrer en communication avec la FAPUQ qui 
précisera les modalités de leur participation.

FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS DE PROFESSEURS DES UNIVERSITÉS DU QUÉBEC
2715, chemin de la Côle-Ste-Catherine, Montréal (Québec) H3T 1B6 - (514) 735-3654

Réduire les crédits à l’URSS?

4

Aujourd’hui pour demain

Le Bishop's College School est un pensionnat indépendant pour filles et garçons, de la 7e à la 12e année. L'étudiant s'y retrouve dans 
un environnement plus que propice à son épanouissement, et comme nous limitons le nombre des élèves par classe, il en résulte une 
participation active de la part de tous.

Au Bishop's College School, on ne reçoit pas l’éducation qu'en classe Chez nous, l’éducation est une façon de vivre, en classe 
comme ailleurs depuis les sports obligatoires (soccer, football, hockey, ski, athlétisme, rugby) jusqu'aux activités parascolaires (chorale, 
art dramatique, excursions, corps de cadets) Ces diverses activités amènent l’étudiant à développer ses aptitudes et la confiance en 
soi qui l'aideront à relever les défis de sa vie future

Notre institution est reconnue pour le nombre élevé de ses finissants admis à l'université de leur choix. Autre avantage: les 
étudiants suivent un cours de français obligatoire pendant tout leur séjour.

Notre campus de 450 acres près de Lennoxville n'est qu'à 90 minutes en voiture de Montréal Pour renseignements, écrivez au 
Bureau des inscriptions, Bishop's College School, Lennoxville (Québec) JIM 1Z8 ou appelez au 819-562-7683. Il nous fera plaisir de vous 
accueillir.

Bishop's
College
School

Lennoxville, Québec
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Plusieurs milliers d'Américains ont fui leur domicile pour échapper aux inondations dans l'Ohio, le Nord de l’Indiana 
et le Michigan. Des équipes de secours ont érigé hier des digues en sac de sable le long des rivières grossies par 
la fonte des neiges dans ces trois États. Les sauveteurs se déplacent en bateau dans plus de deux mètres d’eau. 
Ces inondations, les plus graves depuis 1913, ont fait trois morts et des millions de dollars de dégâts. Sur la photo, 
prise à Fort-Wawie (Indiana), 3,000 des 170,000 habitants ont été évacués. Le gouverneur de l’État, M. Robert Orr, 
a déclaré la zone sinistrée. (Photolaser AP)

Les lancements de 
Columbia et Ariane 
seraient retardés

WASHINGTON (AFP) - 
Le lancement de la navette 
spatiale américaine, prévu 
pour le 22 mars à 10 heures de­
puis Cap Canaveral (Floride), 
semble de plus en plus 
compromis en raison des 
pluies qui ont détrempé les 
pistes de la base militaire 
d’Edwards, en Californie, où 
Columbia reviendrait se poser 
en cas d’incident en vol.

«Nous sommes actuelle­
ment dans une phase d’at­
tente. Mais il faudra que nous 
prenions une décision avant 
jeudi soir», a déclaré hier M. 
Jim Kukowski, porte-parole 
de la NASA à Washington.

La NASA exige en effet que 
la base d’Edwards soit «tota­
lement opérationnelle», le 22 
mars, au cas où la navette 
devrait interrompre son troi­

sième vol expérimental à la 
suite d’un incident technique 
et revenir se poser sur terre, 
environ 115 minutes après le 
lancement.

A Paris pendant ce temps, 
on apprenait que le lancement 
de la fusée européenne 
Ariane, prévu le 23 avril 
prochain, sera retardé.

On ignore encore la durée 
exacte de ce report de lance­
ment qui pourrait cependant 
être de plusieurs semaines.

La cause de ce retard tient 
aux difficultés de fonctionne­
ment du satellite européen de 
télécommunications mariti­
mes «Marées A» lancé par 
Ariane le 20 décembre der­
nier. Ariane doit en effet pla­
cer sur orbite «Marées B», un 
satellite de la même série, en 
cours de finition.

Cj CLINIQUE 
DE JEUNE
de la Mauricie
CURE DE 10 JOURS:

• Jeûne intégral de 7 jours.
• Période d’alimentation de 3 jours.
• Examen physique complet à l’entrée.
• Conférence à tous les jours sur aspects 

physique, intellectuel et spirituel du jeûne.
• Surveillance quotidienne.
• Sauna.
• Repos physiologique.
• Amaigrissement, désintoxication.
• Amélioration de la santé 
•.Massage musculaire
• Cours de cuisine végétarienne.

Pour plus d'informations, écrire ou téléphoner à:

CLINIQUE DE JEÛNE DE LA MAURICIE
École de Santé 538*3738
2600, 6e AVENUE, ORAND-MÉRE 087 2L4

Pour Angers, 
le PQ tue 
l’indépendance 
dans l’oeuf

Au rythme où vont les cho­
ses, «si rien ne change, dans 10 
ans, l’indépendance du Qué­
bec ne sera plus possible», 
même avec un parti comme le 
Parti québécois au pouvoir.

C’est ce qu’a déclaré, en fin 
de semaine, M. François- 
Albert Angers, conférencier 
invité à la clôture de la 148e 
assemblée annuelle de la So­
ciété Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal (SSJB-M).

Le PQ, imprégné de son 
«esprit de parti», a fait une er­
reur fondamentale depuis 
qu’il exerce le pouvoir, c’est 
justement de s’y accrocher, a 
soutequ M. Angers.

«On garde le pouvoir par les 
concessions» alors qu’au 
contraire, «la confiance parti­
sane ne conduit nulle part, il 
faut que les idées soient au 
pouvoir».

«On a voulu éteindre les 
voix nationalistes sous pré­
texte que le pouvoir était trop 
important pour faire la criti­
que (du gouvernement)... Les 
idées fondamentales, comme 
celle de l’indépendance, ont 
été édulcorées pour assurer 
le succès électoral du PQ». 
>11 ne faut pas critiquer les 
dirigeants du parti, selon lui, 
mais plutôt les «partisans qui 
acceptent de rester membres 
même quand le parti déroge à 
la ligne... L'ensemble des na­
tionalistes a trop facilement 
suivi le mouvement de dé­
layage pour ne pas nuire au 
parti».

Dans son allocution, M. An­
gers s'est appliqué à dé­
montrer que la situation était 
aussi grave qu’à l’époque des 
troubles de 1837. Il s’est servi 
d’une citation du chanoine 
Lionel Groulx pour démontrer 
qu’aujourd’hui, comme alors; 
la situation est «d’une gravite 
exceptionnelle».

«Nous sommes aujourd’hui 
dans une situation de ca­
tastrophe. Mais, il faut se de­
mander si les 'Canadiens- 
français' sont décidés à mou­
rir comme peuple ou à sur­
vivre. Voulons-nous ce que 
nous prétendons vouloir? 
Prend-on les moyens pour réa­
liser l’indépendance?»

En fait, croit M. Angers il 
serait même utile que le PQ 
retourne dans l’opposition 
pour se ressourcer et se pré­
senter à nouveau devant l’é­
lectorat avec un projet d’indé­
pendance qui ne sera pas gal­
vaudé pour s’adapter au goût 
du jour.

Certes, admet-il, le Québec 
a enregistré des progrès au 
cours des dernières années, au 
plan des idées et des mentali­
tés notamment. Le Parti qué­
bécois a quand même pris le 
pouvoir et le référenaum a 
remporté l’assentiment de la 
moitié des francophones de la 
province.

Dans l’immédiat, le PQ 
devrait secouer sa «terrible 
passivité» et prendre les de­
vants dans la lutte constitu­
tionnelle en «créant une as­
semblée constituante pour ré- 
(Jiger une constitution québé- 
ooise»; «la passivité du gou- 
\{ernement au Québec me pa­
nait terrible. Il n’y a rien qui 
dmpêehe le gouvernement Lé­
vesque de marquer un point 
en disant que puisqu'on n'a 
pas été consulté pour la rédac­
tion de la constitution, le Qué­
bec en a besoin d’une; il reste­
rait à créer une assemblée 
constituante pour la rédiger».

SECTION MONTRÉAL/ 
OECARIE

DE
l'Auociatlon dei 
consommateur* 

du Québec
vous Invite

à une réunion publique 
sur le chauffage: 

électricité 
gaz naturel

ou mazout domestique?
le 17 mer* 1SS2 A 20 h 1S 

Université du Quebec 
Salle A-2US 

Pavillon Hubert Aquin 
400 est, rue Ste-Catherlne 

2e étage 
entree gr»tu<r«

Pourquoi ces gens 
sont-ils si ai demande?
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Il y a des emplois au Canada.
Mais ils restent vacants parce 

qu'il y a une pénurie de niain- 
d'oeuvre qualifiée. La technologie 
se développe très rapidement dans 
certaines industries.
Si le Canada veut rester dans la 
course sur le plan international, 
nous nous devons de faire face aux 
défis que pose le marché du 
travail.
C'est pourquoi nous voulons infor­
mer nos jeunes des débouchés qui 
s'offrent au Canada dans les 
métiers spécialisés et les nouvelles 
technologies.

\

A Emploi et Immigration Canada, 
nous avons aidé des milliers de 
jeunes à découvrir des possibilités 
d'emploi insoupçonnées.
Les programmes du gouvernement 
fédéral contribuent à développer 
les compétences de ces jeunes. Les 
fonds spéciaux accordés aux 
cégeps permettent aux Canadiens 
de recevoir une formation répon­
dant aux priorités du marché du 
travail.
Par ailleurs, presque tous les cours 
de formation professionnelle dis­
pensés au Canada bénéficient, 
d'une manière ou d'une autre.

d'un apport financier du gouverne­
ment fédéral.
Ainsi, pour maintenir un Canada 
toujours plus actif, nous aidons les 
gens à trouver l'emploi qui leur 
convient et les entreprises à obtenir 
la main-d'oeuvre qualifiée dont 
elles ont besoin.
Pour plus de renseignements, 
demandez la brochure «Sommes- 
nous prêts à changer?» en écrivant 
à: CHANGEMENTS, Ottawa, 
Ontario Kl A 0J9

Pour un Canada actif.
■ jél Emploi et Employment and
■ ^ Immigration Canada Immigration Canada

Lloyd Axworthy, Ministre Lloyd Axworthy, Minister Canada 
>
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UHE FRCON NOUVELLE ETMRÉRBIE
D'ENOOURMER LES RRTS CHEZ NOUS

I
l suffit simplement de vous offrir 
ce charmant dîner en tête à tête, ce 
nouvel ensemble printanier, ou 
encore cette chaîne stéréo ou ces 
vacances dont vous rêvez depuis si 
longtemps.

Voilà de bien agréables façons de 
contribuer à l’essor économique...et, 
grâce à American Express, à celui des 
arts du spectacle.

D’ici au 30 avril 1982, chaque 
fois que vous utiliserez la Carte ou 
que vous achèterez des chèques de 
voyage American Express, nous ver­
serons une contribution au fonds 
créé par American Express en faveur 
de ces trois grandes institutions cul­
turelles de chez nous: l’École nationale 
de ballet, l’Orchestre national des 
jeunes et l’École nationale de théâtre.

Grâce à American Express, vous 
pouvez encourager les arts de trois 
manières:
1. Payez avec la Carte et nous 
verserons une contribution.
Chaque fois que vous utiliserez la 
carte American Express, nous verse­
rons un cent au fonds. Cette somme 
peut paraître minime, mais si vous 
songez au nombre d’achats effectués à 
l’aide de la Carte (plus de 1 000 000 
en moyenne, au cours d’un mois), vous

pouvez imaginer l’importance de la 
subvention. Elle atteindra une somme 
dont nous pourrons tous être fiers.
2. Choisissez les chèques de voyage 
American Express. Si vous partez en 
voyage, n’oubliez pas de vous 
procurer des chèques de voyage 
American Express. Chaque fois que 
vous le ferez entre le 1er mars et le 30 
avril 1982, American Express s’engage 
à verser cinq cents au profit des arts. 
Au cours d’un mois il s’effectue, en 
moyenne, 200 000 achats de chèques 
de voyage au Canada. Faites le calcul!
3- Devenez titulaire et nous ferons 
un don de 2 $. Nous prévoyons, de 
cette manière, verser des milliers de 
dollars supplémentaires à ce fonds en 
faveur des arts puisque nous ajoute­
rons 2 $ chaque fois que nous émet­
trons une nouvelle Carte. Il suffit que 
le formulaire de demande d’adhésion 
soit oblitéré avant le 9 avril 1982.
Ces formulaires sont disponibles dans 
tous les établissements qui acceptent 
la Carte.

Voilà donc trois manières toutes 
simples d’encourager trois de nos plus 
importantes institutions culturelles. 
American Express a souvent apporté 
son aide financière à des événements 
artistiques, notamment l’exposition

Les Trésors de Toutânkhamon à 
Toronto et, cette année, la tournée 
nationale des Grands Ballets 
Canadiens. Nous sommes 
particulièrement heureux, cette fois, 
d’encourager aussi les talents les plus 
prometteurs de chez nous.

Il va sans dire que cette façon 
d’encourager les arts est aussi agréable 
pour nous que pour vous puisque 
tout nouveau titulaire, toute transac­
tion effectuée avec la Carte ou tout

achat de chèques de voyage est avan­
tageux pour American Express. En 
établissant notre programme de sub­
vention sur la base 
de vos transac­
tions, nous pré­
voyons accroître 
l’importance de 
notre aide au do­
maine culturel, 
pour le plus grand 
bénéfice de tous.

Ces! un plaisir dencourager 
nos jeunes talents
L’École nationale de ballet
est l’une des écoles de danse classique les 
plus avant-gardistes au monde puisqu’elle 
offre à la fois une formation en danse clas­
sique et un enseignement académique de 
niveaux présecondaire et secondaire. 
Vanessa Harwood, Karen Kain, Nadia 
Potts, Veronica Tennant et Frank 
Augustyn ont été formés à cette école, et 
sont maintenant premiers danseurs au 
Ballet National du Canada.
L’École nationale de théâtre 
jouit d’une réputation enviable en Amé­
rique du Nord. Cette institution, seule à 
donner un enseignement dans les deux

langues, offre des cours à la fois théori­
ques et pratiques pour former des acteurs, 
des scénaristes, des décorateurs et des 
techniciens de théâtre.
L’Orchestre national des jeunes 
réunit chaque été une centaine de jeunes 
instrumentistes de chez nous pour leur 
donner l’occasion d’accroître leur expé­
rience en formation d’orchestre. Durant 
ces sessions estivales, le nombre d’heures 
d’apprentissage dépasse souvent celui 
qu’on donne au cours d’une année dans la 
plupart des facultés universitaires de 
musique.
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La «guerre de la patate» entre Québec et Ottawa

Garon fait de la politique aux 
dépens des producteurs (Dionne)

OTTAWA (d’après PC) - 
En accusant Ottawa de ne pas 
inspecter correctement les 
pommes de terre de semence, 
le ministre Québécois de 
l’Agriculture, M. Jean Garon, 
compromet la réputation des

f>roducteurs du Québec pour 
e seul plaisir de se lancer 

dans une querelle politique.
Tel est du moins l’avis de 

M. Marcel Dionne, député li­
béral de Chicoutimi à Ottawa,

ex-président de la Fédération 
uebécoise des producteurs 
e pommes de terre et nou­

veau secrétaire parlementaire 
du ministre fédéral de l’Agri­
culture, M. Eugene Whelan.

Interviewé hier par la 
Presse Canadienne, M. 
Dionne a désapprouvé les pro­
pos récents de M. Garon, re­
venu vendredi dernier à l’atta­
que dans la «guerre de la pata­
te» entre Quebec et Ottawa.

-------------------------------------------------------------------

Ottawa
■ Regalado: Prensa Latlna 

nie les propos de Kaplan
OTTAWA (PC) — Le directeur de l’agence de presse 

Prensa Latina (Canada) Ltée, M. Alberto Rabilotta, a for­
mellement nié l’affirmation du solliciteur général Robert 
Kaplan selon laquelle cette agence était «dirigée par un 
service secret étranger» et avait servi de couverture à des 
activités illégales du journaliste salvadorien Victor Rega­
lado.

Dans un communiqué publié vendredi dernier à propos 
de la libération de M. Regalado, M. Kaplan affirmait: «A- 
fin d’entrer au Canada et d’y exercer ses activités, M. Re-

§alado s’est fait engager comme journaliste par l’agence 
e presse cubaine Prensa Latina, que l’on sait dirigée par 

un service secret étranger».
L’agence Prensa Latina, a affirmé M. Rabilotta, est l’a­

gence de presse nationale cubaine et a un correspondant 
au Canada depuis 1970. Elle est incorporée en vertu des 
lois fédérales depuis septembre 1975 sous le nom de 
Prensa Latina (Canada) Ltée et a deux employés perma­
nents à son bureau de Montréal. «Les affirmations de M. 
Kaplan, a-t-il dit, sont aussi ridicules que s’il accusait l’A­
gence France-Presse d’être dirigée par un service secret 
etranger.»

De plus, M. Rabilotta soutient que jamais M. Regalado 
n’a été embauché ou accrédité par Prensa Latina pour lui 
permettre d’entrer au Canada. Selon lui, M. Regalado a 
tout au plus été un collaborateur occasionnel de Prensa 
Latina alors qu’il était encore en Amérique centrale.

■ Un Conseil moins morbide
OTTAWA (PC) — Inquiet de ce qu’on commençait à le 

considérer comme un organisme à la recherche de sensa­
tions morbides, le Conseil canadien de la sécurité routière 
ne prédira plus et n’enregistrera plus le nombre des per­
tes de vie faisant suite à des accidents de la circulation au 
cours des longues fins de semaine accompagnant certai­
nes fêtes.

Dans sa dernière lettre circulaire SÉCURITÉ 
CANADA, le Conseil explique qu’il a abandonné son ser­
vice parce qu’on avait de plus en plus tendance à considé­
rer le Conseil comme un organisme macabre qui se plai­
sait à prédire les mortalités.

Organisme non gouvernemental et sans but lucratif, le 
Conseil ajoute que, pendant 22 ans, il avait enregistré le 
nombre des victimes de la route durant tous les longs con­
gés fériés et qu’il avait émis des prédictions accom­
pagnées de conseils de prudence afin de réduire le plus 
possible le nombre des accidents.

Au début, les médias retransmettaient ces prévisions et 
les conseils les accompagnant pour le bénéfice du grand 
public, continue la declaration, mais petit à petit et de 
façon plus générale, les articles n’ont plus reproduit les 
conseils aux automobilistes.

V.____________________________________________________ i
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Horizontalement
1— Qui ne peut être expliqué.
2— Malpropre. — Qui a une 

saveur aigre.
3— Personnage représenté 

dans l’attitude de la prière. 
— Circonscription admi­
nistrée par un Igame.

4— Expression algébrique. — 
A Athènes, lieu de réunion 
de l'Assemblée du peuple.

5— Quatre saisons. — Venu au 
monde. — Ville du 
l'U.R.S.S.

6— Roue à gorge d'une poulie. 
— Groupe de sporanges, 
chez les fougères. — Sert 
à lier.

7— Pétilles.
8— Gros serpent. — Huile mi­

nérale naturelle
combustible.

9— Ensemble des éléments 
entrant dans la direction 
d'un véhicule.

10— Trou dans le mur. — 
Orient. — Anneau de 
cordage.

11— Deux. — Tirer du néant. — 
Pluie.

12— Bouger. — Substitue, en 
parlant, une consonne fai­
ble A une consonne forte.

Verticalement
1—D'égale pression. — Per­

cevoir par le moyen des 
yeux.

2— Ouverture du nez. — Per­
sonne bavarde.

3— Mouvement pour s'élan­
cer. — Ce qui est 
accessoire.

4— Gaz rare. — Rayon. — 
Cuivre.

5— Séparation de deux élé­
ments d'un mot par l’inter­
calation d’un ou de plu­
sieurs autres mots. — 
Maman.

6— Adverbe de lieu. — Mettre 
vis-à-vis.

7— Pas ailleurs. — Guide, 
dirige.

8— Pour le fumeur. — 
Rubidium.

9— Proverbe. — Se trompe.
10— En musique. — Veillée.
11— Iridium. — Fis tort A.
12— Fromqnt dont le grain ad­

hère fortement A la balle. 
— Obtenue.

Solution d’hiar
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«Si M. Garon était sérieux, 
il cesserait de mettre ce débat 
sur la place publique, il 
détruit la réputation des pro­
ducteurs de tout le Québec. À 
la fin de cette lutte déplo­
rable, ce ne sont pas les mi­
nistres qui subiront les consé­
quences, mais nos produc­
teurs», a soutenu M. Dionne, 
soulignant qu’il espérait tou­
jours qu’une rencontre entre 
MM. Whelan et Garon pour­
rait avoir lieu dès vendredi 
prochain.

Vendredi dernier, à l’As­
semblée nationale, M. Garon 
réclamait qu’Ottawa «prenne 
sans délais les mesures qui 
s’imposent pour redonner une 
certaine crédibilité à son sys­
tème de certification de 
pomme de terre de semence», 
sans quoi Québec exigerait un 
embargo sur toutes Tes pom­
mes de terre de semence en 
provenance du Nouveau- 
Brunswick.

La querelle entre Ottawa et 
Québec sur cette question 
avait éclaté lorsqu’il est ap­
paru que des pommes de terre 
de semence du Nouveau- 
Brunswick normalement 
inspectées par les fonctionnai­
res d’Agriculture Canada s’é­
taient révélées atteintes de 
flétrissure bactérienne, l’une 
des maladies les plus graves 
pour cette culture. Au siècle 
dernier, c’est cette maladie in­
festant les champs qui avait 
conduit les Irlandais à la fa­
mine et les avait forcés à 
émigrer.

Un stock de pommes de 
terre de semence provenant 
de Drummond, au Nouveau- 
Brunswick, et destiné à la sta­
tion de recherche québécoise 
de Des Buissons, sur la Côte- 
Nord, s'est révélé atteint de 
cette maladie.

«On a des études très sérieu­
ses faites par le ministère 
prouvant que les pommes de 
terre provenant de la station 
en question n’étaient pas con­
taminées», a soutenu M. 
Dionne, ajoutant que «sur les 
26 producteurs qui avaient 
acheté leurs semences là-bas, 
seulement six ou sept avaient 
eu des problèmes de mala­

die».
Le député de Chicoutimi a 

de plus contesté les propos de 
M. Garon voulant que la Com­
munauté économique euro­
péenne ait banni les pommes 
de terre du Nouveau- 
Brunswick devant la déplo­
rable réputation des services 
d’inspection canadiens. «B n’y 
a rien de décidé et les seules 
études défavorables produites 
par l’Italie sont en voie d’être 
contestées», a dit M. Dionne.

En plus de critiquer les ser­
vices fédéraux d'inspection, 
M. Garon avait exprimé de 
graves réserves au sujet de la 
création d’un Office de com­
mercialisation des pommes de 
terre de l’Est du Canada, pro-

fiosée par les autorités fédera- 
es.

«Pour moi, il n’est pas ques­
tion de signer quelque accord 
que ce soit tant et aussi long­
temps que deux conditions 
fondamentales n’auront pas 
été rencontrées», a-t-il déclaré 
vendredi dernier à l’as­
semblée annuelle de la Fédé­
ration des producteurs de 
pommes de terre du Québec.

Il faudrait d’abord que le 
gouvernement fédéral prenne 
l’engagement ferme de retirer 
les subventions au transport 
des pommes de terre des Ma­
ritimes vers le Québec.

Ensuite, il faudrait que soit 
intégrée dans le texte de l’ac­
cord une formule de fixation 
des prix interprovinciaux com­
patible avec le libre mouve­
ment des pommes de terre.

«Cette formule doit per­
mettre de tenir compte de la 
qualité du produit et des servi­
ces, du coût de production 
provincial et interdire le dum­
ping sur le marché interpro­
vincial à des prix inférieurs au 
prix intérieur de chaqueparte- 
naire», a expliqué M. Garon.

Il a précisé qu’Ottawa pro­
posait une formule de fixation 
des prix ne faisant pas partie 
intégrante de l’accord, mais 
inscrite en annexe et visant 
surtout au maintien des parts 
traditionnellement détenues 
par les Maritimes dans les 
marchés du Québec et de l’On­
tario.

Fox a du mal 
à convaincre les 
chômeurs de GM

BOISBRIAND (PC) - En­
viron 300 travailleurs en chô­
mage de l’industrie automo­
bile ont conspué et chahuté 
hier le ministre fédéral des 
Communications, M. Francis 
Fox, alors qu’il tentait de dé­
fendre les politiques économi­
ques du gouvernement fédé­
ral.

Visiblement nerveux alors 
qu’il faisait face à une salle 
comble, dans sa circonscrip­
tion de Blainville-Deux- 
Montagnes, M. Fox a déclaré 
à cette assemblée houleuse 

ue «les gens qui prétendent 
étenir des solutions-miracle 

(aux problèmes économiques) 
sont des menteurs».

La circonscription de M. 
Fox comprend l’usine de 
Boisbriand de la General Mo­
tors, où 1,800 travailleurs ont 
été récemment mis à pied en 
raison de la baisse des ventes 
dans ce secteur. L’usine doit 
fermer ses portes pour une se­
maine, plus tard ce mois-ci, ce 
qui affectera 2,000 autres tra­
vailleurs.

Le ministre avait accepté la 
semaine dernière de ren­
contrer les travailleurs de 
GM, après que ceux-ci aient 
occupé son bureau de comté, 
à Saint-Eustache.

Au cours d’un échange par­
ticulièrement viril, M. Fox a 
déclaré que de mettre en 
place des contrôles de change 
pour soutenir le dollar, dans 
l’hypothèse où les taux d’inté­
rêt seraient abaissés, créerait 
quelque chose de proche du

«socialisme», limitant les li­
bertés et décourageant l’inves­
tissement étranger.

L’investissement étranger 
ne va que là d’où il peut éven­
tuellement repartir, a ajouté 
M. Fox. «C’est une arme ul­
time. Nous l’avons eue durant 
la guerre, mais c’est le genre 
de mesure vers laquelle nous 
ne nous tournerions de nou­
veau qu’en temps de guerre».

M. Fox a été interrompu 
lorsqu’il s’est refusé à pro­
mette des taux d’intérêt plus 
bas et des injections importan­
tes de fonds pour stimuler l’é­
conomie.

Il a déclaré qu’une baisse 
unilatérale des taux d’intérêt 
canadiens aurait des consé­
quences désastreuses sur la 
lutte contre l’inflation, la clé, 
selon lui, de la reprise écono­
mique.

M. Fox a été hué lorsqu’il a 
affirmé que certaines politi­
ques du gouvernement du 
Parti québécois avaient em­
piré la récession. Un des parti­
cipants à l’assemblée s’est 
alors écrié: «Ne nous parlez 
pas d’eux, nous nous occupe­
rons du PQ.»

M. Fox a également fait re­
marquer que Te gouvernement 
fédéral avait sauvé des 
emplois en aidant Chrysler et 
Canadair, mais pour se faire 
aussitôt chahuter, des interve­
nants lui demandant si Ottawa 
sauverait leurs emplois à eux 
(GM), ou si même cela lui im­
portait.

CT®
Faites une bonne aHaire... 

Apprenez l’anglais 
pour vos affaires.

288-3111 ou 387-2566
au centre-ville Place Cnémazie

BERLITZ
Depuis 1878

Berlitz. Pour maîtriser l’anglais.
Montreal, Québec, Trois-Rivières, Sherbrooke,

Ottawa, Toronto, Edmonton, Calgary, Vancouver.

IKiffAiaUfo
Une crête de haute pression sur le 

j centre du Québec aujourd'hui contl- J nuera de se déplacer vers l'est. A 
l’arrière de cette crête, une pertur­
bation en provenance dumld-ouest 
américain s’approchera de nos ré- 

} glons et traversera le Québec 
mercredi. Les températures se main­
tiendront prés ou légèrement en des­
sous des normales saisonnières les 
prochains jours.

MONTRÉAL

Ennuagement graduel. Faible 
neige débutant en soirée se chan­
geant en pluie. Maximum près de 3. 
Aperçu pour mercredi: pluie passa­
gère,

LEVER DU S0LEI: 6 h 06
COUCHER DU SOLEIL: 18 h 02

QUÉBEC

Abitibi, Témlscamingue: ennuagement Gra­
duel et vent modéré. Faible neige en soirée. Ma­
ximum 0. Aperçu pour mercredi: neige fondue 
ou pluie.

Réservoirs Cabonga, Qouln: ensoleillé en ma­
tinée Ennuagement graduel par la suite. Vent 
modéré. Maximum -3. Aperçu pour mercredi: 
neioe passagère

Pontiac-Gatineau, Rivière du lièvre, Laurenti- 
des: ennuagement graduel et vent modéré. 
Faible neige en soirée. Maximum 2. Aperçu pour 
mercredi: neige fondue ou pluie.

Outaouais, Montréal, Trois-Rivières, Drum- 
mondville: ennuagement graduel. Faible neige 
en soirée, pluie par la suite. Vent modéré. Maxi­
mum 3. Aperçu pour mercredi: pluie passagère.

Estrie-Beauce: ensoleillé en matinée, ennua- 
oement graduel et vent modéré en après-midi. 
Maximum 3. Aperçu pour mercredi: pluie pas­
sagère

Québec: ensoleillé en matinée. Ennuagement 
raduel et vent modéré en après-midi. Maximum

Aperçu pour mercredi: neige fondue ou pluie.
Lac-St-Jean, Saguenay, Maurlcle, Parc des 

Laurentides, Rivière-du-Loup, La Malbaie: en­
soleillé. Ennuagement en fin de journée. Maxi­
mum 0. Aperçu pour mercredi: faible neige pas­
sagère.

Rimouskl, Matapédla, Ste-Anne-des-Monts, 
Parc de Gaspésie, Gaspé, Parc Forlllon: enso­
leillé. Vent du nord-ouest de 30 à 50 km/h. Ma­
ximum -4. Aperçu pour mercredi: ennuage­
ment graduel.

Baie-Comeau, Sept-îles: ensoleillé. Vent du 
nord-ouest de 30 à 50 km/h. Maximum -4. 
Aperçu pour mercredi, ennuagement graduel

Basse-COte-Nord. Anticosti, à l'ouest de 
Blanc-Sablon: ensoleillé avec quelques passa- 

es nuageux. Vent du nord-ouest de 40 à 60 
m/h. Maximum -5. Aperçu pour mercredi: en­

soleillé.
Secteur Blanc-Sablon: ciel variable avec 

quelques flocons, vent d'ouest de 40 à 60 km/h. 
Maximum -5. Aperçu pour mercredi: enso­
leillé.

CANADA
(Prévisions pour au/ourd'hui Tompératu- 
res en degrés Celsius j

Vacrouver
TEMPS
Ensoleillé

MIN
1

MAX
8

Victoria Ensoleillé 0 8
Edmonton Beau -14 -2
Calgary Beau -10 1
Whitehorse Ensoleillé -20 -5
Regina Nuageux -5 -2
Winnipeg Neige 0 1
Toronto Pluie 1 7
Ottawa Ennuagement -5 3
Québec Ensoleillé -8 0
Halifax Ensoleillé -10 2
Fredericton Ensoleillé -14 -4
Charlottetown Neige -10 -4
St Johns Neige -5 -3

ÉTATS-UNIS
(Prévisions pour au/ourd'hui Températu­
res en degrés Farenheit.)

TEMPS MIN MAX
Albany P.nuageux 20 43
Atlanta Orages 54 73
Atlantic City Pluie 41 45
Boston P.nuageux 32 45
Buffalo Pluie 33 46
Burlington P. nuageux 15 44
Charleston WV Averses 47 67
Charlotte NC Pluie 45 55
Chicago Orages 39 58
Cleveland Orages 38 54
Dallas P. nuageux 56 78
Denver P. nuageux 29 54
Detroit Pluie 33 51
Hartford P.nuageux 24 44
Honolulu P. nuageux 72 79
Houston Nuageux 68 83
Kansas City P.nuageux 44 64'
Las Vegas P. nuageux 40 60
Los Angeles Pluie 55 58
Miami Beach Beau 73 83
Minn, St. Paul Neige 32 39
New Orleans Nuageux 72 86
New York Pluie 37 47'
Norfolk Pluie 41 58
Oklahoma City Ensoleillé 48 71
Orlando Beau 68 88
Philadelphie Pluie 38 45
Phoenix P nuageux 49 70
Pittsburgh Pluie 38 53
Portland Me Beau 20 45
Portland Or Averses 39 54
Reno Neige 25 46
Tampa Beau 66 83
Salt Lake City Averses 32 48
San Diego Averses 56 6/
San Francisco Averses 45 54
Seattle P nuageux 37 49
Spokane P.nuageux 26 45
Syracuse Pluie 27 44
Tulsa Ensoleillé 50 72

AMÉRIQUE CENTRALE
(Températures enregistrées hier, en 
degrés Celsius.)

TEMPS MAX MIN
Acapulco Clair 21 32
Barbades Beau 24 29
Curacao Beau 25 30
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Prévision de la carte du temps à midi aujourd'hui

Freeport Clair 17 29
Guadalajara Clair
Guadeloupe Beau 20 29
La Havane Beau 21 30
Kingston Nuageux
Montego Bay Beau 23 30
Mexico Clair 14 29
Monterrey Nuageux 20 34
Nassau Clair 20 28
San Juan Beau 21 29
Trinidad Nuageux 23 28

LE MONDE

(Températures enregistrées hier, en 
degrés Celsius )

TEMPS DEGRE HEURE
Aberdeen P. nuageux 6 13h
Amsterdam Nuageux 11 13 h
Ankara Nuageux 11 15h
Athènes P. nuageux 12 14 h
Auckland — — Minuit
Beyrouth — — 14 h
Berlin P. nuageux 11 13 h
Bonn P. nuageux 12 13 h
Bruxelles Clair 12 13 h
Le Caire — — 14 h
Casablanca Nuageux 18 Midi
Copenhague Nuageux 5 13 h
Dublin Clair 7 13 h
Genève Clair 8 13 h
Jérusalem P.nuageux 17 14 h
Lisbonne P. nuageux 16 Midi
Londres Pluie 8 13h
Madrid Clair 13 13h
Malte Clair 15 13 h
Moscou Nuageux 3 15h
New Delhi P. nuageux 17 17 h
Nice Clair 14 13 h
Oslo Pluie 1 13h
Paris P. nuageux 12 13 h
Rome Clair 13 13 h
Sofia Neige 0 14 h

Stockholm Nuageux -4 13h
Tokyo Pluie 15 21 h
Tunis Clair 15 13h
Vienne Clair 7 13h
Varsovie Clair 8 13 h

RETROSPECTIVE

TEMPÉRATURES
A18 h hier
Normale
Records

MIN
-8
-7

-16(1979)

MAX
1
2

11 (1945)

PRÉCIPITATIONS*
(Pour la période de 24 heures se termi-
nant à 13 h hier )

PLUIE NEIGE
(mm) (cm,

Hier 0 0
Ce mois-ci 16 31
Normale de ce mois 34 35
Cette année* 37 196
Normale pour Tannée 707 240
‘Accumulation de pluie depuis le premier 
janvier et de neige depuis le premier /uil- 
let

DEGRÉS-JOURS*

Avant-hier 19
Ce mois-ci 325
Normale pour ce mois 636
Cette saison 3743
Normale au 31 mars 3896
‘Les degrés-iours représentent la dilfé- 
rance entre la température qui ne re­
quiert aucun chauffage (18 degrés Cel­
sius) et la moyenne enregistrée pendant 
la journée Ils sont proportionnels d la 
quantité de chauffage requis, donc utiles 
à qui garde un oeil sur les coûts de chaut- 
tage

■Qnnoncei clestêei 286-1202
Les offres d'emploi sont faites également 
aux hommes et aux femmes. Les annonceurs 
sont priés de vérifier la première parution 
de leurs annonces. Le Devoir ne se 
rend responsable que d'une seule insertion 
erronée. Toute erreur doit nous être signalée 
immédiatement.
Htura d« tombé#: 10h30

Régulières
Chaque parution coûte $5.30 avec un 
maximum de 25 mots. Tout mot additionnel 
coûte $0.20 chacun Minimum: deux parutions
Incadréas
$0.65 la ligne agate 

I Minimum $10.40
j # Toute annonce doit être payée à l'avance, 

soit par chèque, argent ou carte de crédit.
Nous acceptons par téléphone

286-1201
(annonces classées seulement)
Pour tout autre service
844-3361

■ Ameublements 
à vendre

MEUBLES NON PEINTS: vendons et fabriquons. 
Vaste choix (commodes, bureaux doubles et tri­
ples, etc.) Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d’aubaines, 207 est Beaubien TCI ■ 
276-9067 ou 3611 ouest, Notre-Dame 935-6716 
et 10.192 St-Michel. 387-2841. J.N.0.

■ Antiquités

j ANTIQUITES. Une paire de vases chinois, en- 
: semble de salle à manger 10 pièces sculpté, en- 
! semble de salle â manger 8 pièces en chêne, 

buffet victorien avec dessus de marbre, vitrine 
Louis XV bombée, chaises sculptées "North f 
Wind ", table Mahogany incrustée à battant, une' 
paire de commodes demi lune à dessus de mar­
bre. vitrine en coin de chêne sculptée, chiffonier 
Hipplewite incrusté, bureau-bibliothèque Chip­
pendale, ensemble de salon 5 pièces art nou­
veau. ensemble de chambre à coucher, chaises 
assorties, tables, piédestal, porcelaines, verres 
taillés Européen, Américain et Oriental, horloge 

: grand-père du 18e siècle, horloges antiques, 
lampes, fixtures, argenterie en sterling, assiet­
tes en argenterie, bijoux de succession, dia­
mants, tapis orientaux, tableaux de: A Y Jack­
son. S. Cosgrove, Léo Ayotte, Henri Masson. 
Marie-Claire, B Galbraith Cornel, Clarence Ga­
gnon (portrait), Lome Bouchard (huile). Et plu­
sieurs centaines d'autres items trop nombreux 
pour être énumérés, tout va être vendu par un 
encan public. Visite samedi et dimanche 10 
a m â 5 p m.. lundi 10 a.m. à 9 p.m., mardi 10 
am à 6 p.m., l'encan aura lieu mardi 16 à 
17 30 p m mercredi 17 7.30 p.m . jeudi 18 
7 30 p m à Empire Endustrles. à l'encan salon 
5500 Paré, à l'ouest de Décarie. 737-5343, 737- 
8653 (catalogues disponibles), P S. Nous ac­
ceptons maintenant d'autres marchandises 
pour prochaine encan 17-3-82

■ Appartements à louer

DE LA ROCHE — Mont-Royal. 6 pièces (2 dou­
bles, 2 simples), entrée laveuse-sécheuse, cui­
sinière, réfrigérateur, 220V. tout payé. $400/- 
mois. Libre 1er avril. 286-1200 9 h et 5 h. 19-

■ Bureaux à louer

ST-JAC0UES, bureaux â louer, idéal pour pro­
fession libérale, disponible' immédiatement. 
Aménagement personnalisé. 384-4820. J.N 0.

■ Chalets à louer

ST-DONAT. bord de l’eau, 6 chambres, 2 s.b. 
complètes, foyer pierre, chauffage électrique, 
$450/semaine, $1500/moi, $6500/saison. 669- 
8475. 23-3-82

■ Condominium à vendre

CONDOS à vendre. 5 minutes centre-ville, situa­
tion exceptionnelle, quartier en pleine expan­
sion près du boulevard St-Joseph et rue Laurier. 
Entièrement rénovés, cachet vieillot, murs en 
brique et sous-sol en pierre, 7’? pièces, dans 
immeuble construit au début du siècle. Prix à 
partir de $80,000. 4841 Hutchison, visite libre 
dimanche de 14h à 17h et aussi visite sur 
rendez-vous, 844-8367 ou 342-1830. 22-3-82

■ Déménagements

A BON PRIX, déménagements, petits et gros, 
service rapide. Demander Jocelyne ou Gérard. 
465-7602. 5-4-82

DISPONIBLE, assurance, bien-être. 253- 
3275. J.N.0.

A BAS PRIX, appelez Pierre Déménagements, en 
tout temps, estimation gratuite, 937- 
9491 J.N.0.
VOTRE conseiller en petits et gros déménage­
ments. service rapide, qualité, courtoisie, bon 
prix. Demandez Jean-Paul, 670-7729. J.N.0.

ACCEPTERAIS déménagements de tous genres. 
Spécialité: appareils électriques. Assurances 
complètes. Bien-être social accepté Téléphone: 
253-4374. J.N.0.

■ Divers / Services

JJo/isieur

Refait sur place
baignoires, lavabos, tuiles, 
à la couleur désirée.

Renseignements: 336-1133
Garantie formelle! 17.3-82

■ Édifice commercial 
à vendre

ÉDIFICE COMMERCIAL 
PRESTIGIEUX

531 Sherbrooke est, édifice 
neuf en construction, près du 
métro, 4 étages, (1550 p.c. 
chacun), stationnement inté­
rieur, air climatisé, ascen­
seur, occupation 1er mai 82, 
hyp. disponible à 15%, 849- 
4330 ou 367-0475. 20-03-82

■ Offres d’emploi

COMMIS, rédaction, dactylo, ($4.60) Mon style 
spécialisé: ‘‘manufacturier’ de curriculum vitae 
(GARANTI). Uniquement embellir-polir (non tra­
duire) le français (bonne orthographe, accent, 
etc). 935-4194. 17-03-82

■ Propriétés à vendre

IhistRo^al
Services immobiliers^

GREENFIELD PARK. Ancien 
secteur, croissant, split-level, 
7 pièces, 4 chambres, sous- 
sol fini, garage, système 
d’alarme. IMPECCABLE. Jac­
queline Rousseau 672-0235, 
671-9880

COURTIER

■ Propriétés à vendre

VRAIE aubaine, Repentlgny, ranch 30X58, ga­
rage. 2 loyers, piscine creusée, grand terrain 
clôturé 80x100. hyp. 101/2k> On demande S69 
900 Denis Fontaine. 585-4001 M. Lachapelle 
Courtier. 17-3-82

BUNGALOW. 3+1 chambres, sous-sol fini. 2 
s.b. complètes, air climatisé, filtre électronique 
à l’air, système d’alarme, plusieurs extras. Près 
centre d’achats Ouvernay, écoles, autobus 
$83 000.661-7122, soir. 20-3-82

N.D.G . duplex. 7,.i-8''!, sous-sol aménagé. 3 
foyers, boiseries chêne. 2 garages, portes 
électriques, près métro, loué: $750 - $600. V. 
Charpentier. 731-4668, Tremblay courtier. 735- 
5588 17-3-82

OUTREMONT, duplex TW/;, garage sous-sol 
fini, boiseries chêne. V Charpentier, 731-4668. 
Tremblay Courtier 735-5588. 17-3-82

BR0SSARD. construction Cadlllac-Falrvlew, 
magnifique cottage canadien. 9 pièces, garage 
double Une visite s'impose Translert. Monique 
Giitfln. 678-7820, 672-6450 MONTREAL 
TRUST COURTIER. 17-3-82

■ Propriétés à vendre

COTE-DES NEIGES. Stanleyweir, voisinage 
Marie-de-France, duplex luxueux 6V8'A (pé­
tant de soleil) Occupation du bas: 3 cc, salon 
12x22, s à manger séparée, chambre princi­
pale, 12x18 avec 3 grands placards et s. de 
bain Cuisine sensationnelle 22' (buanderie), 
porte donnant sur balcon et jardin. Salle de |eu 
(600 p.c., powder room), idéal pour profession­
nel. Immense garage, valeur exceptionnelle Ré­
duit $219.000 MLS. propriété élégante et de bon 
ijoOt. ISABELLE LAFRENIERE, courtier. 482- 
1381. 17-03-82.

V.M R , cottage semi-détaché. 3 chambres, 
vente privée soir: 735-5801. 19-03-82

■ Rembourrage

' . CHAISI 
LOUIS XIII

MJTéCE REMBOURREUR.
spécialité dans la réparation 
de meubles antiques, aussi le 
moderne, travail d artisan, ou­
vrage garanti Paul Chotard, 
propriétaire. Tél.: la jour 043 
5409, la aoir 320.2633.

18-3-82

LE DEVOIR
POUR UN 

ABONNEMENT 
À DOMICILE

844-3361

Carrières et professions
Les postes sont offerts également 
aux hommes et aux femmes

f
DIRECTEUR GÉNÉRAL
Service Social International Canada

\ WESTMOUNT Clalrmonl, 4'y complètement ré­
nové, chautlé. boiseries chêne, équipé, prés 
métro, autobus, libre immédiatement 735- 
3248 26-3-82

ILE-DES-SOEURS, t'5 â sous louer, cause 
translert. vue sur fleuve, piscine, stationne­
ment. disponible maintenant. S254 282-4311. 
277-5913 19-3-82

■ Autos/Motos

RENAULT 30 TS, automatique. 1977, achetée 
en 1978 Excellent état, très propre $3.500 00 
728-8662. 17-3-82

■ Bateaux A vendre

VOILIER Maxl 7.7, 26 pieds, Johnston 9.9. Lac 
Champldln. 728-4769. J.N.0.

■ Bureaux à louer

OUTREMONT
Rue Laurier, espace à bureau 
ou commercial, 1500 p.c., 2e 
étage, pour informations:

272-7868 «près 20 h
1-4-82

ABORD METRO, 825 est Sherbrooke, édltice 
prestigieux d'époque entièrement rénové Air 
dlmatleé Juillet 1982. 2000 pc. par plancher è 
$12 le pied 276-5203,667 4336 01-04-82

■ Logements à louer

0UTREM0NT, rue Stuart, haut duplex, S'A, 
chauffé, garage $750/mols. Libre début avril. 
273-8104 avant 8 bam 20-03-82

■ Maisons à louer

ROSEMÊRE, maison très moderne avec très 
grandes pièces, seml-meublée. lave-vaisselle, 
piscine, garage double avec portes électriques, 
éclairée, chauffée taxes payées, déneige, sys­
tème d'alarme central, très beau quartier rési­
dentiel, tranquille $1100/mols Entre 9 et 18h 
621-8900 1-4-82

■ Maison de campagne 
à louer

Par l’intermédiaire de différents ministères et d’organi­
sations bénévoles, le bureau d'Ottawa s'emploie à aider 
les particuliers et les familles qui ont besoin d'un service 
social ou d'une intervention personnelle sociale et dont le 
cas intéresse deux ou plusieurs pays.

Nous recherchons un travailleur social professionnel, 
énergique et expérimenté qui pourra:

— travailler en collaboration avec le Conseil d'administra­
tion et les divers comités;

— établir des contacts auprès de différents gouverne­
ments et organismes sociaux à travers le Canada;

— faire preuve d’excellentes aptitudes de communication 
écrite et verbale;

CHARLEVOIX, maison pour vos vacances 12 
pièces, boid du fleuve, plage magnifique toute 
équipée $300/semaine Libre immédiatement 
1-418-525-6916, 1-514-842-8993 29-3-82

■ Maisons de campagne 
A partager

LAC ACHIGAN, 3 chambres, 2 salons, 2 s,b., 
loyer, plage, tennis, voile, ski Occupation par: 
tagée 873-5546,1 -563-2367 1 -4-82

— prendre part à la collecte de fonds.

Le bilinguisme est un atout et l'entrée en (onction se fera 
le plus tôt possible.

Le salaire sera négocié selon la compétence et l'expé­
rience du candidat choisi.

Prière de faire parvenir votre curriculum vitae au:

m Oeuvres / Objets d’art
MARC-AURElE FORTIN, huilé 18X20, "Maison 
é Ste-Rose'. 1950, $10 000 873-5546 19-3- 
82

Comité de selection 
S.S.I, du Canada 
SS avenue Parkdale 
Ottawa, Ontario K1Y 1ES

GALERIE CULT ART, prix éxceptlpnnels: Lé- 
mieux, Pollan, Fdrtln, Dumouchel, Dèlfosse, 
Fwron. Vlllanauve, Polritr, Roy, Rlopelle, Mai: 
son, Pteltter, 735-2033,488-7050. 17-3-82

Tel.: (613) 728-186S poste 47 J
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Pour un plus vite, plus .*
flexible et moins cher Qv COTTICheQ 
service de paye, appelez.
MONTREAL TORONTO WINNIPEG EDMONTON CALGARY VANCOUVER1

Québec va de l’avant avec son plan d’urgence
Le gouvernement garantira $200 millions de prêts

par
Marie-Agnès Thellier

Le gouvernement du Qué­
bec va dès lundi prochain ve­
nir en aide aux PME manufac­
turières, même si le gouverne­
ment fédéral a jusqu’ici refusé 
de participer au «plan d’ur­
gence.»

Hier à Montréal, le ministre 
de l’Industrie, du Commerce 
et du Tourisme du Québec, M. 
Rodrigue Biron, a annoncé 
que le gouvernement du Qué­
bec va garantir environ $200 
millions de prêts bancaires et

rembourser une partie des in­
térêts. Cette mesure coûtera 
$25 millions en intérêts en 
deux ans, tandis que les pertes 
possibles sont évaluées entre 
$20 et $60 millions, selon M. 
Biron.

«Nous aurions aimé faire 
davantage, rembourser la 
moitié des intérêts, aider jus­
qu’à $1 million par entreprise 
et générer $300 millions de 
prêts bancaires, comme nous 
le prévoyions début février. 
Comme nous n’avons pu obte­
nir l’appui d’Ottawa, nous 
avons limité notre aide au

paiement de 75% de la partie 
d’intérêt située entre 10 et 
25%, avec une aide maximale 
de $500,000 par entreprise», a 
déclaré M. Biron, interrogé 
par LE DEVOIR.

«Nous cherchons à créer un 
impact psychologique. Actuel­
lement, même les gens qui au­
raient les moyens de dépenser 
restreignent leurs dépenses 
car ils ont peur du chômage et 
de la récession. Il faut créer 
une confiance nouvelle pour 
lutter contre l’effet dépressif 
de la crise», a précisé M. Bi­
ron.

Le ministre québécois a pré­
venu hier matin de sa décision 
son homologue fédéral, M. 
Herb Gray, qu’il a aussi de­
mandé de rencontrer. «Ottawa 
pourrait soit participer avec 
nous à ce programme, soit in­
tervenir directement auprès 
des entreprises pour complé­
ter notre aide», a dit M. Biron, 
pour qui les programmes of­
ferts par Ottawa, a visée struc­
turelle, doivent être complé­
tés dans la conjoncture ac­
tuelle.

Le plan d’urgence présenté 
lors de la Conférence tédérale-

provinciale sur l’économie 
était plus ambitieux puisque 
Québec demandait le tinance- 
ment du plan à 75% par Ot­
tawa, ce qui lui fut refusé. Le 
Conseil des ministres québé­
cois n’a donné le feu vert qu’à 
un seul programme, destiné 
aux PME manufacturières 
ayant des difficultés financiè­
res temporaires.

Le programme visant à aug­
menter le capital de risque, 
par une subvention gouverne­
mentale équivalente aux capi­
taux investis par les travail­
leurs dans le capital-actions de

Les négociations dans le secteur public

De Grandpré donne son appui à Lévesque
par Michel Nadeau

Qualifiant de «courageuse» 
l’intention de M. René Léves­
que de ramener les salaires de 
la fonction publique au niveau 
de ceux du secteur privé, le 
président du conseil de Bell 
Canada, M. Jean de Grandpré 
a demandé, hier, aux gens 
d’affaires anglophones, d’ap­
puyer le gouvernement québé­
cois dans ses efforts pour faire 
disparaître cet écart, «si pos­
sible pendant la durée des 
prochaines conventions collec­
tives».

Des mesures en ce sens 
«permettraient de ramener 
progressivement le fardeau 
fiscal des Québécois au niveau 
de celui des Canadiens des 
autres provinces, particulière­
ment cle ceux de l’Ontario».

À l’occasion de son passage 
au «Cercle canadien», 
l’homme d’affaires montréa­
lais a poliment invité les 
anglophones à ne plus limiter 
leurs actions aux seuls intérêts 
de leur communauté, mais 
aussi «à s’attaquer aux ques­
tions qui touchent l’ensemble 
de la société québécoise».

Il a souligné l’importance 
du rôle des médias dans cette 
ouverture, «une information 
de bonne qualité étant la con­
dition d’un engagement clair­
voyant et efficace».

Dans son exposé, M. de 
Grandpré a mentionné que 
l’écart des dépenses gouverne­
mentales entre le Québec et 
l’Ontario a atteint en 1981 en­
viron $1,000 per capita, soit 
$3,229 au Québec et $2,249 
dans la province voisine.

Il a repris également l’argu- 
la fiscal)..........ment de alité défavo­

rable, mentionnant qu’un 
contribuable touchant $20,000 
paie $7,110 d’impôts au Qué­
bec et $5,463 de 1 autre côte de 
l’Outaouais. Cet écart s’ame­
nuisera cette année, car l’On­
tario a majoré ses impôts de 
4% alors que Québec les a ré­
duit de 2% le 1er janvier.

M. de Grandpré a déploré 
l’état des communications 
entre le monde des affaires et 
le grand public. «Si nous 
avions été au départ plus sen­
sibles aux modifications du 
milieu, nous aurions pu leur 
imprimer une orientation et

Bell veut hausser ses tarifs en 83
La compagnie Bell Canada 

déposera cette année devant 
le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications ca­
nadiennes (CRTC) une re­
quête pour une majoration ta­
rifaire devant entrer en vi­
gueur l’an prochain.

C’est ce qu’a indiqué, hier, 
le président du conseil de Bell 
Canada, M. Jean de Grandpré 
qui a rappelé que la décision 
du CRTC, en septembre der­
nier, ne prévoyait pas de 
hausse pour 1982.

Des augmentations égales à

80% des demandes de Bell, 
consenties l’automne dernier, 
ont fortement Contribué à une 
hausse de plus de 100% des 
bénéfices de Bell en 1981. Les 
gains consolidés se sont 
établis à $560 millions par rap­
port à $273 millions en 1980, 
une année assez moyenne 
dans l’histoire de Bell.

Invité à commenter le cours 
relativement bas des actions 
de la compagnie en dépit de 
cette performance, l’homme 
d’affaires a expliqué que la va­
leur des actions suivait les

taux d’intérêt. Au niveau de 
$17.75 et offrant un dividende 
de $1.96, les titres de Bell rap­
portent 11%. Les actions de 
Bell stagnent entre $18 et $22 
depuis quelques années.

En ce qui a trait à la déci­
sion de TAmerican Telephone 
and Telegraph (ATT) de se dé­
partir de ses réseaux régio­
naux pour se concentrer dans 
l’informatique et les commu­
nications interurbaines, il 
n’est pas probable que Bell 
suive une stratégie similaire,

selon M. de Grandpré.
Tel que prévu, la direction 

du Quebec de Bell emména­
gera dans son nouvel im­
meuble au cours de l’an 
prochain. «Nous pourrons 
ainsi regrouper notre person­
nel qui travaille présentement 
dans 14 ou 15 endroits diffé­
rents. Un million de pieds car­
rés deviendront ainsi dispo­
nibles.»

M.N.

exercer une influence sur la 
nature des solutions.»

«Je crois que ces remarques 
s’appliquent également a la 
communauté anglophone», a- 
t-il précisé.

Le président du conseil de 
Bell a dit que nombre 
d’entreprises n’avaient pas re­
connu le fait que les jeunes 
sont maintenant plus exi­
geants pour tous les aspects de 
la qualité de vie au travail.

Sur le plan linguistique, les 
francophones oeuvrant dans 
les entreprises à majorité 
anglophone s’attendent à ce 
que «le climat et les pratiques 
correspondent davantage à 
leurs aspirations qu’ils ne 
l’ont été dans le passé». Il en 
va de même pour les droits 
linguistiques des anglophones 
travaillant dans des milieux 
francophones.

«Le défi pour nous tous est 
de rétablir la confiance et la 
compréhension mutuelles là 
où c’est nécessaire, afin 
d’ouvrir de nouvelles voies de 
coopération entre les deux 
groupes linguistiques et de 
consolider celles qui existent 
déjà», a conclu l’homme d’af­
faires montréalais.

leur entreprise, a été jugé 
moins prioritaire.

D’autres projets créateurs 
d’emplois sont encore en at­
tente d’une décision gouver­
nementale. «Pour relancer la 
construction, il y a déjà le 
programme québécois d’aide 
a la propriété. Nous étudions 
d’autres volets d’aide à la 
construction, mais il nous 
faudrait de l’argent... Par ail­
leurs, les travaux liés à l’amé­
lioration de la forêt, s’ils sont 
créateurs d’emplois n’ont 
pas d’effets multiplicateurs à 
court terme, contrairement 
aux investissements dans le 
secteur manufacturier», a pré­
cisé M. Biron au DEVOIR.

Avant de réunir la presse 
hier, M. Biron avait rencontré 
les représentants des huit 
grandes banques et du Mouve­
ment Desjardins, ainsi que des 
organismes d’affaires, qui 
l’ont assuré de leur soutien, 
surtout si le gouvernement du 
Québec cherche en même 
temps à améliorer la gestion 
des PME, comme le suggère 
le plan d’urgence.

En effet, l’entreprise qui 
sollicite une aide et qui a déjà 
obtenu l’appui de son ban­
quier doit fournir à la Société 
de développement industriel 
(SDI) un «plan de redresse­
ment logique et crédible en te­
nant compte d’une améliora­
tion de la conjoncture écono­
mique à moyen terme». La 
SDI contrôle aussi l’endette­
ment actuel de l’entreprise.

Ce plan de redressement 
devra comporter au besoin un 
effort particulier de la part 
des actionnaires, de la direc­
tion et/ou des travailleurs de 
l’entreprise. Par exemple: po­
litique salariale compatible 
avec la situation de 
l’entreprise, élimination des 
dividendes, réinvestissement 
dans le capital-actions, réduc­
tion de certaines dépenses, 
etc.

«La SDI a une marge de ma­
noeuvre suffisante pour s’as­
surer de la meilleure gestion

Les modalités du
programme d’aide
™

■ Sont admissibtds, les entreprises qui ont plus de 
50% de leurs activités dans le secteur manufac­
turier, 50% de leurs emplois au Québec et qui 
emploient entre 10 et 500 personnes.

rn Le programme est destiné aux entreprises bien 
gérées et normalement rentables mais qui. à 
cause de ta conjoncture actuelle, connaissent 
des difficultés temporaires de fonds de rou­
lement.

■ L’entreprise doit présenter un plan de redres­
sement réaliste et la Société de développement 
industriel (SDI) peut lui suggérer un elfort 
additionnel pour améliorer la gestion et dimi­
nuer certaines dépenses

■ L’aide financière sera au maximum de $500.000 
par entreprise.

■ La*SDI garantira les deux-tiers d’un prêt négocié 
au préalable avec une institution financière.

■ La SOI prendra à sa charge 75% des intérêts 
pour la partie des intérêts supérieure à 10%. 
Par exemple, pour un taux de 18%, l’entreprise 
aura à sa charge 12% et la SDI 6% des intérêts.

■ Le prêt ne sera pas remboursable pendant la 
première année. La période de remboursement 
pourra atteindre cinq ans et sera établie cas 
par cas

■ Le prêt ne pourra pas servir à refinancer des 
prêts existants. De plus, l’ensemble de la dette 
à terme -pro forma» ne pourra excéder trois 
fois l’avoir net de l’entreprise de façon à éviter 
le sur-endettement. Le montant du prêt sera 
déterminé selon les besoins du fonds de rou­
lement.

■ Le programme est en vigueur pour un an et 
pourra s'ajuster selon la conjoncture et les de­
mandes reçues des entreprises.

■ Tous les renseignements peuvent être obtenus 
à compter du lundi 22 mars aux bureaux de 
la SDI

possible de l’entreprise. Cas 
par cas, elle pourra faire des 
suggestions. Par exemple, si le 
conseil d’administration n’est 
pas assez fort, elle peut de­
mander qu'on y nomme un 
gestionnaire extérieur, 
comme condition à son aide», 
a précisé M. Biron.

Les 80 analystes de la SDI se­
ront affectés en priorité à ce 
plan d'urgence. M. Biron s’at­
tend à recevoir de 1,200 à 1,500 
demandes. Environ 1,000 
entreprises seront aidées, avec

Rapport provisoire
Pour la période de trois mois terminée le 31 janvier 1982

Points saillants de l’état consolidé
de l’actif et du passif
(non vérifié) Au 31 janvier

1982 1981
(en milliers de dollars)

Actif
Liquidités 335 865$ 257 326$'
Valeurs mobilières 758 904 614 297
Prêts 2 845 515 2 662 622
Autres actifs 254 211 241 811

4 194 495$ 3 776 056$

Passif
Dépôts 3 905 178$ 3 504 200$
Autres éléments

du passif 189 717 170 844
Capital et réserves 99 600 101 012

4 194 495$ 3 776 056$

État consolidé des revenus
(non vérifié) Périodes de trois mois

terminées le 31 janvier
1982 1981
(en milliers de dollars)

Revenu d’intérêts
Prêts 98 575$ 78 686$
Valeurs mobilières 25 104 12 928
Dépôts à d'autres banques 13 595 7 380
Total du revenu d’intérêts, dividendes compris 137 274 98 994
Intérêts sur les dépôts 123 800 88 174
Revenu net d'intérêts 13 474 10 820
Provision pour pertes sur prêts 1 009 774
Revenu net d'intérêts après provision

pour pertes sur prêts 12 465 10 046
Autres revenus 6 893 6 978
Revenu net d'intérêts et autres revenus 19 358 17 024
Frais autres que d'intérêts
Salaires 9 768 8 088
Contributions aux caisses de retraites et autres

prestations au personnel 1 377 1 117
Frais de locaux,

matériel et mobilier, amortissement compris 1 800 1 838
Autres trais 6 641 6 990
Total des frais autres que d’intérêts 19 586 18 033
Perte nette avant impôts sur le revenu

et éléments extraordinaires 228 1 009
Impôts sur le revenu (1 978) (2 024)
Revenu net avant éléments extraordinaires 1 750 1 015
Éléments extraordinaires

(net des impôts afférents) (395) 83
Revenu net 1 355$ 1 098$

Par action
Nombre moyen d’actions en circulation 3 000 000 3 000 000
Revenu net avant éléments extraordinaires 0,58$ 0.34$
Revenu net 0,45$ 0,37$
Dividendes 0.29$ 0.29$

Raymond Carneau Pierre Goyette
Président du conseil d'administration Président et chef
et chef de la direction des opérations

LA BANQUE j

D’ÉPARGNE SIS
DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL

GARDEZ
CLIENTS ET AMIS

lOANS
VOTRE MANCHE!

Les Expos vous offrent 3 façons 
de frapper juste avec vos clients et amis

1. EXPOS-SAISON
Achetez vos billets dès maintenant. 
Assurez-vous des relations d’affaires solides, 
durables. Les billets de saison vous donnent 
droit à une option d’achat pour les mêmes 
sièges pour la Partie d’Ètoiles, disputée 
à Montréal, le 13 juillet prochain et pour les 
matches d’après-saison. En plus, vous avez la 
possibilité d’acheter, pour ces matches, un 
billet additionnel pour chacun des sièges que 
vous détenez.

2. EXPOS-600 (240$)
La grande nouveauté! Offrez-vous, offrez à 
vos clients et amis 60 matches dans les 
sièges de choix au niveau 600.
Expos-600 offre les mêmes avantages que les 
billets de saison.

3. EXPOS-CHOIX (99,75$)
Voici trois forfaits exceptionnels au niveau 
400. Trois forfaits qui vous permettent 
d’assister à 16 matches et de voir chaque 
équipe au moins une fois.
• EXPOS-SOIR (99,75$)
Passez des soirées inoubliables en plein coeur de 
l’action dans des sièges situés derrière le marbre, entre 
le marbre et le premier but ou entre le marbre et le 
troisième but.
• EXPOS-WEEK-END (99,75$)
Offrez-vous des week-end de vacances avec les Expos. 
Quoi de plus emballant pour profiter de l’été? Ces billets 
vous offrent les mêmes avantages qu’Expos-soir.
• EXPOS-PASSE-PARTOUT (99,75$)
A vous de choisir!
Consultez le calendrier local et choisissez 16 matches 
de la saison régulière à votre goût. Nous vous assurons 
les meilleurs sièges disponibles au moment de l’achat.

Partagez le plaisir de vos billets de saison 
avec des clients, des amis.

Une façon unique et remarquée de faire des relations publiques efficaces.

èJt
expos

Pour de plus amples renseignements, veuillez appeler Expos-Tel 253-0700 ou 
remplir le bon ci-dessous et le retourner sur-le-champ à l'adresse suivante:
Service de le billetterie
Club de Baseball Montréal Ltée, C.P. 500, Station M, Montréal HIV 3P2
Nous vous ferons parvenir les documents explicatifs sur chacune des options 
mentionnées plus haut.

r-
!

Je désire des renseignements sur:
Expos-saison □ Expos-600 □ Expos-Choix □

VEUILLEZ ECRIRE EN LETTRES MOULEES

Nom

d
| ^ Adresse
I
L VHIe

Tèl.

Code postal

un prêt garanti moyen de 
$250,000. Les entreprises solli­
citeront des prêts garantis de 
$100,000 à $500,000.

L’entreprise doit avoir dé­
montré une rentabilité nor­
male au cours des dernières 
années. Une entreprise sera 
«reconnue viable» si le ban­
quier accepte de prêter sans 
garantie le tiers de la somme 
(le gouvernement garantissant 
les deux-tiers du prêt) et si le 
plan de redressement est jugé 
réaliste.
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Perte de neuf points
Nouvelle chute des cours hier à la Bourse de Toronto.
L’indice composé clôture en baisse de 9.24 points, à 1537.58 et 

tombe ainsi à son niveau du 26 octobre 1979. Les pertes sont plus 
nombreuses que les gains — 316 contre 117 — et 220 titres conservent 
leurs positions.

Neuf des 14 secteurs du marché cèdent du terrain, les produits in­
dustriels perdant pour leur part 31.77 points, à 1145.29, leur plus bas 

................... itéré -------- ---------niveau depuis le 18 mai 1980. Les aurifères enregistrent les meilleurs 
“ " >ints, à 2032.17.

' millions d’actions d’une valeur globale de $48.61 mil-
gains: 18.60 points, à 2032.17. 
‘uelque 4 27 millions d’: 

s, changent de mains.
Quelque ‘

lions, chang____________
Les échanges d’actions Amcan Industries Corp. ont été suspendus 

dans la matinée, cette compagnie devant faire une déclaration. Der­
nière cote: 40 cents.

Dome Pete perd 1-8 à $8 1-2, Inland Natural Gas 1-4 à $17 3-4, Stelco 
A 3 à $23, Bell Canada 1-8 à $17 5-8 et Bank of B.C. 3-4 à $17 1-4. Gulf 
Canada gagne Vi à $111, Nova A 1-4 à $6 %, Astral Bellevue 5-8 à $5 5-8 
et Bramalea 68 cents à $5 5-8.

Denison perd 1-2 à $21, Camflo 1 à $11 et Kerr Addison 1-4 à $14. 
Dome Mines gagne 1-4 à $13 et Campbell Red Lake 3-8 à $13.

Camel cède 25 cents à $2.50, Dome Canada cinq cents à $4.20 et 
Merland 1-2 à $6. Q.M.G. Holdings prend 1-4 à $5 5-8 et North Cana­
dian Oils 7-8 à $11 3-4.

«Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V*nUt Haul 

A.G.F.ftA.000 $5
Ch.

AMCA Int
AbtiPrce
Abitbi 10
AdanacM
Advocate
AeroE
Agassiz
AgnicoE

Baa Farm.
5 5

500 S19'/4 19 19 - '/a
605 Sl9'/a 19'/ï 19'/a- 1
z50 $34% 34% 34%

4000 66 62 62 - 4
5000 18 18 18

17200 165 135 140 -30
50000 70 65 70 - 3

5351 $5% 5'/8 5% —
S8 8 8 - 
65 60 65 +

' 5210 $9 B'/e 9
37150 $22% 21% 22 - %
11100 $34 33 33 Va - %
8800 275 240 275 +45
2500 25 25 25 - %

100 $15 15 15
1000 60 60 60 - 5
2100 110 110 110 -10
6000 475 475 475 +25
2200 $8% 8% 8%

100 $16% 16% 16% - Va 
200 465 460 465 +15

Albany 16600

Alcan
AlgomaSt
Am Eagle
AmLeduc
Anr CT 4'/a
Ang D Gld
Anthes
Arbor C
Argus
Args260p
ArgusCpr
Asamera
Asbestos
AsocPorc
Astral
Atco I
Atcoll
Atlas Yk
Atlasw
Augmitto

BPCan 
Bachelor
Banister C 350 S6Va 6Va 6Va— '/b 
Bank BC 40999 $17% 17'/4 17'/» - % 
BankMtl 21616 $21% 21'/a 21'/4- Ve 
Bk Mti 285 1675 S24'/a 24'/» 24% - '/b 
Bk Mtl 250 1650 $19'/a 19Vb 19'/a 
BkMtlw 2500 475 470 475 +10
Bank N S 2300 $22% 22'/a 22'/a+ % 
Bankeno 1100 $5% 5'/i 5'/ï— %
Basic Res 1400 265 255 265 -10
Becker B p 2700 $16 16 16 - %
BellCanad68297 $17% 17% 17% - %

3400 $9 Va 9% 9 Va + %
200 $13 13 13
600 270 260 260 - 5

8500 $5% 5 5% + %
2200 $7% 6% 7% + Va
800 $7 6% 7

9800 41 40 41 + %
11500 10 10 10
3300 160 150 150 - 7
1000 $9% 9% 9% + %

t 1000 $14 14 14 + %
32467 $25% 24% 25% - %

2000 280 270 270 -20

BellBpr 
BellCpr 
Bell2.28 
Bell 1.80 
Bell 1.96 
Bell2.05

z 10 $52% 52% 52% 
zlO $16% 16% 16% 
100 $26'/a 26Va 26Va 

3300 $13 12% 13 +
z25 $21% 21% 21% 

2380 $17% 17% 17%- %
BighartOG 5900 $5% 5Va 5%- %
Biltmorel 600 325 
Black Phot 100 $9 
BlakeRes 7050 155 
Bluesky 13100 300 
BonzaO 24900 260 
BowValy 40030 $10% 
BowVly7 200 $50 
BowVlyR 3000 S5'/i 
Bralor Res 6350 $7'/4
Bramalea 1900 $5% 
Brscadep 17632 $29
BrascanA ............. ...
BrscnSVa 
Brenda AA 
Bright A 
Brinco 
BrAmBnk 
BCFP 
BCRIC

300
9

150
290
255

-100
- >/4
- 2 
-10 
- 5

10V4- Va 
50 - 1

5 - '/2 
7 - Va
5%+67

300 
9 

150 
290 
250 

10 
50 

5
6%
5%

28% 29 
3545 $18% 18'/» 18%
600 $15% 15% 15%

5000 $7'/» 6 Va 6Va- 1 
200 $13% 12% 12% - '/a 
636 $5 5 5
220 $16'/» 16V» 16'/.
366 $9 9 9 - Va

11430 350 340 345 - 5
3273 $14% 14% 14%+ % 

100 $11% 11% 11%
Z100 59 59 59
400 $10% 10% 10%
135 460 460 460

18650 $8 8 8

BC Phone 
BCPh6 80 
BrouIReef 
Brunswk 
BuddCan 
CAE
CIL z24 $24% 23% 23%
CadFrv 7700 $9% 9 9%- %
Cad Frv A 2163 $5% 5% 5Va- %
Camel 112700 250 250 250 -25
Camflo 17000 $11 lO'/a 11 - i
Camp RL 13290 $13'/. 12'/» 13 + %
CanpRes 2590 $6'/a 6'/a 6%- Va
Camreco 2000 60 55 55 —5
CanCem 100 $9'/a 9Va 9%
CCem6Va 100 $9'/. 9'/» 9*/»- »/•
CDC 2490 $6 5% 6
CDCprB 1465 $83Va 83 83%- %
CDC 1980 8950 $12'/. 12 12 - '%
CanAAalt 200 $32% 32% 32%- Va
CNorWest 350 $19% 19% 19%+ %
CanPEnt 19570 $15% 15'/. 15% 
CPackrs 450 $30 30 30
CS Pete 7850 350 330 330 -45
Can Trust 3559 $27% 27 27% - %
CTung 350 $21% 21% 21% - %
Canadex 15700 190 170 170 -30
CCAAanY 400 $9% 9% 9%
CFormst 1975 300 300 300
C Fms s z75 280 280 280
C Found pr 100 $12 12 12 + Va
CG Invest 300 $17% 17% 17%- % 
C Hydro pr 500 $7 7 7 - %
CIBkCom 20988 $26'/. 25% 26 - %
CIBC250p 1100 $21 Va 21'/. 21%+ Va 
CIBC2.05p 5675 $21% 21'/» 21'/.- Va 
CISC3562515541 $25% 25 25%+ %
CIBCw 1500 $6% 6% 6%
CIBC w2 86020 160 149 160 + 2
CLencour 6500 19 17 19 +2
CMarconi 8600 $30% 30 30
CNat R KIvU 375 330 350
COcdental 3500 $10 10 10
CP Ltd 30463 $29% 28% 29%+ %
CPLAp 300 $6% 6% 6%
CReserve 5900 $12 12 12 - %
CdnTire z74 $32% 32% 32% 
CdnTireA 2711 $36% 36% 36%+ % 
C Uilties 496 $20% 20% 20%
CU 10% 100 $17% 17% 17% — %

- % 
-15

Ventes
CUti!9.24 100
CUtil2ndF 2100

z6
5000
1000
3800
1290
500
100

5800
z50
331

Canray 
CanronA 
Canuc 
Canusa 
Canusaw 
Cara 
Cara A 
CarlOK 
CarlBp 
Carma A 
Carmacvp 2400 
Carolin AA 12700 
Celan 175p 100
Cent Pat 1333 
CentrITr 100 
Ceres Res 11000 
Chnclr 2100 
CharterO! z200 
Cherokee 2600 
ChieftanD 3127 
Chromaco z20 
Chrysler 
CHUAAB 
Cockfield 
CohoA 
Cominco 
ComrclOG 1600 
Cmplg 2000 
Computel 100 
Coniagas 13200 
ConBathA 2176 
ConFardy 800 
ConCopper 4000 
CDurham 11040 
CAAarben 39500 
Cons Prof 4400 
C Rambler 
C Summit 
ConDistrb 
Con Glass

Haut Bas Farm. Ch. 
$15 Va 15% 15 Va 
$25% 25Va 25%

35 35 35
13
40

Ve
5
7

214
100
100

2025
16056

$13% 13 
40 40

170 163 163
22 22 22 
$7% 7% 7% + Va 
$7Va 7Va 7Va- % 
$6Va 6 6Va- %

$173/4 173/4 173/4 
$63/4 63/4 63/4- Va

$12% 12 12 Va
$9% 9 9% + %

$11% 11% 11%
275 270 270 - 5 

$6 Va 6 Va 6 Va 
181 175 175 -10
110 105 105 - 1
87 87 87

290 280 280 -30 
$15% 15% 15% - Va 
215 215 215 
$5% 5% 5% — Va 

$17% 17 Va 17 Va + Va 
$6 6 6 + Va
$5Va 5 5 - %

$44 Va 44 Va 44 Va 
90 90 90

500
500
650

1200
CTLBank 21800
CTLBk5%
Conventrs
Conwest A
ConwestB
CopFields
Corbyvt
CorpFood
CFalconC
CosekaR
Corrida

200
4400

400
4543

100
600
100

6800
1850

11255

10300
27050

z398
1000
2600

z9
zlO

Coseka 7p 
CrainRL 
CrwnTrst 
Crown S3/.
Crown 14% 2__
CZelrba A z50 
Cullaton 
CzarRes 
CzarWt 
DRG A 
Dalco Pet 
Dalmys 
DalmyC 
Daon Dev 13200 
Da 2100
Daon 8% p 100 
Daon 9% p 1100 
DejourMn 3700 
DEIdona 18700 
Delhi Pac 8700 
Denison 22830 
DicknsnA 21000 
DicknsnB 6000 
Discovry 3000 
DofascoA 33790 
Dfs 235 1500
Dofascowt 502 
Domanl 3900 
DomeCda 58020 
DmeCda w!9230 
DomeMinel8690 
D Pete 129926 
DPeteAp 700 
DPetw 209020 
DomeResp88745 
DExplor 2300 
Dom Store 
DTextie 
Domtar 
Domtarpr 
Dorset

600
1070
2106

z50
25000

30
65
48

$22

100
$34'/
$17

84
$48
47

Dorset w 5000 
DrAAcCA 2764 
DrumndP 12800 
DundePal 500 
Dunraie 
Dylex L A 
Dynamar 
EstAAlrtic 
EchoB300 
Echol986w 1500 
Echo1987w 400 
Echol988w 1100 
Echol989w 400 
EgoRes 23200 
ElcthomX 2025 
Elcthom Y 
Emco 
Epitek 
Extndcar 
FCAIntl 
Flbrg Nik 
FathmOcn 1000 
FedlndA 1320 
Finning A 
FiranGndl 
FCalgary 
FCalgryp 
FCtyTrA 
FisherO

7009
1800
1500
867

2700

1440
2220
5300
1000
5080
2527

53
$7
$7%

$10
$7'/

$55

200
100

3000
600
300

24651
$7%

390 390 -10
i 14% 14%

150 150 -29
l 143/4 143/4 - Va

165 165
25 25 - 5

106 110 -10
47 50 + 3
95 95

440 440 -10
41 41 - 4

i 5% 5 Va - Va
14% 14% - %

i 7% 7 Va - Va
8 8 - 1

475 480 -10
330 330
255 255 -10

73/4 73/4
i 23Va 23 Va

46 Va 46 Va - Va
, 11% 11%

6% 6% - %
208 208 - 2

%
+ Va
- Va

- %
23% 23%

450 465 -15
252 254 - 3

26 26
5% 5% - %

95 95
7% 7%
9% 9 Va

375 380 +20
450 460
450 450

5% 5 Va - %
30 30 - 1
62 65 - 3
46 Va 47 - 3
21 21 - Va

120 130 -20
130 135 - 7
97 100
33% 33% - %
163/4 163/4 - Va
5 Va 5% - %

355 365
400 420 - 5

70 74 - 1
i 12% 13 + Va

8% 8 Va - Va
11% 11%+ Vb
71 75 -13
47 Va 473/. -1%
46 46 - 4

i 15% 15% - %
i 11 Va 11%
i 17% 17 Va - %
i 6% 6%

45 45
6 6

; 5% 5 Va
100 120 + 5

18 18 - 2
: 40 41%+1%
i 15% 15%+ %
207 212 - 3
195 195

i 11% 11% - %
180 180
145 145 + 5
115 115 -10
115 115
48 49 - 3
5% 5% -1%

» 7 7 - 1
i 12% 12 Va
218 226 + 3

10 10
i 7% 7 Va - %

54% 55
136 136

i 12% 12% - %
8 8

155 155 - 5
120 120 -15

t 6% 6% - %
* 7 7
210 235 -15

ffiwaiiHs&i

Seagram recule de $1
La Bourse de Montréal a encore perdu 2.54 points hier et l’indice 

général marquait 259.08 à la fermeture. Au total 73 valeurs sont à la 
baisse, 29 à la hausse et 35 stables. Le volume des échanges s'inscrit à 
615,538 actions contre 990,642 vendredi.

Ont subi des pertes notables: Rio Algom Ltd 5 à $32, Dome Resour­
ces A 1 5-8 à .47 7-8 et Seagram Corp. 1 à $58 1-4

Les industrielles cèdent 3 02 à 270.58, les bancaires 2.13 à 301.79, les 
services publics 1.34 à 196.15, les pétroles 1.11 à 421.32 et les papetiè- 
res 0.68 à 149.87.

Nova Alberta, valeur industrielle la plus traitée, gagne 1-4 à $6 7-8.
Denison Mines perd 1-4 à $21 3-4, Northern Telcom 1-4 à $50 3-4 et 

Noranda 1-4 à $16 3-4. Dome Mines gagne 1-4 à $13 et Imperial Oil A 
1-4 à $20 1-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V*nl*> Haut Bas Farm. Ch.

Alcan Alu 1014 $22% 22 22 %
AlgomaSt 
Astral Bel

300 $34 34 34
100 $5 S 5

BqueMtl 2025 $21% 21% 21%
BM02 85 100 $24% 24% 24% — %
BMO$2 50 1000 $19% 19% 19% — %
BMOWtS 100 470 470 470 — 10
BankNS 320 $22% 22% 22%
BqEparg
BqueNat

1200
2823

$7%
$5%

7%
5%

7%
5%

BqRy2.75 
Bell Can

150 $25% 25% 25% — %
14839 $17% 17% 17%

Bow Val 2000 $10% 10 10 — %
Bow V Rs 300 $5% 5% 5% — %
Brascade 648 $29% 29 29% — %
Clm C Laf 400 $9% 9% 9%
CPLtee 3955 $29 28% 28% — %
CarlOk 2100 $6% 6 é% — *
Corn! 2.00 90C $15% 15% )5* + %
Comterm 3512 $6% 6% 6%
Denison 1000 $21% 21% 21% — %
DomeCda 3550 415 405 405 — 15

L’or et l’argent
a L'once d’or en devise cana­

dienne était cotée hier à la clôture 
des marchés à $393.50 (offre) et 
$400.35 (demande) par la Fiducie 
Guardian, un courtier de métaux 
précieux et de devises étrangères. 
L'once d'argent était cotée quant à 
elle i $8.56 (offre) et à $9 09 (de­
mande). _________

a Voici les cours de l'once 
(Troy) d'or Â la fermeture des prin­
cipaux marchés mondiaux, hier, en 
dollars US avec, entre parenthè­
ses, les cours de vendredi: 
Londres: $313.00 ($323.375); Paris: 
$317.01 ($326.54); Francfort: 
$316 02 ($324 00); Zurich: $312.50 
($322.50); Hong Kong: $318.15 
($328.53).

V«nl«t Haut Bas Farm. Ch.
DomeMns 700 $12% 12% 12% - Va
Dome Pet 2700 $8% 8% 8%
DomPWt ’17333 84 81 81 -4
Dom Rs A 4000 $47% 47% 47%-1 %
DrMcCA 150 $5% 5% 5%
EntrepCP 7022 $15% 15% 15% - %
GazMetr 180 $5% 5% 5%- %
G r ma Lee 200 $14% 14% 14% - %
Gulf Can 8101 $11 10% 11
Hawker 200 $11% 11% 11%
HirWalkr 1180 $14% 14% 14%
ImpOII A 950 $20 19% 20
IncoLtd 4295 $14% 14 14%+ %
Kiena 300 $11% 11% 11%
Min Lg Le 200 $5% 5% 5% — %
McMBIdl 2500 $20% 20% 20% - %
Mar it Tel 16 $21 21 21
Mitel Corp 2475 $21% 21% 21% - %
Moore 350 $38% 38% 38%
Nfld 1414 1000 $10% 10% 10% - %
Noranda 257 $16% 16% 16% - %
NorTel 1301 $50% 50% 50% - Va
Nova Alfa ;24320 $6% 6% 6% + %
Nova 638 1200 $27% 27% 27%+ %
Provlgo 3500 $10% 10 10
Que Tel 356 $16% 16% 16%+ %
Reltman 800 $19 19 19
Rio Algom 600 $33 33 33 -4
Seagram 2049 $58% 57% 58% —1%
Sensormat 200 375 375 375
SheliCan 500 $15% 15% 15%+ %
StelcoA 175 $23% 23% 23% -2%
Stell.94 300 $21 21 21
Systemhse 200 $7% 7% 7% — %
Tele Met B 1100 $16% 16 16%+ %
Tor Dm Bk 566 $27% 27% 27% - %
TrCanPI 100 $23 23 23 - %
TrlitcCrp 1720 $20 20 20 -1%
TruitGen 100 $13% 13% 13%
TurboRes 300 255 255 :255
W»$f borne 100 $13% 13% 13%

Total Mltt: 136,032
JuniorMinaiOilt

AlguaWt» 500 24 24 24 +1
AmtrlcM 3000 19 19 19 -3
C admet» 2100 300 290 290 -10
Cons 1 Ri 3100 50 50 50 -5
C Summit 1000 41 41 41 -4
Oumagml 2100 230 230 230 -s
Dumont 2500 19 19 19
EiploQua 1000 31 31 31
taduboro 1000 35 35 35 +1
Lynx Exp 2000 42 42 42
Muicocho 1000 56 56 56 +1
ProvExp 103400 110 90 90 -s

*

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
DE PLANIFICATION 

FISCALE ET SUCCESSORALE

NOMINATIONS

Gilles Caron Gilles N. Besner

•mm

M. Gilles Caron, c.g.a., associé, Maheu, Noiseux 
& Compagnie et M. Gilles N. Besner, LL.L., A.I.C.F., vice- 
président, marketing et relations publiques, Trust Général du 
Canada, sont élus respectivementT’résident de l'Association 
et Président du Conseil.

Administrateurs et membres du comité exécutif: Me Gisèle 
Archambault, notaire, Chambre des Notaires; M. Yvon L. 
Caron, c.l.u.; Louise des Trois-Maisons, LL.L., ass.-vie, 
Groupe Financier Lefrançois liée; Me Claude Désy, avocat, 
c.a., M. Fisc., Martineau, Walker; Me Gaétan Drolet, avocat, 
Corporation du Groupe La Laurentienne; M. Richard 
Lemieux, a.va., Assurances Richard Lemieux inc.; Me Luc 
Martel, avocat, M. Fisc., Martel, Cantin; Me François Rain­
ville, notaire, Taschereau, Wright, Rainville, Giroux, Cazelais 
et Roy.

Administrateurs: Messieurs Serge Alary, c.a., ass.-vie, 
Assurances-vie Dubeau Itée; Robert Archer, avocat, Fiducie 
Prêt et Revenu; Pierre-Jean Beauregard, notaire, M. Fisc., 
Raymond, Chabot, Martin, Paré et Associés; Pierre Berge­
ron, c.a, M Fisc., Gauthier, Tremblay, Legault, Boivin, Dal- 
laire, Turcotte et Associés; Jean DeBlois, avocat, Létourneau 
& Stein; Jean-Paul Deschênes, c.l.u., Alliance Mutuelle; Jean 
Girard, notaire, Dubé et Girard; Normand Lavoie, a.v.a., La 
Great West; J. Claude Lebel, avocat, Trust Général du 
Canada; Jean-Claude Lefebvre, c.a., M. Fisc., Harel, Drouin 
et Associés, Jacques Lévesque, c.a., Caron, Bélanger, Dal- 
laire, Gagnon et Associés; Julien S. Mackay, notaire, 
Chambre des Notaires; Robert Morin, c.a., M. Fisc., Nobert, 
Young, Lanouette, Carpentier, C.A.; François Poirier, avocat, 
M. Fisc., Bédard & Poirier et Jean-Paul Rousseau, Trust 
Royal.

Ventes Haut Bas Farm. Ch
Foodex p 3300 330 325 325 — S
FordCnda 345 $31 31 31
F Sea A pr zlO 490 490 490
Francana 1500 $9 Va 9 9 Va + Vb
Fraser 400 $14 14 14
Fruehauf 100 $9% 93/4 93/4 — Vb
G&HSteel 200 $5% 5% 5% — %
GM Res 500 300 300 300
Galtaco w zlOO 53 53 53
Galveston 2200 140 140 140 — 1
Gandalf 4690 $14% 14 Va 14% + Vb
Gane 500 100 100 100
GazMetr 200 $5% 5% 5% — %
Gaz5.40p 100 $60 60 60
GDistrbA 100 $14% 14% 14% — Va
GDistrbw 400 $6% 6% 6% + %
GMC z157 S 46 Va 46 46 Va
Genstar L 21230 $173/4 17 Va 17 Va — 3/4
Gnstar2.35 1705 $203/4 203/4 203/4 — %
Geocrude 2700 138 137 137
Gibraltar 3300 $73/4 73/4 73/4
Glencair 2833 28 28 28 — 2
Goldale A 3300 310 290 290 — 20
GoldundM 10500 58 55 55 — 5
Grandma 6035 $14% 14% 14 Va
GtWLife 10 $225 225 225 — 10
GWSteel A 200 350 350 350 — 50
GGoose 600 $53/4 53/4 53/4
Greyhnd z60 $183/4 183/4 183/4
GulfC 106731 $11% 103/4 11 Vb + Vb
Gulfstrem 23260 270 250 250 — 20
Gulfstrmw z172 1 1 1
HCl HldgA 1616 445 435 435 + 5
HCIHIdgB 880 425 425 425 — 25
HCl Hld w z300 70 70 70
Haley 1300 425 425 425
H Group A 500 290 290 290
Hardee 600 53 53 53 + 1
HardCrpC 200 180 180 180
HatleighA 220 425 425 425 + 25
Hawker 930 $113/4 11% 11% — %
Hases D 168 $7 Va 7 Va 7 Va — '/b
HeritageA 500 J12'/a I2'/j I2t/a 
Highwood 501 165 155 155 -10
H BayMng z20 $18 18 18
HBayCo 22111 $20% 20 20% + Va
HBCpr z36 $11 Vb 11 Vb 11 Vb
Husky Oil 9320 $63/4 6% 6%
Hydra Ex 11520 35 35 35
ICG Util p 100 $9 Va 9 Va 9 Va
lUIntl 4922 $15 143/» 15 + %
Imasco 38320 $403/4 40 40 - Va
ImascoBp 800 $41% 41 41%- Va
ImpOil A 19894 $20 Va 193/4 20%+ Va
Inco 40960 $14% 14 14 + Va
lnco7.85 200 $13'/b 13 Ve 13Va- Va
Indal 200 $13% 13% 13%
lnlandGas98831 $18 17% 173/4- %
Inter-City 8570 $7% 7 Ve 7 Va
Intrmetco 100 $5 Va 5 Va 5 Va + %
IBM 1457 $70% 70 70%+ %
Inti Thom 300 $6% 6 6 - %
IntprPipe 4036 $15 15 15
Inverness 700 280 280 280
Irwin Toy 9205 $19% 18 Va 19 Va + %
Ivaco 1050 $15 143/4 143/4- Va
1 vacojdp 400 $19% 19 Va 19% +1 Va
JQRes 3000 38 Va 38 38 Va+2 Va
Jannock 10450 $83/4 8% 8% — Va
Jannock 8 z37 $73/4 73/4 73/4
Janockwf2 837 355 355 355 + 5
JoffreRes 14400 86 81 81 - 7
Jorex Ltd 9000 46 41 46 + 1
Joutel 12300 90 85 85-6
Kam Kotia 2400 80 78 78+3
Keeprite 100 $16 Va 16 Va 16 Va
Kerr Add 7781 $14% 13% 14 - Va
KAnacon Z400 59 59 59
LaVrndrA 100 $5% 5% 5% — Vb
LabattA 24229 $24'/» 24 24 - Va
Lacana 4350 375 360 370 - 5
LaidlawA 1000 $9% 9% 9%+ Va
LaidlawB 5600 $9% 9'/b 9Vb
Ldl 93/4 z23 $63/4 63/4 63/4
LOntCem 200 $6 Va 6 Va 6Va- Vb
LShore 100 $83/4 83/4 83/4- Va
Laurasia 8600 20 19 19-2
LavaCap 6100 170 162 169 + 4
Leigh Inst 700 370 360 360 -10
Liberian 400 120 120 120 -30
LLLac 288 $8 Va 8 Va 8 Va + %
LoblawCo 1130 $7% 7 Va 7%+ Va
Lochiel A 9275 82 77 77 -16
Lochiel B 11405 73 60 60 -20
Lochiel9p zlO $63/4 63/4 63/4
LLMnrls 1489 $5 Va 5 Va 5 Va — Vb
Lumonics 2450 $13% 133/4 133/4- Va
Lynx Can 2000 42 42 42
MICC8% 100 $12 Va 12'/a 12%.
MSR Exp 2410 490 465 465 -10
Mcknz 3000 $6 6 6 - Va
Mean H X 12600 $11% 11 11%
Macmilan 2400 $21 203/4 203/4
Mcmiln200 100 $19 19 19 + Va
Mcmiln208 1841 $17 16% 16% - Va
Macquest 1000 265 260 265 - 5
Madeline z5 57 57 57
Magna B 100 $8 8 8
Maislin 1 400 105 100 100
MajstcWil 9800 $6 Va 6% 6% — Va
Malartic 2000 290 290 290 -10
M Lf Gard zlO $33 33 33
Maritime 6283 $203/4 20 Va 20 Va — 1
MartimAp 100 $5 5 5 - Va
MarT765 300 $5'/» 5% 5% — Va
MarkSpnc 100 $9% 9% 9%
MarkWrk 2300 330 305 330 +20
Mascan9 400 $22 21% 213/4
Mascan w 200 100 100 100
Mass Fer 13913 262 256 260 - 5
Mas F A 3500 $7% 73/4 73/4- %
Mas F B 1700 $7% 7% 7Va — %
Matchan 1000 22 22 22+3
Me Adam 8500 27 26 26-2
Mcjchip 1500 93 93 93-7
McRrawH 1000 $9% 9% 9% + Vb
Me Intyre 200 $28 28 28 —2 Va
McPhar 700 90 90 90 -10
Mentor 6900 375 360 360 -15
Mercantil 128 $13% 13% 13%
Merland E 16834 $6% 6 6 - %
Midcon 2300 230 225 225 - 5
MikesSubs 500 80 80 80+5
Minrl Res 12900 107 101 104 - 6
Minorcop 200 $39 39 39 + 1
Mitel Corp 46101 $22 21% 213/4
MolsonA 6315 $24 24 24
MolsonB 2174 $22 22 22 - Va
MonetaP 2000 40 40 40 -15
Moore 15504 $38 37% 37% - Va
Morisn 2600 185 182 182 - 8
Mt Jamie 2100 21 21 21 + 1
Murphy
NBCook

400 $15% 153/4 15% - Vb
2300 101 100 100 -10

NBU Mine 6800 105 100 100 - 2
NSR Res 4000 24 24 *24 - 1
NatBkCanl2270 $5% 5% 5%
NatBkcv 750 $19 18% 19 + Va
NHeesEnt 600 $14% 14% 14%
NatPete 8000 56 55 55
NatSeaA 300 $7'/» 6% 6% — %
Nearctic 7500 140 125 140
NBTel 9234 $17% 16% lô3/» — %
N Kelore 1800 31 30 31
N ProvidD 2500 26 25 25 - 1
NYorkOil 450 135 135 135 -15
NfldCapA 500 $8% 8% 8%
Nfd Cap B 700 $8 Va 73/4 8% + Va
Nfld LP A 125 $18 Va 18 Va 18 Va + %
NfldTel 1184 $8% 8% 8%
NickOffset 2000 52 52 52-3
Nor Acme 500 68 68 68
Noranda 27721 $16% 16% 16%+ %
Nor9% 328 $823/4 82% 823/4 + Va
Norcen 6902 $22% 22% 22% - %
Norlex 2000 12 12 12
NormickP z33 $7% 7% 7 Va
NCOils 8550 $11% 11% 11%+ %
NorTel 22482 $51 50 50 -1%
Northgat 500 350 350 350 + 5
NthlndBk 100 $12 Va 12 Va 12% —2 Va
NthlndBw 175 100 100 100 -85
Northld 1000 24 24 24-2
Northstar 1700 115 115 115 - 5
Nthstar 10 900 $5 475 475 -25
Nthumber 2500 36 35 36 - 1
NovaAltA 46415 $6% 6% 6% + %
Nova F p z50 $16% 16% 16%
NovaHp 100 $13 13 13 - Va
NovaJp 4000 $28% 27% 28 + %
Nova K p 1200 $18% 18'a 18% - %
NowscoW 1614 $9 Va 9% 9% — %
Nu-WstA 33650 $5 470 480 - 5
Nu-WstC 11581 395 375 375
Nu-WstSp 1300 $10% 10 Va 10% - %
Nunac 5400 $16% 15% 16 + %
OPI 900 $6% 6% 6%
Oakwood 4426 $7% 7% 7%
Oakwodpr 1200 $133/4 13% 13%+ %
Obrien 15450 115 105 105 -15
Ocelot A 1700 $16% 16 Va 16%
Ocelot B 5400 $17% 16'/b 16 Va —1%
Omega 10290 $10% 10 10 - 1
Onaping 2100 157 154 154 - 4
Onyf Pete 6200 $5% 5% 5%
Oshawa A 435 $13% 13% 13%
Osisko 5000 16 16 16
PacCoper 14800 135 131 132 - 3
PacNthA 100 $93/4 9% 9% — Va
PagePet 600 $7% 7 Va 7% + Va
PagurianA13145 375 360 375
Pgrn w 500 36 36 36-4
Pamour 4700 435 400 420 - 5
PanCanaA 200 290 290 290 + 5
PanCanaB 1500 285 285 285
PanCentr 24500 130 120 122 - 6
PanCan P 3575 $53% 523/4 53% - Va
PeBKENO 11100 325 315 320 
Pegasus 8620 325 310 325 -10 
Pembina 10800 »7Vi 7Vi 7Va - '/t 
PennWest 1008 68 68 68 -1
Pen WA 5000 38 30 30 -6
PenWstW 7500 3 3 3
Pennant 18300 83 76 80 -5
PetroCan 11 $l30Va I30Vi 130W-1W
Petro Sun 800 150 140 150 +15
Petrol 5500 280 280 280 -10
PeteRyltA 1100 350 345 350 +15
PeteRyltw 2500 16 16 16
Petrotech 200 780 280 ►

0 s 0

PhillipsCb 600 $19% 19 19 - %
P onix OU 3300 $7% 6% 7%
PhnxOil w 3200 58 50 50-8
Pine Point 2600 $34 33 33 - %
Place G 10100 60 60 60-2
Placer 6410 $11% 11% 11% - %
Poco 200 125 125 125 -20
Pysr840 104000 $25% 25% 25%+ «%
P inex 10500 25 25 25
PopShops 13000 20 Va 19 19
PowrCorp 2900 $12% 12 12%
Prado Exp 2000 22 22 22
Precamb 3900 390 365 365 -20
Provigo 450 $10 10 10
QMGHIdg 30650 $5% 5% 5% + %
Quartet 4200 226 220 225
Qasar Pet 400 300 300 300
QueSturg 4900 202 195 202 +7
Ram 1500 495 475 480
RnchmnA 2700 460 420 430 -35
Rnchmnp ZTO $18% 18% 18%
Ranger 55505 $5% 5% 5%
RnnkOrg 160 415 415 415 +15
Rayrock 5350 275 270 270 - 5
Redpath 100 $11 11 11 + %
Rdpthl 665 200 $13 12% 12% - %
Redstone 2500 65 65 65

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé 

hier en baisse de 1-5 et cotait 
$1.2155 par rapport à la devise ca­
nadienne La livre sterling a pris 1 
67-100 à $2.2088

Le dollar canadien a gagné 13- 
100 à $0 8227 et la livre 1 67-100 à 
$1.8172

Ventes Haut Bae Farm. Ch.
ReichlOVa 200 $7% 7% 7% — Va
Resservie 3600 320 320 320 - 5
RevnPrpA 2000 116 115 115 - 1
RevnPrpB 7000 73 70 73+4
RioAlgom 2393 $33 Va 32 Va 32 Va — l'/a
Rio580pr z50 $38 38 38
Rio8.5 1128 300 300 300
RioAlto 10950 65 61 65 -10
RogersA 1016 $7% 7 7 - Vb
RogersB 2600 $7% 6% 6% — Vb
Roman 6550 $8 7% 73/4- %
Ronyx Cor 2800 390 380 380 -20
RothmAp 300 $48 Va 4 8 Va 48 Va + 1
Rothm2p 200 $9 8% 83/4+ Ve
Roxy Pet 11109 263 250 250 -10
Roxy wt 16017 51 45 50 - 1
Royal Bnk 30015 $22% 22% 22%+ %

ACF 6 39 32% 32% 32%
AM Intl 305 1% 1% 1%+ %
ASA 808 293/. 27% 29%+1%
Alcan 6 657 18% d!7% 17%— %
AHgCp 7 9 41% 41% 41 %— %
Alg Int 
AlldCp

4 56 28% 28% 28%+ %
4 191 33% 33% 33 Va

AllisCh 113 12% 12% 12%+ %
Amax 81133 26% 25 26%+ %
AmHes 6x1239 16% 16 16%+ Va
AmAir 84 1434 13% 12% 13%+ Va
ABrnd 6 209 40% 39% 39 %- %
AmCan 7 99 27 Va 27 27
A Cyan 6 485 25% 24% 25 + %
Am EIPw 71335 17% 16% 17
AmExp 8 3686 44% 43% 43%— %
AHome 11 2658 34% 33% 33 Va— %
AmStd 6 374 26% 25% 26 + %
ATT 7 3511 57% 56% 57
Ampin 13 150 48% 47% 48%
ArmcoS •1 474 22% 22 22%+ %
ArmWIn É1 153 143/4 14% 14%
Ssarco 12 445 18% d17% 18%+ %
AtIRich 5 2895 36% 35% 35%+ %
AvcoCp 5 680 15 14% 14%+ %
Avnet 9 486 40% d39% 40%— %
Avon 7 1010 24 Va d24 24%+ %
Bkr Int 8 2008 29% 28 Va 29%+ %
BaxTr 15 1220 32% 31% 32%+1 %
Bel How 7 260 19% 19% 19% + %
BelICan 5 14% 14% 14%— %
BenfICp 54 15 14% 14%— %
BethStl 4 201 20% 20 20% + %
Black D 10 259 13% 13% 13%
Boeing 3 541 18% 18% I8V4- %
Bois Cas 6 118 28% 28 28%
Borden 6 158 31% 30% 31%+ %
BorgW 6 557 23 22% 22%+ %
BosEd 5 346 22% 22%.%%%— %
BristM 51% 51%+ %
BritPt «v% 19% 20 + %
Brnswk 51124 15 14% 15 - Va
BucyEr 9 92 15% 15% 15%+ %
Burl Ind 5 411 20% 20% 20%+ %
Burrgh 91237 32% 31% 32%+1
CBS 6 317 37 36% 37
CPC 8 633 35% 34% 35%— %
CSX 5 335 44% 43% 44 %— %
Callhn 10 62 10% 9% 10%+ %
Camp RL 199 10% 10 10%+ %
CamSp 7 121 31% 31% 31%+ %
CdnPac 111 24% 23% 24
CapCit ii 61 66% 66 66 -11
Carling
Catrpf

89 5% 5 5%
7 355 47% 47% 47%+ %

Celanse 6 54 52% 52% 52 %— %
Chase S 1504 55% 54% 54%— 1%
Chryslr 819 4% 4% 4%
Citlcrp 6 1252 25% 25% 25% - %
Cities Sv 2304 27% 26 27%+1
Clark Eq 10 17 24 23% 2?%- %
Clorox 7 316 12% 12% 12%+ %
CoIgPal 7 1703 17% 16% 17 - %
ColGas 5 156 29 28% 28 %— %
Col Pic 13 245 u65 64% 64%+ %
CmbEn 6 309 26% 25% 26%+1
Comsat 11 226 S3% 51% 53 + %
ConEd 5 512 34% 34% 34% + %
CntICp 6 485 26% 26 26%+ %
CntIGrp 4 236 29% 29% 29%+ %.
CtDat 7 1439 30»d2tX<( 30%+1 %
Coopr 6 290 38% 37% 37%- %
Coppwd 4 39 27 26 26 -
Crane 5 25 24% 24% 24%+ %
Crn Ck 5 80 24% d24 24%— %
CrZell 9 670 23% d22% 22%— %
CurtW 3 9 35% 35% 35%— %
DartK 8 597 50% 49% 50
Data G 8 1077 31% 29% 31%+1%
DatTer 83 7% 7% 7H+ %
Datpnt 91692 21% 19% 21%+1%
Deere 9 1228 31% 31% 31%— %
DenMfg 7 98 20% 20% 20%- %
Dexter 6 8 19%d18% 18H- %

V«nt«« Haut Baa Farm. Ch.
Ry Bk 1.88 2000 $14 Va 14% 14% + Va
Ry Bk 2.75 5575 $25% 243/4 25% + Vb
RyTrscoA 213 $13% 13 Va 13 Va
RyTrscoB 130 $13% 13% 13%-l'/a
R Te A p 200 $19% 19% 19%
Royex 400 325 325 325
Ruprtlnd 1800 165 157 165 + 5
SantaM 500 45 45 45
Scarboro 9800 230 225 225 -25
Sceptre 2530 $5% 5% 5% — Va
Sceptrepr 300 $13% 133/4 133/4+ 3/4
Scintilore 3600 102 100 100 -10
Scot York 2400 385 380 380
Scotts 1550 $6% 6% 6% — %
ScurryRn 100 $40 Va 40 Va 40 Va + Va
Seagram 35151 $58 Va 57% 58%
Seaward 2000 47 47 47 - 1

Digital 10 2767 75 72% 74%+2 Va
Disney 14 315 48% 47 Va 48%+ %
DrPepp 8 96 11 Va 11 11 - Vb
Dome 1038 11 10 Va 11 + %
Dorsey 6 10 19% 19% 19%
Dow Ch 7 3263 21% 20% 21%+ %
Dresr 6 579 24% 23% 23%+ Va
duPont 4 1766 33% 32% 33%+ %
EGG 13 405 16 15 Va 16 - Vb
EasKod 9 2212 68% 67% 68 + %
Eaton 9 85 27% 27% 27%+ %
ElPaso 7 160 21% 21% 21 Va
EIMeMg 39 36 3 Va 3 3% .
Esmrk 6 67 46% 45 Va 45 Va— %
Ethyl 4 110 19% 18% 18%— %
ExCel 5 244 19 Va 19 19%
Exxon 5 4822 29% 28% 29%+ %
FMCCp 6 103 25% 25 25
Fairchd 3 86 12% 12 12%
Firestn 10 436 10% 10 10%+ %
Fluor 8 2122 21% 19% 21%+1%
FordM 2734 19% 18% 19 - %
Foxbro 13 38 48% 47% 48%+ %
Fruehf 11 78 18 Va 18 18%+ Va
Gn Dyn 9 1283 21 20% 20 Va— Va
GenEI 8 1388 60 59 60 + %
Gn Food 7 586 32% 31% 32%+ %
G Inst 11 2509 31% 29% 31%+1%
GnMills 9 298 37 36 Va 36 %- %
GnMot 36 1933 38% 38 383/4 + %
GPU 14 182 4% 4% 4%
GTE 7 4530 30% 30% 30 %- %
GnTire b 4 18 18% 18% 18%— %
GenSt x31 14% 14% 14%— %
Ga Pac 10 950 15%dl5% 15%— %
Gillette 8 1420 33% 32% 32%—'1%
GlobM 5 767 12% 12% 12%+ %
Goodrch 4 66 19% 19% 19% + %
Goodyr 6 1635 20% 20 20%+ %
Gould 8 538 21% 21 21%+ %
Gt AP 94 4% 4% 4%— %
Greyh 
Gulf Oil

5 206
5 1945

14
30%

13%
29%

13%
30%+ %

Halbtn 6 2036 36% 35% 36%+1
HartSM 7 95 22 21% 22 + %
HeclaM 256 8% 7% 8%+ %
Heinz 7 372 29% 28% 29 + Va
Hercul 6 109 18% 18 18%+ Va
Heublin 8 2545 36% 34% 36 + %
Hewl P 15 2225 39% 37% 39%+1 %
HiVolt 9 30 6% 6% 6%+ %
Holiday 7x835 24% 23% 24%+ %
Homstk 13 1327 21% 19% 21%+1%
Honwll 6 1899 65% 62% 65%+2 Va
Houslnt 6 355 16% 15% 16%— %
HuntCh 14 4 8% 8% 8%
IC Ind 5 176 32 31% 32 + %
INA Cp 10x284 45 44% 44%— %
IU Int 5 483 12% 12% 12%+ Va
INCO 557 11% 11% 11%+ %
IngerR
Infrlk

5 34 46% 45% 46%+ %
4 19 28% d28 28 %— %

IBM 10 6206 58% 57% 58%+1
IntFlav 10 700 13% 17% 18%+ %
IntHarv 311 5% 5% 5%— %
Int Pap 31615 33% 33% 33%
Int TT 8 691 25% 25% 25%+ %
IpcoCp
ItekCp

10 12 4% 4% 4%+ %
17 82 16% 16% 16%

Joy Mf 5 378 26% d26% 26%
K Mart 101041 18% 17% 18 - %
Kellogg 9 976 23% 22% 23 + %
KerrM 7 1405 27% d26% 27%
LTV 5021560 14% 13% 14%+ %
LTV pf 5 6 40% 40% 40 Va— 1%
Lear Sg 5 148 22'/l (122 22%— %
LeeEnt 9 30 24 24 24 + %
Litton 5 1073 45% 44% 45 + %
Lockhd 416 47% 45% 47% +1 %
Loews 4 30 85% 85% 85%~ %
Lubrzl 7 178 17% 17% 17H- %
LuckvS 7 133 13% 13% 13%— %
MCA inc 12 95 46% 46% 46%+ %
Manvill 9 131 13% 13% 13%

IBUMAfta]»»

Marché calme
La tendance a évolué irrégulièrement hier à Wall Street dans une 

atmosphère calme. L’indice des industrielles a clôturé à 800.99, en 
hausse de 3.62 points. Quelque 43 millions d’actions ont changé de 
mains.

La forte progression de la masse monétaire la semaine dernière 
($3.4 milliards) a suscité une réaction psychologique dans la matinée. 
Les analystes ont estimé que cet important instrument du crédit 
pourrait enregistrer une forte augmentation en avril, en raison no­
tamment de remboursements d'impôts substantiels par le gouverne­
ment. Le fait que l’indice a évolué de part et d’autre de son plus bas 
niveau depuis près de deux ans a attiré les investisseurs en quête 
d’une «bonne occasion» à partir de la mi-séance.

En clôture, le nombre des baisses dépasse celui des hausses: 746 
contre 673, et 432 titres sont inchangés.

Getty Oil a gagné 2 1-8 à $46 3-4. Texas Instruments a monté de 13-4 
à $76 1-2. Homestake Mining a clôturé à $21 5-8 en hausse de 15-8. Gil­
lette a cédé 1 1-2 â $3 1-4. CPC International a perdu 1 5-8 à $35. Chase 
Manhattan a clôturé à $54 7-8 en baisse de 1.

Parmi les valeurs canadiennes, Dome Mines gagne 5-8à $11, Camp­
bell Red Lake 3-8 à $10 5-8 et Ashland Oil 1-8 à $23. Alcan perd 3-8 à 
$17 7-8, Bell Canada 1-8 à $14 et Genstar 1-8 à $!4 1-2.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vent» Haut Baa Farm. Ch. Vantes Haut Bas Farm. Ch.

-taut Bas Perm. Ch.
$7% 7 Va 7 Va

$11% 11% 11% - %
$16% 15% 16 + Va

$7 Va 7% 7% - Va
$8% 8% 8% - %

199 190 190 - 1
$9 Va 9 Va 9 Va - %

$11 Vb 11 Vb 11%
$5% 5% 5%

410 385 385 -50
$133/4 13% 133/4 - Va

69 65 65
$36 Vb 36 36 - Va
$8% 8% 8 Va - %

180 180 180 -10
30 30 30
$8% 8% 8%+ Va

$12 Va 12 12 Va - Va
210 205 206 -24
181 181 181 -10
480 475 480 + 10
$263/4 263/4 263/4 - %
$24 Va 23 23 - 3
$203/4 20 20 -1%
$23% 22% 23 + Va
390 390 390

44 43 44 + 1
150 150 150

SeawayAA 200 
Shawl nd 2000 
SheliCan 1007 
Sherritt 6313 
Sigma 200 
Silverton 5800 
SilverwdA 604 
SilverwdB z4 
SSearsA z20 
SklarM 300 
Sobeys9p 300 
Sonor P 2500 
Southm 17860 
SparAero 1753 
Spar w 3000 
Spooner z200 
S Brodcst 125 
Stand IA 560 
Stanford 1900 
States Exp 500 
Steep R 350 
Steinbglnc 100 
StelcoA 71390 
StelcoCp 1750 
Stelco Dp 3700 
Strand O G 5000 390 
Strhcona 6200 
SudCont 8600 
SulpetroB 4477 $7% 7% 7% - %
Sulivan 1205 215 210 215 - 3

500 16 16 16
1390 $23% 23% 23%+ Ve 
800 $7% 7'/a 7% — Ve
500 175 175 175

Sunbrst E 
Suncorpr 
Systmhs A 
Talcorp A 
Tara
Teck Cor A

10T
l.?n

$8 8 8 - '/a
$8% 8% 8'/a + %
$8'/8 7% 73/4- %Teck Cor B 103aj 

Tectonic 2500 160 150 150
Tectonic w 1300 51 50 51
TelAAetrB 200 $16% 16 16%+ %
Teledyne 400 $7 63/4 63/.- Ve
Temag 7900 86 80 80 -10
TexCan 18125 $23'/8 22 22 -l'/a
Thom L z20 45 45 45
ThomNA 8000 $23 22Va 23
ThomNpr 135 $28% 28% 28% 
Tombill A 250 135 135 135
Tombill B 1025 135 135 135
Tor Dm B k 5865 $273/4 27% 27% - % 
TDKBkl.835 100 $14% 14% 14%
Tor Sun 1520 $10% lO'/a lO'/a 
TorstarB 7207 $11 11 11
Torstar268 
Torstar w 
Total Pet 
TotalPAp 
Trade7'/ap

923 $22 213/4 22 + '/a
z23 225 225 225

7600 $10'/» 10% 10% — Ve 
2375 $22 21'/» 21'/.- 3/4
260 $22'/» 22'/a 22% - %

TrCanRes 10200 125 119 119
TrC R p 600 $11 11 11
TrnsMt 250 $8% 8% 8% - %
TrnsWst 2500 $8% 8'/4 8%+ Va
TrAlt A 10932 $17% 163/4 17 +
Tr Al ta 83/4 100 $65 65 65
TrAlta 1.40 567 $173/4 17 173/4 +
TrAltal2 100 $23% 23% 23% -
TrCan PL 38154 $23% 22 22 -
TrPIstD 100 $48 48 48
TrPlstF 1400 $52% 52 52%
Trpcfic 6600 90 88 88 -
Trimac 4200 $63/4 6% 63/4-

Turbo 3
Turbosp 1
Turbo wf
Twin R B
UlsterPet
Ultramar
UnicanS
UnCarbid
UnionGas
UnAsbstos
UCanso
UnCorp
UKeno
U Siscoe
UnTire
UnWburn
VSServ
VerstICIA
VerstICIB
VerstICorp

$9% 
$9'/» 
$9 
$9%

VGTrstco 600 $5%
Villcentre 1530 380 
Vulcan Ind 13476 
Wafrbord 
Wajax A

6300

3128 $7% 7% 7% — Va
200 275 275 275 -10
400 $12% 12'/» 12'/» — %

1445 $83/4 8% 8%
600 450 450 450 -25

5649 $53/. 5% 53/4
z57 $143/, 14 143/4

4675 $11% 11'/» 11%- % 
1200 425 415 420 -10
200 130 130 130 + 5

$73/4 73/4 73/4
9'/a 9%
9 9
9 9
9% 9%
5'/» 5’/4- Va

375 375 -15

z3
640

3900
3500

600

$7
1213 330

63/4 6%
300 325 +25

3800 $103/4 103/4 103/4 
Wajax 1.86 500 $22 22 22
Walker R 26569 $143/» 14% 14%+ Va 
Walker7% 3368 $15% 15'/. 15%+ Ve 
Walker9% 1400 $17% 17% 17% - Ve 
Wlkrl4.16 
Walker w 
Wardair 
Warren 
Wrintn 
Weldwod 
Wstburne 
WcoastPt 
WcoastT
WcostS'/ap 100 $44'/» 44’/» 44'/» 
Westfort 10100 120 110 115 - 5
Wesgroth 16000 125 125 125 -10
Westmin 6100 $73/4 7% 7%- Va
Westminp 1500 $17% 17'/» 17%

Westmntr 2300 105 105 105
Weston 201 $35 35 35
Whonok A 1100 $5'/» 5'/» 5'/»
Wilanour 3400 180 175 175 -10
Willroy 3920 480 460 460 -20
Woodwd A 2530 $12% 12% 12% - Va 
YkBear 4400 $7 6% 6%- %
Zephyr 6200 185 180 180

PartnershipUnits 
Trust Units

BBCRun 600 $12% 12 12% + %
CPermun 3500 $6% 6% 6% — Va

•c•>

Haut Bas Farm. Ch.
MrshM 10 123 33 32% 32%+ Vb
MartM 5 280 27 Va 27 27%+ Va
MaryK 12 149 20% 19 Va 20%+ Va
Masco 8 270 28% 28% 28%— %
Massey 138 2% 2% 2Vb— Vb
MasCp 32 17% 17% 17Va— %
Maytg 9 52 24 233/4 24 - %
McDnld 9 911 61% 603/4 61%+ %
McDnD 7 347 29% 29 Va 293/4+ Va
McGrH 12 283 48% 48 48% + Ve
Mc Int Merck 13 623 72 Va 71% 721
Merr Lyn 5 2066 26% 25 Va 26%+ %

Mois Prix Vol. C ouv. Form. Tltr»
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan

My 22%
My 22%p 
My 25 
My 25 p 
My 27%p 
Ag 22% 
Ag 22%p 

Alcan x Ag 25 
Alcan Ag 30 p 
Aican Nv 22% 
Alcan Nv 25 
Alt Enr Jn 10 
Asama Ap 10 
Asama Ap 15 p 
Asama Jv 7%x 
Asama Jy 17% 
BelICanMy 20 
Bell Can Ag 17% 
Bell Can Nv 20 
Bk Mtl My 20 
Bk Mtl My 22% 
Bk Mtl Ag 20 
Bk Mtl Ag 20 p 
Bk Mtl Ag 25 
Bk Mtl Nv 20 
Bow Val Ap 15 
Bow Val Ap 15 p 
Bow Val Ap 17% 
Bow Val Ap 17%p 
Bow Val Ap 20 
Bow Val Jy 10 
Bow Val Jy 10 p 
Bow Val J y 12% 
Bow Val Jy 12%p 
Bow Val Jy 15 
Bow Val Jy 15 p 
Bow Val J y 17% 
Bow Val Jy 17%p 
Bow Val Oc 10 
Bow Val Oc 10 p 
Bow Val Oc 12% 
Bow Val Oc 15 
Bow Val Oc 15 p 
Bow Val Oc 17% 
Bow Val Oc 174p 
Bow Val Oc 20 
BP Can Ap 22% 
BPCanAp 22%p 
BP Can Ap 25 
BP Can Ap 25 p 
BP Can Ap 27% 
BP Can Ap 27%p 
BP Can Ap 30 
BP Can Ap 30 p 
BP Can Ap 32% 
BP Can Ap 35 
BP Can Ap 40 
BP Can Ap 45 
BP Can Jy 22% 
BP Can Jy 25 
BP Can Jy 25 p 
BP Can Jy 27% 
BP Can Jy 30
BP Can Jy 35 ------- . 4Q

58
55 

6
19
16
24
19

4
20
56 

8
10

5 
10

2
10

5
14
50

7 
40 
11
4 

89
2

18
9
3
8

14 
32

3
22
11
16
11
2

15 
1.

7
5 
3
6 
6 
1 
1

25 
9

71
2

36
1

20
8 
2

197
42
20

8
28
19

8
21
76

5

$17%
$17%
$17%
$21%
$21%

740 85 $22 
657 180 $22 

1236 35 $22 
504 $3% $22 
158 $5% $22 
560 140 $22 
248 $2% $22 
360 75 $22 

40 $8'/» $22 
63 $2'/e $22 
76120 $22 

158 60 $9
156 60 $9%
24 $5% $9% 

2 $2% $9% 
52 10 $9%

3767 15 
759110 
200 60 
29175 

398 40 
22 $2% $21 % 

354 95 $21% 
686 25 $21% 
24 $2% $21 % 

547 10 $10% 
318 $5'/b $10% 

1102 10 $10% 
385 $7% $10% 
968 5 $10%

82 $2% $10% 
8120 $10% 

125 90 $10%
65 $2% $10% 

280 50 $10% 
194 $43/, $10% 
182 30 $10% 
109 $7'/b$10%
18 $2'/a $10% 
17135 $10% 

109150 $10% 
213110 $10% 

74 $4% $10%
66 40 $10% 

135 $7'/» $10%
95 30 $10% 

145 $33/4 $25 
123 80 $25 
459 $2'/a $25 
273 $2'/a $25 
294 180 $25 
149 $4 
670140 

42 $5 
345 110 

1274 100 
473 60 
162 30 
340 $6 
257 $43/4 $25 

62 $3'/» $25 
170 $3'/a $25 
363 $3'/a $25 
217 $2'/» $25 
205 160 $25

$25
$25
$25
$25
$25
$25
$25
$25

$10% 10 10 BP Can Oc 22% 5 40 $6% $25
265 250 261 - 4 BP Can Oc 25 11 30 $5Va$25
300 265 265 -20 BP Can Oc 2 7 Va 1 222 $4Va $25

75 75 75 - 5 BP Can Oc 30 2 176 $4% $25
280 270 270 -30 BPCanOc 30 p 1 $6% $25
120 ,116 119 + 1 Brscn A My 17 Va 5 72175 $18%

BrscnAMy 17'/ap 
BrscnAMy 22'/ap 
C Im B Mr 25 
C Im B Sp 30 
CanP E My 15 
CanPEMy 17'/ap 
CanP E My 20 
CanP E Ag 15 
CanP E Ag 17'/a 
CanP E Ag 17Vap 
CanP E Nv 15 
CanP E Nv 17'/a 
CBth A Ap 30 
CBth A Jy 15 
CBth A Jy 17'/a 
CBth A Oc 15 
Cmnc Mr 45

Mr 45 p 
Mr 50 p 
Mr 55 p 
Jn 45 
Jn 45 p 
Jn 50 p 
Jn 55

Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc

2
18

1
1

20
23

5
100
50

1
1
7 
1
5
8 
1

10
60
44

2
11
15
6 
4

115100 $183/4
110 $3% $183/» 
57 135 $26 
95 45 $26 

356130 $15% 
513 $2'/» $15% 
357 10 $15% 
211 $2 $15% 
220 80 $15% 
158 $2% $15% 
29 $2 $15%
29100
4 10
5 85 

17 50
4140 

140 90 
382 100

$15% 
$143/4 
$143/. 
$143/4 
$143/4 
$44'/a 
$44'/a

232 $5% $44'/a 
70 $10% $44'/a 
94 $2% $44'/a 

175 $5 $44'/a 
114 $8 $44'/a
78 90 $44'/a

800 $26 26 26 Cmnc Jn 60 4 134 35 $44%
750 285 275 285 + 15 Cmnc Jn 60 p 2 137 $15% $44 Va
520 315 310 315 + 10 Cmnc Sp 45 p 5 71 $53/4 $44 Va

3800 94 85 94 - 6 CP Ltd My 27% 2 2 $23/4 $29Vb
3600 75 73 75 CP Ltd My 27%p 2 2140 $29 Va

775 $20 Va 20 Va 20% CP Ltd My 30 94 219125 $29 Vb
725 $133/4 13 Va 13% - Vb CP Ltd My 30 p 52 109 $2 $29Va
500 $17 17 17 CP Ltd My 32Vap 26 264 $33/4 $29 Vb

8632 $13 Va 13% 13 Va CP Ltd My 35 4 556 25 $29Va

MGMFI
Mid Ros
MMM
Mitel
Mobil
MoblH
Mohasc
Monsan
Motrola
NCR
NLInd
NabscB
NatDist
NatGyp
NiaMP
Norflk W
NorTI
Nthgate
Northrp
NorSim
Nucor
Occ Pet
OutbM
PanAm
ParkDrl
Penney
Pennzol
PepsiCo
PerkEl
Pfizer
PhelpD
Phibro
PhilMr
Phil Pet
Pierl
Pitney B
Pittstn
Polarid
Portée
ProctG
QuakO
RCA
RalsPur
Raymd I
ReadB
RepStl
Revlon
RchVck
RiegelT
Robins
Rockwl
Roy ID
Ryder S
SCM
Safeway
StRegP
Sanders
SchrPlo
Schlmb
Scott P
Seagrm
Searle G
Sears
Sedco
Shell OU
Signal
Singer
Skyline
SmithA
Smithln
SmkB
SonyCp
Sou Pac
Spartn
Sperry
Squibb
StOIICI
StOlnd
StdOilO
Steego
Sterl Dg
Steven J
StorTe
SunCo
SunMn
SuprO
TaftBrd
Tchclr
Teldyne
Tenneco
Texaco

Textron
Timel
Tlmkn
TW Cp
TWCpf 2
Transm
UCamp
UnCarb
US Gyps
US Steel
Un Tech
Upjohn
Varlan
Walnoco
WkHRs
WaltJm
WarnL
WstctT
Westg El
Weyerhs
WhltCn
Womet
Wolwth
Xerox
ZenlthR
Zurnlnd

7 775 SVa 5
7 67 14'/b 13% 14 + ’/a
9 1993 50'/» 49% 50 - %

387 18'/b 17'/a 17%- '/b
4 2640 23% 22% 23%

78 2'/a 2 2 .........
4 57 10% 10 10 - %

61%+ %5 441 61% 60
9 1546 51 Va 49%
5 X1845(41% 40%

5 636 23% 22%
7 1631 31% 31 Va
5 233 21% 21%
9 178 21% 21%
6 658 13% 13 Va
5 360 453/4 44%

45 342 42 41%
81 3% 3

12 457 39% 39 Va
8 1166 20 19 Va
9 98 46 45
2 3279 19% ■18%
6 66 20% 19%

. . 1 128 3 2%
5 349 13% 13%
6 942 32% 32%
8 2346 34% (J32%
9 533 33% 32%

13 600 20% 19 Va
1711747 51% 50%
9 440 23 22 Va
5 2421 22% 1d21%
9 848 463/4 46 Vb
5 2464 293/4 28
4 136 5% 4%
6 106 24% 23%

16 306 18% 17%
19 322 17% 17 Va

5 128 10% 10 Va
9 1174 79% 78%
7 203 38% 37%

998 19 Va 19
8 383 12% 123/4
6 22 14% 14%
5 313 15% 14 Va
2 52 213/4 21%
7 196 28% 28%
7 118 23% 22%
5 102 173/4 17 Va
7 55 12 12
7 226 26Va 26%
4 568 30% 29%

7 54 25% 25%
5 71 21% 21 Va
7 517 29% 29%
5 276 263/4 25%

13 46 38 373/4
8 227 27% 27

10:3601 44 Vb 42 Va
5 310 15% 153/4
5 86 47% 473/4

17 300 31% 31 Va
9 4773 18% 17%
5 1093 29 28 Va
6 396 30% 28%
7 465 21% 20
7 316 13% 13%

27 x!72 12% 11%
8 45 9% 1d 9%
5 183 31% 30 Va

11 1924 63 62
10 4914 12% d!2%
5 318 32% 32%
4 44 10% 10
6 878 26% 26%

13 258 29% 29
5 1913 33% 31%
6 2345 38% 37%
4 1663 34% 32%
7 10 3 2%

11 572 23% 23%
31 15 14%

10 2148 26'% 24%
4 469 31% 30%

262 7 6%
9 1021 26% 25
9 45 30 29%
4 x81 11%(dll
6 1409 115% 111%
4 870 26% 25%
4 1601 30% 30%

17 475 77 74%
11 1015 23% 22%
5 140 21% 20%

14 870 34 33%
6 35 55% 54%

15 579 19% 18 Va
\ 3 15 14%

6 1817 19%dl9
7 372 46 Va 46%
4 569 43% 42%
7 131 30% 30
2 712 23% 22%
4 2004 32% 32
7 258 45% 44%

20 347 29 28%
352 12% 11%

26 11% 11%
80 529 17 16%
188 475 22 Va 22

1 11 11
1 4 349 23 22%

15 662 25% 24%
5 61 23% 23%

1/ 76 22% 21%
6 127 17 16%
5 935 35% 34%

14 497 12 11%
5 x26 19% 19%

3%.

2%.

293/4+l'/a 
5 - Va

15 + Va

38
27%

9%— % 
30'/a- % 
63 + %

29%- Va

3 + %

6%+ % 
26% +1 %

19%

30%+ Va

32%

22%+ Va 
11 ........

CP Ltd
CP Ltd
CP Ltd
CP Ltd
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL

12’/ap
15
15 p 
12'/ap 
17%

5
7%

CP Ltd My 35 p 
CP Ltd My 40 
CP Ltd My 40 p 
CP Ltd My 45 
CP Ltd My 50 
CP Ltd Ag 30 
CP Ltd Ag 32’/a 
CP Ltd Ag 32 % p

‘ ' Ag 35 p
Nv 30 
Nv 30 p 
Nv 32'/a 
Mr 12% 
Mr 12»/ap 
Mr 15 p
Mr 20 p
Jn 12% 
Jn 
Jn 
Jn 
Sp 
Sp

CTL Bk Sp 
CTL Bk Sp 
D Pete Mr 10 
D Pete Mr 10 p 
D Pete Mr 12%
D Pete Ap 10 
DPete Ap 10 p 
D Pete Ap 12% 
DPete Ap 12%p 
D Pete Ap 15 
DPete Ap 15 p 
DPete Jn 7% 
DPete Jn 
DPete Jn 
DPete Jn 
DPete Jn 
DPete J y 
DPete Jy 
DPete J y 
DPete Jy 
D Pete Jy 
DPete J y 
DPete Sp 
DPete Sp 
D Pete Oc 
D Pete Oc 
D Pete Oc 
D Pete Oc 
D Pete Oc 12% 
D Pete Oc 12%p 
D Pete Oc 15 

Ap 25 
Ap 27%p 
J y 22 Va 
J y 22%p 
Jy 25 
JV 25 p 
Jy 30 p 
JY 35 p 
Oc 25 p 
Oc 30 
Oc 32% 

Dom M Ap 15 p 
Dom M Jy 12% 
Dom M Jy 12%p 
Dom M Jy 15 
Dom M Jy 15 p 
Dom M Oc 15 
Dom M Oc 17'/ap 
Gnstar Ap 17% 
Gnstar Ap 17%p 
Gnstar Ap 20 
Gnstar Ap 22% 

jy 17%

533 $6 
668 10 

80 $11 
204 10 
70 5 

8 $2 
245115

$29% 
$29 Va 
$29% 
$29 Va 
$29 Vb 
$29 Va 
$29%

82 $4Va $29% 
64 $6% $29 Vb 
10 $2% $29% 
25 $33/» $29 Vb 

7195 $29% 
173 65 $13 
152 30 $13 
86 $2% $13 

100 $7 $13 
98155 $13 

100130 $13 
234 70 $13 
94 $2% $13 
40 160 $13 

213 90 $13 
250 $2% $7'/4 
319 95 $7'/4

Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis

7Vap
10
12 Va 
15 

7 Va 
7Vap 

10
10 p
12 Va 
12Vap 

7 Va
10 p

7 Va 
7%p 

10
10 p

115

4
13
35

$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8% 
$8 Va

$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va 
$8 Va

535 5 
152165 
415 1

3303 25 
2033 180 
2448 15 
1134 $4% $8 Va 
4471 10 $8 Va

186 $6 Va $8 Va 
233175 $8 Va

74 70 
216 80 
236 35 
199 20 
501 $2 
288 70 

206 2104 80 
7 899 $2 

288 3040 50 
1 857 $4% $8% 
1 16 $2% $8Va

35 $2>/4 $8% 
327 $2% $8Va 
167110 $8 Va

53 1169145 $8 Va
5 537 $2% $8Va 

938 90 $8 Va
225 $4% $8Va 
407 50 $8Va

20 25 $21 
3 $6% $21 

11130 $21 
5 $2% $21 

19 85 $21 
29 $3% $21 
26 $8% $21 
2$14 $21 

12 $3% $21 
100 70 $21 
35 60 

184 $2 
19175 
75185 
76 85
91 $2% $13 
81 120 $13 

$5%$13

5 
11 
16
6 
3 
6 
3

15
5

10
5
2

40
5
9

10
5

10
13

2
1

$21
$13
$13
$13
$13

Moi* Prix Vol.C.ouv. F»rm. Trtnt

Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gnstar

J y 17Vap 
Jy 20 
Jy 20 p 
J y 22 Va 
J y 22 %p 
Oc 17% 

Gnstar Oc 17Vap 
Gnstar Oc 20 
Gnstar Oc 20 p 
Gulf C My 10 
Gulf C My 10 p 
Gulf C My 12Va 
Gulf C My 12'/ap 
Gulf C My 15

My 15 p 
My 22% 
Ag 10 
Ag 12% 
Ag 12%p 
Ag 15 
Ag 15 p 
Ag 17 Va 
Ag 17Vap 
Nv 10 
Nv 10 p 
Nv 12% 
Nv 12Vap 
Nv 15

P 
P

Jy 5
Jy 7% 
Oc 5 
Mr 10 
Sp 7% 
Sp 7Vap 
My 12 Va 
My 15 
My 15 p 
My 17% 
My 17Vap 
My 20 p 
Ag 12% 
Ag 15 
Ag 15 p 
Ag 17% 
Ag 17%p 
Nv 12% 
My 20 
My 20 p 
My 22% 
My 22 % p 
My 25 
Ag 20

Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
HBOG My 45 
HBOG Ag 45 
Husky 
Husky 
Husky 
1-City 
1-City 
I-City 
inco 
Inco 
Inco 
Inco 
Inco 
Inco 
Inco 
inco 
Inco 
Inco 
Inco 
inco 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOilA 
lOil A 
lOil A 
MB Ltd My 25 
MB Ltd My 25 
MB Ltd Ag 20 
MB Ltd Ag 20 
MB Ltd Nv 20 
MB Ltd Nv 20 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mit »l 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel

23 53100 $17 Va
87 95100 $17%

9 207 20 $17%
11 326 10 $17%

6 67150 $17 Va
19 48 $2 $17 Va

1 176 75 $17 Va
15 60 $3% $17%
4 420 75 $17%
4 12 $4% $17%
3 7 $2% $17%

14 15 $2% $17 Va
2 191 175 $17%
5 45 $3 Va $17%

55 569175 $11%
40 293 70 $11%

141 1383 65 $11%
400 1379195 $11%
114 3275 25 $11%
137 428 $4 $11%

2 1287 10 $11%
2 42 *2v**im

63 1179135 $11%
16 182185 $11%
18 1523 60 $11%

109 471 $4 $11%
48 822 80 $11%

7 46 $6'/4 $11 %
19 162 $3 $11%

1 22120 $11%
31 847 165 $11%

2 246 $2% $11 %
3 248100 $11%

568 15 
340 50 

81 185 
439 60

$48
$48
$6%
$6%

35 $2'/4 $6%
$7'/4
$7'/»
$7'/4

$14
$14
$14
$14

847 1
246 90 
67 95 
35 $2 

792 60 
662135 

1123 15 
187 $3</4$14 
24 $5^»$14 

106 $2% $14 
400 115 $14 
245 180 $14 
625 55 $14 
269 $3* $14 

15 $3'/4$14 
312125 $20'/4 
338 100 $20'/» 

1097 50 $20% 
728 $2% $20% 
601 20 $20% 
167 $2 $20% 
158 25 $21 
35 $4* $21 

1 $2% $21 
92140 $21 
18 $3 $21 
2190 $21

Mr 22% 135 257 25 $21%
Mr 22%p 70 206125 $21%
Mr 25 12 918 5 $21%
Mr 25 p 97 623 $3% $21 %
Mr 27%p 30 111 $5% $21%
Jn 20 4 4 $2 $21%
Jn 20 p 52 46 $2 $21%
Jn 22% 39 147 $2% $21%
Jn 22%p 104 467 $3% $21%
Jn 25 52 547 ( 80 $21*
Jn 25 p 68 415 $4% $21%
Jn 27% 39 415115 $21*
Jn 27 %p 12 225 $6* $21*
Jn 30 74 535 75 $21*
Jn 30 p 8 55 $B*$2I*

Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel

32%
22%
22%p
25
25
30
30

Jn 
SP 
Sp 
Sp 
SP 
Sp 
Sp

Moore My 35 
Moore Nv 40 
Nat Bk My 7% 
Nor Tsl Ap 50 
Nor Tel Ap 50 p 
Nor Tel Ap 55 
Nor Tel Ap 55 p 
Nor Tel Ap 60 
Nor Tel Ap 60 p 
Nor Tel Jy 45 
Nor Tel Jy 45 p 
Nor Tel Jy 50 p 
Nor Tel Jy 55 
Noran My 15

My 15 p 
My 17 Va 
My 17Vap 
My 20 
My 20 p 
My 22%p 
Ag 15 
Ag 15 p 
Ag 17 Va 
Ag 17Vap 
Ag 20 
Nv 15 p 
Nv 20 

My 20 p 
My 22Vap 
My 25 
My 25 p 
Ag 22%p 
Ag 25 p 
Nv 22%p 5

7 Va

Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran* 
Noran 
Noran 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Nova A My 
Nova A My

183 55 $21% 
49 $3% $21% 
68 $3% $21% 

119 $2% $21% 
141 $5 $21% 
122 135 $21% 
87 $8 Va $21% 

507 30 $37% 
3 $4 $37% 

297 20 $5%
220 $3 $50% 
114 $2% $50% 
118125 $50% 
38 $6 $50% 

136 35 $50% 
22 $10 $50% 
10 $8Va $50% 
58 160 $50% 
75 $3Va $50% 
63 $3 $50%
55 $2 
20 50 

801 85 
84 1274145 
10 1247 30

$16%
$16=%
$16%
$16%
$16%

129 1084 $3% $16%
67 $5% $16% 
30 $2% $16% 

5 75 $16% 
279160 $16%
634 $2'/» $16% 
789 80 $16%

5110 
116150 

73 60 
514155 
81*50

Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang

10 
5
7Va 
7Vap 

P

60
60
65
65
Vb?

Nova A My 7Vap 
Nova A Ag 5 
Placer Mr 12Va 
Placer Jn 12Va 
Placer Jn 12Vap 
Placer Sp 10 
Powr C Ag 12Va 
Rang Ap 7 Va 

Ap 10
Jy 5
Jy 7 Va
Jy 
Oc 
Oc 
Oc

Roy Bk Oc 25 
Segrm Ap 55 
Segrm Ap 55 
Segrm Ap 60 
Segrm. Ap 65 
Segrm Ap 65 
Segrm Jy 55 
Segrm Jy 
Segrm Jy 
Segrm Jy 
Segrm Jy 
Segrm J Y 
Shell C My 17Va 
Shell C Ag 15 
Shell C Ag 17Vap 
Shell C Nv 15 
StlcoA My 25 
StlcoA My 25 p 
StlcoA My 27Vap 
StlcoA My 30 p 
StlcoA My 35 
StlcoA My 40 
Stlco A Ag 25 
StlcoA Ag 25 p 
Stlco A Ag 27Va 
StlcoA Ag 27Yap 
StlcoA Ag 30 p 
Stlco A Nv 25 
StlcoA Nv 25 p 
StlcoA Nv 27Vap 
T-D Bk Jn 30 
Total P Ap 10 
Total P Ap 12Va 
Total P Ap 15 
Total P Ap 17Va 
Total P Ap 20 
Total P Jy 10 p 
Total P Jy 12Va 
Total P Oc 10 
TrC PL My 22Va 
TrC PL My 22Vap 
TrC PL My 25 p 
TrC PL My 27Vap 
TrC PL Ag 22Vap 
TrC PL Ag 25 p 
TrC PL Nv 22Va 
TrC PL Nv 22Yip 
Tx Can Mr 30 p 
Tx Can Jn 22Va 
Tx Can Jn 
Tx Can Jn 
Tx Can Jn 
Tx Can Sp 
Tx Can Sp 
Tx Can Sp 
Wcoast Jn 12Vap 
Wlkr R Jn 15 
Wlkr R Jn 15 p 
Wlkr R Sp 17Va 
Wlkr R Sp 20

5 
5 
1 
9 

22
14 
12 
10

2
15
70 1837 20 
10 80 80 

252 190 
53 1

302 80 
163170

$16%
$16%
$22%
$22%
$22%

149 $3'/» $22% 
80 $2'/» $22% 

326 $3'/. $22% 
7 $2% $22% 

237165 $6%
$6% 
$6% 
$6% 

$11% 
$11% 
$11%

20 
15 

1
30 

1
12

125 1170 15 
32 1614 5 
45 325 160 
32 943 60 
20 1073 25
31 554180 

859 80
98 $2

15
3
2

57
15
32
95

3
15

157
15

144
17

?
2
2
2
3 
0

84
77
21

1
2

32
60

2
1
4 

15
1
7

20
120

30

2 $2%$11% 
15 75 $12% 

$5% 
$5% 
$5% 
$5% 
$5% 
$5% 
$5% 
$5% 

29 $3'/t$22% 
224 $4% $58% 
459115 $58% 
876 $234 $58'/4 
697 15 $58'/» 
625 $67/b $58'/» 

15 $23/, $58'/. 
749 $3 $58'/» 
179 $3V8$58'/4 
344130 $58% 
145 $7% $58%

3 %% ! Ve'/eM
351 50 $16 

7 $2% $16 
24 $2 Va $16 

5 $3 $16 
54 40 $23 

131 $2% $23 
349 $4Va $23 
206 $7 $23 
109 5 $23 
175 5 $23 
27 60 $23
76 $2% $23 

212 25 $23 
109 $3% $23 
24 $7 $23 
25110 $23 
26 $2% $23

3 $4Va $23
77 50 $27% 

$10% 
$10% 
$10% 
$10% 
$10% 
$ 10 Vb 
$10%

209115 
369 35 

10 1039 25 
I 1850 20 
6 1298 15 

15 95 135
281 100

25 
27Vap 
30 
22 Va 
27 Va 
30

5 
10 

1
33 
29 
10 

187 
52 

1
10 

1
10 
5 

12 
40 

1 
5

20
5 11 60

17 1334 95 
10 636 120 
3 571 90 
5 301 55

76 $2'/a $10% 
59115 $22 

125125 $22 
312 $3 $22 

5 $4'/a $22 
187 175 $22 
187 $3Va$22 

1 $2% $22 
10 $2% $22 
12 $7% $22 

100 $3% $22 
27175 $22 
19 $5% $22 
99110 $22 
30 $3% $22 
11 $2% $22 
65165 $22 

$13% 
$14% 
$14% 
$14% 
$14%

Options sur l’or
Séries Vol. Haut Bat Farm.
MAI 325 59 15 10 15
MAI 325 P 85 21 19 19
AOU 325 16 21 19 21
AOU 325 P 35 23 19 19
NOV 325 P 63 26 24 26

5.10 4 50 4.50
MAI 350 P 264 40 34 40
AOU 350 19 14 10 14
AOU 350 P 17 40 35 39
NOV 350 22 22 18 20
NOV 350 P 9 40 36 36
MAI 375 20 2 2 2
MAI 375 P 6 61 60 61
AOU 375 12 8 6 7
AOU 375 P 18 60 58 58
NOV 375 2 11 11 11
NOV 375 P 5 58 58 58
MAI 400 6 1 1 1
MAI 400 P 1 85 85 85
AOU 400 
NOV 400 P 
AOU 425
Total EGCC:

32
20

2
722

3.50 4
850 850 
2 2

Les affaires étaient légères hier 
dans le marché canadien des obli­
gations.

Le court terme a baissé de dis 
cents. Les moyen et long termes, 
les obligations des provinces et des 
sociétés, ont perdu un quart de 
point.

L’argent au jour le jour conv. 
mandait un intérêt de 16.75%. »•

Marché à terme
M*

par la Praasa Canadienne 
Bons du trésor du Canada, 91 jours^ 
$1 million, multiples da $0.005.

Cours contrats
Prix lnt.^J‘

Haut Bas Régi. Var. Ouv, 
Mar 82 96 425 96 420 96 425 .015 79*
Jun 8 2 96 350 96 305 96 320 055 13**;
Sep 82 96 220 96 220 96 220 040 Sfr*.
Dec 82 - — 96 1 50 050 3ÎJ,

Ventes Lundi 17; vendr 7 
Contrats en vigueur vend 300-SF 
Limite de fluctuation quotidienne»»' 

$0.150 plus ou moins cours de règle*«: 
ment.
Obligations du Canada, 18 ans, 9%^ 
quantité $100,000, basa $100 (décima^ 
las é i-32e)

Prix Int. «•
Haut Bas Régi. Var. Ouv»>

Mar 82 59-30 59-26 60-24 - 3r‘
Jun 82 60-18 59-16 60-18 05 S79t
Sep 82 60-16 59-22 60-14 06 665*'
Dec 82 — — 60-23 01 l£

Ventes: lundi 256; vend. 124 
Contrats en vigueur vend 1.588-13 «*• 
Limite de fluctuation quotidienne* 

64-32 plus ou moins dernier cours d#’ 
règlemént

IBSTOMM
Voici les taux des devises étraiK 

gères tels que fournis par la Ban­
que Nationale. Les cotes sont en 
monnaie canadienne.

Afrique du Sud
Afrique franco.
Allemagne-Ouest
Antilles Anglaises
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Danemark
Espagne
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Hollande
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Liban
Mexique
Norvège ,
N Zélande
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Vénézuela

Rand
Franc CFA
Mark
Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Couronne
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Sheqels
Lire
Dollar
Yen
Livre
Peso
Couronne
Dollar
Escudo
Sterling
Couronne
Franc
Bolivar

^

^
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Des revenus touristiques additionnels de $60 millions

Vingt-six associations ont déjà réservé des 
espaces du Palais des congrès de Montréal
par André Bouthillier

Environ 25 associations ca­
nadiennes et internationales 
représentant 130;500 délégués, 
ont déjà réserve des espaces 
du Palais des congrès de 
Montréal entre 1983 et 1988.

Ce bilan provisoire de la 
course aux contrats, 
entreprise en octobre 1981 par 
les cinq vendeurs itinérants de 
cet édifice de prestige en 
construction, assure jusqu’ici 
à la région métropolitaine des 
revenus touristiques addition­
nels de $60 millions pour cette 
période de cinq ans. Si l'on 
ajoute les congres en cours de 
négociation, les revenus at­
teignent $160 millions.

C’est ce qu’a indiqué hier au 
DEVOIR le directeur général 
de la Société du Palais des

TEXACO

TEXACO CANADA INC. 
PAIEMENT DE DIVIDENDE

Dividende d'Actions 
Privilégiées de Premier Rang, 

Série A, No. 16
Le conseil d'administration de 
Texaco Canada Inc , a déclaré un 
dividende trimestriel de $1.50 par 
action sur les actions privilégiées 
de Premier Rang. Série A, de la 
corporation rachetables et con­
vertibles. à dividende cumulatif 
de $6 00 Le dividende devient 
payable le 20 avril. 1982 aux 
actionnaires inscrits à la clôture 
des livres, le 6 avril. 1982,

Par ordre du conseil 
£. J. Little 
Secrétaire général 
et chef des Affaires 
publiques

Don Mills. Ontario 
Le 19 février, 1982

congrès de Montréal, M. Jean 
Labonté, ancien président de 
la Société de développement 
industriel du Québec.

Au total, le nombre d’évé­
nements dont le Palais des 
congrès sera le théâtre entre 
1983 et 1988 s’élève à 41. Outre 
les 26 congrès, il comprend 13 
expositions et deux événe­
ments dits «spéciaux».

Pour l’instant, cette société 
chapeautée par le ministère 
quéoécois de l’Industrie, du 
Commercé et du Tourisme 
respecte sa promesse de lais­
ser à l’industrie hôtelière 
montréalaise les congrès de 
1,500 délégués et moins, puis­
que la moyenne de partici­
pants des 26 congrès dont les 
contrats sont déjà signés at­
teint 5,019. Cette moyenne 
fléchit cependant à 3,220 si 
l’on exclut les quelque 50,000 
délégués de l’Association in-

L’EXCELLENCE
Compagnie d'assurance-vie

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE 

DES ACTIONNAIRES

AVIS est par la présente donné que 
l'assemblée générale annuelle des 
actionnaires de L'EXCELLENCE, 
Compagnie d'assurance-vle, aura 
Heu au CLUB CANADIEN, 438 est, 
rue Sherbrooke, Salon Rougemont, à 
Montréal, mardi le 23 mars 1982, à 
seize heures, aux fins de recevoir et 
d’adopter s'il y a lieu les états finan­
ciers de la Compagnie au 31 dé­
cembre 1981, de procéder à l’élec­
tion des administrateurs ainsi qu'à 
la nomination des vérificateurs, et 
de discuter de toute autre question 
pouvant légalement être soumise à 
rassemblée.

François CHARETTE, 
Secrétaire.

ternationale des Alcooliques 
anonymes qui tiendra son 
congrès au Palais des Congrès 
de Montréal, en juillet 1985 

Selon les calculs de M. La­
bonté, les 130,500 congressis­
tes devraient séjourner dans la 
métropole durant une 
moyenne de 3.8 nuitées, soit 
496,000 nuitées au total. Cha­
cun d’eux devrait dépenser 
une moyenne de $122 par jour.

en dollars de 1983, ce qui tota­
lise environ $60.5 mimons en 
retombées directes notam­
ment pour les hôteliers et les 
restaurateurs.

M. Labonté a d’autre part 
, indiqué qu’un autre groupe 
d'associations de plus de 
200,000 délégués avait 
entrepris des négociations 
«fort sérieuses» ou avait com-

L’or remonte à $324 US

Banque Continental du Canada
ETAT CONSOLIDE DES REVENUS 

(SOUS RÉSERVE D'UNE VERIFICATION)

(MILLIERS DE D0LURS)
(confonrient à 1 article Pour le trimestre Pour le trimestre
217(2) de la Loi sur les banques) terminé le terminé le

31 janvier 1982 31 janvier 1981

Rivinut d'intérêt
Revenu de prêts, à l'exclusion des baux 5 105,459 $ 76,115
Revenu du financemep* de baux 12.994 14,037
Revenu de titres 8.712 7.557
Revenu de dépbts à d’autres banques 1.518 293

Total du revenu d'intérêt, y compris les dividendes j 128,683 $ 98,002

Fnis d'intérêt
intérêts sur tes dépôts s 72.364 $ 46,793
Intérêts sur les debentures bancaires 639 607
Intérêts sur les engagements, autres que des dépôts 36.881 29.169

Total des frais d'intérêt $ 109.884 $ 76.569

Revenu net d'intérêt 5 18,799 $ 21,433
Provision pour pertes sur les prêts 3.360 2,700

Revenu net d'intérêt, après la provision pour perte sur
les prêts $ 15,439 i 18,733

Autres revenus 2,307 1,403
Revenu net d'intérêt et revenus $ 17.746 $ 20,136

Fnis autres que dts trais d'intérêt
Salaires J 9,731 $ 9.528
Contributions aux caisses de retraite et autres

charges sociales
Frais des locaux et du matériel y compris

435 748

l'amortissement 4,304 4.396
Autres frais 5,895 7,200

Total des frais, autres que les frais d'intérêt i 20,365 $ 21,872
Revenu net avant la provision pour les impôts sur le

revenu i (2,619) $ (1,736)
Provision pout les impôts sut le revenu (3.999) (3,581)

Revenu net pour l'exercice 1.380 1,845
Dividendes sur les actions privilégiées i ___ 189^ t ___ litë

Retteau net etlribuibl» au» ections ordinaires ___ $_ 1.191 i 1,649

Nombre moyen d'actions ordinaires en circulation 13,596.743 13,596,743
Revenu net par action ordinaire S 008 $ 012

M BANQUE CONTINENTALE
DU CANADA
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NEW YORK (AFP) - 
Après une baisse initiale, l’or 
a effectué une bonne reprise, 
hier sur le marché de New 
York.

Le métal précieux, qui avait 
débuté la journée à $314.30 
l’once contre $317.80 
vendredi, a clôturé en effet à

$324.20.
Le dollar, pour sa part, s’est 

inscrit en retrait modéré par 
rapport à la plupart des devi­
ses. Il a clôturé à 2.368 marks 
contre 2.3770 à 1.8665 franc 
suisse contre 1.3300, à 6.0880 
francs français contre 6.0970, 
et à $1.2155 dollar canadien 
contre $1.2175 vendredi.

Botanix se joint 
au groupe Ro-Na

Le groupe Ro-Na, de 
Boucherville, vient d’acquérir 
les 36 centres de produits jar­
diniers Botanix au moyen 
d’un échange d’actions.

Cette acquisition s’inscrit 
dans le cadre d'un plan d’in­
tégration verticale de Ro-Na 
amorcé l’an dernier avec 
l’achat des principaux actifs 
de Visbec, un fabricant de vis 
et boulons.

Depuis quelque temps déjà, 
certains des commerçants des 
Quincailleries Ro-Na (290 
membres) et des Rénovateurs 
Ro-Na (82 membres) avaient 
commencé à vendre des pro­
duits horticoles. Plusieurs 
autres avaient manifesté l’in­
tention d’emboîter le pas dans 
ce nouveau secteur.

«Si nous n’avions pas in­
tégré Botanix à notre groupe, 
nous aurions lancé nos 
propres opérations dans le do-
----------j-------------*~,i- ja—11—

le
marne des produits de iardina- 

a déclaré hier le vice-ge», a déclaré hier 
président exécutif et direc­

teur général de Ro-Na. M. An­
dré Dion.

Botanix devient la qua­
trième bannière du groupe 
Ro-Na. La troisième est Po­
dium, laquelle comprend 80 
boutiques d’articles de sport.

Crée en 1977 (à la suite 
d’une recommandation de M. 
Dion faite à l’occasion d’un 
congrès d’horticulteurs!), Bo­
tanix emploie 250 personnes. 
Son chiffre d’affaires a atteint 
$16 millions en 1981. L’objec­
tif de Ro-Na est de doubler le 
nombre de marchands- 
membres.

Désormais, Ro-Na 
comprend 488 membres, qui 
emploient plus de 4,200 per­
sonnes. Les ventes de ce 
groupe sont passées de $213.8 
a $219.5 millions en 1981, soit 
une légère hausse de 2.3%. M. 
Dion a attribué cette modeste 
progression à la situation éco­
nomique difficile qui affecte 
le commerce au détail depuis 
le milieu de 1981. A.B.

Le président de Bell et la loi 101
(PC) — Pour M. Jean de 

Grandpré, président du con­
seil d’administration de Bell 
Canada, certaines dispositions 
de la loi 101 sont «exagérées et 
ont causé de graves boulever­
sements à Montréal au cours 
des dernières années».

Cette loi «peut donner 
l’impression fausse et néga­
tive que la majorité des Qué­
bécois francophones veulent 
faire du Québec une île — et 
une île sans pont».

S’adressant au Canadian 
Club, hier, M. de Grandpré a 
précisé que l’une de ces oispo- 
sitions «exagérées» concernait 
l'affichage unilingue.

«Le fait que cette loi a reçu 
et jouit encore d’un vaste ap­
pui dans plusieurs milieux, a- 
t-il poursuivi, n’entraîne pas 
l’approbation de toutes ses 
dispositions »

Une autre disposition «exa­
gérée», selon lui, est l’obliga­

tion pour la plupart des com­
pagnies d’avoir une raison so­
ciale française.

Cette disposition pro­
viendrait d’une «petite mino­
rité de radicaux ...qui veulent 
obliger Consolidated Bathurst 
à changer de nom (de même 
que) une compagnie reconnue 
dans le monde entier comme 
Standard Brands».

Ces «radicaux» font peut- 
être partie du gouvernement 
ou de la fonction publique, M. 
de Grandpré ne saurait le 
dire, parce qu’ils «ne se 
montrent jamais au grand 
jour».
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Robert H. Fenner

Monsieur J.C. Phillips, 
président du Conseil, a an­
noncé la nomination de 
Robert H. Fenner au poste 
de directeur - Affaires 
publiques, Gulf Canada 
Limitée.

Monsieur Fenner est en­
tré chez Gulf Canada en 
1979 après avoir travaillé 
en relations publiques et en 
publicité au Canada, aux 
États-Unis et dans le 
Moyen-Orient pendant 20 
ans. Avant d’accéder à son 
nouveau poste, M. Fenner 
était directeur - Com­
munications.

LE DEVOIR
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mencé à être sollicité pour te­
nir leur congrès à Montréal. 
L’apport de revenus touristi-

3ues de ces nouveaux contrats 
épasserait alors les $100 mil­
lions.
Depuis octobre dernier, une 

équipe de cinq vendeurs de la 
nouvelle Société sillonnent 
les principales villes améri­
caines (où est concentrée 90% 
de l’activité des congrès en 
Amérique du Nord) afin d'oc­
cuper les espaces du Palais 
des congrès qui seront en 
exploitation à partir du 1er 
juillet 1983. «Si les délais de

construction sont respec­
tées...», de préciser M. La­
bonté

Le directeur général de la 
société du Palais des congrès 
n’espère pas attirer les 
congrès d’envergure à 
Montréal avant 1990, «car les 
grandes associations choisis­
sent leurs villes de congrès 
sept à huit ans à l’avance.

Pour sa première année fis­
cale complète, soit 1984-1985, 
le Palais des Congrès devrait 
amasser des revenus de $3 
millions sur un budget global 
d’opération de $4.5 millions.

Sidbec abolit 90 
postes de cadre

Le président et chef de la direction de Sidbec, M. Ro­
bert de Coster, a annoncé hier, l'abolition de 90 postes 
d’employés cadres de la société.

Cette décision s’inscrit dans les mesures d’accom­
pagnement de la série de mises à pied temporaires effec­
tuées, depuis la fin de janvier 82, chez le personnel syndi­
qué et qui affectent quelque 759 travailleurs.

Une baisse significative aans les carnets de commandes 
des produits fabriqués par Sidbec, la fragilité inquiétante 
du marché de l’acier, non seulement au Canada mais sur 
l'ensemble du continent nord-américain, et la nécessité 
de réduire les coûts d'opération afin d’assurer la viabilité 
de l’entreprise sont au nombre des raisons invoquées par 
la direction

De plus, et pour éviter les effets d’entraînement encore 
plus aésastreux que pourraient causer des mises à pied 
temporaires additionnelles d’environ 65 cadres, la société 
annonce une réduction de salaires de 7% qui affectera 
tous les cadres, à compter du 1er avril 1982, a l’exception 
des cadres administratifs (secrétaires, commis).

□an
rapport 
annuel 1981

millions augmentation de 22%
94 $ millionsPRIMES; augmentation de 13%
16 $ minions —augmentation de 33%REVENUS de placements:

de toute nature; 89 $ millions—augmentation de 15%
EXCÉDENT des revenus sur les dépenses après lmpôt: 1,2 $ million
AVOIR DES ASSURÉS: 9 $ mÏHIons

«“lus nous constituerons une entité forte et 
prospère, plus nous serons en mesure de bien 

les intérêts des membres qui, à juste 
«Ire, recherchent une protection d'assurance 
adéquate, des relations d’affaires stables et 
la sécurité du lendemain.»

Jacques de la Chevrollère, 
Président du Conseil

•La société est certes exlaeante pour elle-
même et pour rensemble du personnel mais, 

ode de vive concurrence et de con­
joncture économique dtfflclte, les succès de 
la société sont intimement lies au désir de 
réussir. Le personnel de la société a accom 
pli un excellent travail tout au cours de l’an­
née et il mérite d’emblée notre reconnais­
sance et nos remerciement».*

Léopold Mar 
Directeur généra

Siège social: 2535, bout. Laurier, $ointe-Foy, Qué
.................................... longueull 651-3300TéL: Québec 651-7000/Monfrèal 3$4-8150/Mutuelle 
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au jour le jour
■ Sunfllght achète Skylark

Deux nouvelles dans le monde du voyage: la 
compagnie-mère de Sunflight, Caltrav, vient d’acheter la 
compagnie Skylark Holidays, important grossiste cana­
dien de voyages. Par ailleurs, Thomas Cook Travel a an­
noncé un programme d’expansion pour tripler ses ventes 
au Canada d’ici cinq ans: il va d’abord négocier l’achat 
d’agences de voyage existantes puis en créer d’autres 
pour atteindre 40 à 50 points de vente. Quant à Skylark, 
maintenant aux mains de Caltrav, compagnie ayant in­
vesti à la fois dans le domaine du voyage et des ordina­
teurs, elle a envoyé plus de 100,000 personnes en vacances 
en 1981 en Europe, aux Antilles, au Mexique et aux États- 
Unis.

■ Péchlney: probable
Il faudra sans doute attendre la venue au Québec du 

premier ministre français, M. Pierre Mauroy, en mai 
pour que soit annoncée officiellement la construction de 
l’aluminerie Péchiney à Bécancourt. Mais au terme de 
ses entretiens à Paris avec les dirigeants de l’entreprise 
fraîchement nationalisée, le ministre d’État au dévelop­
pement économique du Québec, M. Bernard Landry, 
s’est montré hier très optimiste: le contrat portant sur $1 
milliard devrait être signé. Le dossier de l’usine des piè­
ces d’automobiles Renault est nettement moins avancé 
tandis que le projet de construction au Québec de l’avion 
européen Airbus semble encore à l’état de spéculation.

■ Ottawa émet le 31 mars
Un total de $825 millions d’obligations du gouverne­

ment fédéral seront mises en vente le 31 mars. L’intérêt 
variera de 15 à 15.5% selon l’échéance: 15% pour les 
échéances 1er août 1984 et 15 mars 1987 et 15.5% pour 
les $200 millions d’obligations «15 mars 2,002». La Ban­
que du Canada va acquérir au moins $325 millions d’obli­
gations, dont le produit sert à rembourser $675 millions 
d’obligations échues et à fournir $150 millions à l'État.

b La récession s’aggrave
L’indicateur économique Commerce constate que la ré­

cession s’aggrave au Canada et qu’il n’y aura vrai­
semblablement aucune reprise avant le troisième tri­
mestre, tandis qu’au Japon le dernier trimestre 1981 a vu 
le premier taux de croissance négatif depuis sept ans. Les 
exportations niçpones ont fléchi de 4.3% au dernier tri­
mestre 81 entraînant un taux de croissance de -0.9%. Au 
Canada, l’indicateur Commerce a accusé une huitième 
baisse mensuelle consécutive, totalisant la plus impor­
tante baisse enregistrée depuis la création de l’indice en 
1967.

b SNC-Dessau en Côte d’ivoire
Le financement d’un contrat de $48 millions en Côte 

d’ivoire par le consortium SNC-Dessau, de Montréal, a 
été confirmé hier. La Société pour l’expansion des expor­
tations et un consortium bancaire fourniront respective­
ment des prêts de $29.28 millions et $19.52 millions US. 
Le contrat fait partie d’un projet de $164 millions pour 
l’électrification rurale et la construction d’éouipements 
hydro-électriques. Il créera ou maintiendra remploi de 
1,350 personnes pendant un an au Canada.

m En raccourci
André Villeneuve, vice-président adjoint des affaires 

publiques de Bell Canada est nommé vice-président 
charge des communications de la Société canadienne des 
postes.. Ducheene et File, de Yamachiche, recevra une 
subvention de $775,000 du MEER pour une usine de pro­
filés de tôle créant 38 emplois... Une entreprise améri­
caine, Albany International, installe une nouvelle usine 
à Perth (Ontario) pour profiter du futur marché florissant 
des papetiers canadiens... Un autre manufacturier du sec­
teur pates et papiers, Bauer Bros, de Brantford (Ont.) a 
obtenu un contrat de $10 millions pour agrandir une usine 
mexicaine... William James devient PDG de Fal- 
conbridoe Nickel Mine» en remplacement de H T. 
Berry... Les compagnies américaines ont emprunté $44 
milliards en 1981 pour financer leurs prises decontrôle... 
3M Canada fabrique des «plâtres» en fibre de verre 
pour sportifs impénitents. Abitibi Price va émettre des 
débentures.. Ivaco déménagera ses bureaux début 83 à 
la Place Mercantile.

Marie-Agnès Thellier

APPARTEMENTS

EXÉCUTIFS
Meublés (au mois) ou 

non-meublés (à l’année)
Le meilleur atout des Appar­
tements Haddon Arms est 
une gérance dévouée qui 
assure un entretien impecca­
ble et un service excellent 
Nous sommes situés au cen­
tre ville mais sur une élégante 
rue résidentielle

(514)935-9224
* irrnuM

HADDON ARMS
m^mtdcai 2170 AVE.LINCOLN 
MUN I Ht AL près du Forum & Metro

Association des industries 
forestières du Québec

T.O. Stangeland Anatole Côté

Lors de l’assemblée annuelle de l’Association des 
industries forestières du Québec (AIFQ), M. T. O. 
Stangeland, vice-président directeur pâtes et pa­
piers de Consolidated-Bathurst Inc., a été élu prési­
dent du conseil d'administration de cet organisme. 
M. Anatole Côté demeure président et directeur 
général de l'AiFQ, dont le siège social est situé à 
Québec.
De plus, trois vice-présidents du conseil ont été 
élus; Il s'agit de MM. P. DenisHamel, vice-président 
exécutif, La Compagnie Price Limitée; Gilbert Tar­
dif, président et directeur général, Industries Mai- 
bec Inc.; E. P. Walsh, président, Donohue. 
L’Association des industries forestières du Québec 

• regroupe la majorité des fabricants de pâtes et pa­
piers du Québec ainsi que quelques manufacturiers 
de bois de sciage

Un testament doit être révisé périodiquement

GROSSE cuisine, mince 
testament. Dans ces an­
nées de frugalité, cette 

expression devrait peut-être 
se dire «mince cuisine, gros 
testament». Peu importe ce­
pendant les effets des habitu­
des alimentaires sur l’avoir du 
contribuable, si ce dernier a 
déjà fait son testament, il lui 
est important d’en faire une 
révision périodique.

Les conseillers dans ce do­
maine n’ont pas comme prati­
que de communiquer réguliè­
rement avec le testateur pour 
lui rappeler qu’il serait sage 
de revoir ses dispositions tes­
tamentaires. Il incombe donc 
au testateur de s’autodiscipli- 
ner afin de mettre son testa­
ment à jour. Parmi les 
nombreuses raisons de révi­
sion, il y a: le décès d’un béné­
ficiaire; le changement des 
avoirs ou leur valeur; le chan­
gement de domicile du testa­
teur ou des héritiers; les mo­
difications à la Loi de l’impôt 
et à la Loi sur les droits suc­
cessoraux.

Si le testament a été rédigé 
avant le 19 avril 1978, il y au­
rait lieu de prendre en consi­
dération les dispositions de la 
nouvelle Loi sur les droits suc­
cessoraux. Il faut se rappeler 
qu’un legs au conjoint n’est 
pas assujetti à ces droits et 
que chaque enfant a droit à 
une exemption de $85,000 en 
plus d’une exemption addi­
tionnelle de $2,000 multipliée 
par la différence entre 26 ans 
et son âge au moment du dé­
cès du testateur. Si le bénéfi­
ciaire est atteint d’une infir­
mité mentale ou physique, il a 
droit à une exemption addi­
tionnelle de $50,000. Le père 
ou la mère du défunt, ou de 
son conjoint, ont droit à une 
exemption de $85,000. Toute 
autre personne bénéficie 
d’une exemption de $15,000.

Il ne faut pas oublier que 
depuis le 26 mars 1980, les hé­
ritiers en ligne directe ont 
droit à une exemption de 
$200,000 relative à des biens 
utilisés dans des entreprises 
agricoles ou à des actions

d’une société privée dont 75% 
ou plus du revenu provient 
d’une entreprise exploitée ac­
tivement. Cette exemption di­
minue la valeur des biens 
transmis et doit être répartie, 
s’il y a lieu, entre les héritiers. 
On doit aussi se rappeler 
qu’un contribuable résidant 
ou domicilié au Québec peut 
réduire de moitié les droits 
attribuables à des actions ou à 
un bien utilisé dans l’exploita­
tion agricole qui lui sont trans­
mis en ligne directe. Pour pro­
fiter d’une telle réduction, le 
bénéficiaire doit conserver ces 
biens pendant une période de 
sept ans, sinon une partie de 
la réduction devra être remise 
au fisc.

Si le testament prévoit une 
fiducie en faveur du conjoint, 
il ne faut pas que cette fiducie 
puisse être «contaminée» par 
un empiétement possible en 
faveur des bénéficiaires du ca­
pital au risque de perdre l’exo­
nération prévue pour ce genre 
de fiducie. Il y a lieu egale­
ment d’évaluer attentivement 
le portefeuille d’assurance-vie 
afin que la succession puisse 
avoir l’argent nécessaire pour 
acquitter les droits et les im­
pôts sur le revenu, le cas 
échéant. Si tout l’avoir est 
laissé au conjoint, il faut 
établir les besoins de la suc­
cession et étudier attentive­
ment si les liquidités seront 
suffisantes. Il pourrait être 
approprié dans certaines cir­
constances que l’assurance 
soit souscrite sur la vie du con­
joint.

Si le testament est un peu 
vieillot, il est probable que 
l’on n’ait pas tenu compte 
d’une nouvelle disposition de 
la Loi de l’impôt qui permet 
de reporter l’impôt sur 
$200,000 de gains en capital 
provenant d’actions d’une so­
ciété privée sous contrôle ca­
nadien, léguées à un enfant ré­
sidant au Canada. Cette 
exemption peut être doublée 
en léguant un certain nombre 
d’actions aux enfants et le 
solde au conjoint. Dans un deu-

L’indépendance n’est pas 
la solution (F. Roberts)

K

(PC) — «L’indépendance ne 
rendra pas les Québécois plus 
prospères», a affirmé, hier, le 
président du Bureau du com­
merce de Montréal (Montreal 
Board of Trade), M. Frank 
Roberts.

«La solution aux problèmes 
économiques du Québec con­
siste à exercer une meilleure 
responsabilité fiscale et admi­
nistrative et à obtenir une 
meilleure coopération 
fédérale-provinciale», a-t-il 
ajouté.

Le président du Bureau du 
commerce donnait son point 
de vue sur une déclaration du
remier ministre du Québec, 

René Lévesque, lors du 
conseil national au Parti qué­
bécois, le week-end dernier.

Le président du Board of 
Trade a fait part du besoin, 
pour les gens d’affaires, d’un 
climat aussi stable que pos­
sible.

Selon lui, la déclaration de 
M. Lévesque, le week-end der­
nier, a provoqué des soubre­
sauts inutiles, dans les circons­
tances.

Faisant référence à une 
déclaration, au conseil natio­
nal, du ministre des Finances, 
M. Jacques Parizeau, M. Ro­
berts s’est affirmé incapable 
de comprendre comment la 
souveraineté aiderait à ré­
duire le fardeau fiscal des 
Québécois.

«Il faudrait créer des servi­
ces québécois actuellement 
dispensés par le fédéral. Et le 
Quebec est l’une des cinq pro­
vinces canadiennes recevant 
plus qu’elle n’en donne dans 
le cadre de la Confédération», 
a-t-il commenté.

«Plusieurs milliers de PME, 
dans cette ville et cette pro­
vince, ne recherchent que la 
possibilité de concurrencer 
des compétiteurs plus gros, 
plus productifs, moins taxes et 
possédant une main-d’œuvre 
moins coûteuse. La seule 
mention de l’indépendance ou 
d’un nationalisme accru 
entraîne une hausse des bar-

CEGIR

rières qui pénalise le consom­
mateur et rend l’industrie 
moins concurrentielle», a 
ajouté M. Roberts.

«Le monde des affaires ne 
peut considérer des attaques 
contre le fédéral comme une 
panacée à la crise économi­
que», a-t-il poursuivi.

«Le Québec a le plus haut 
taux de faillites au Canada et 
paie trop de taxes. Nous vi­
vons trop bien pour nos 
moyens, et il faut que quel­
qu’un le dise», a lancé M. Ro­
berts.

Le président du Bureau de 
commerce a également sou­
tenu la nécessité de garder à 
Montréal les entreprises rele­
vant du gouvernement fédé­
ral.

«Les 2,800 compagnies 
membres du Bureau sont inté­
ressées à garder cette part de 
leur chiffre d’affaires prove­
nant des paiements de péré­
quation, de l’assurance- 
chômage, des sociétés fédéra­
les et de la vente de biens et 
services québécois à travers le 
Canada», a-t-il mentionné.

LE GROUPE
LA LAURENTIENNE

LA CORPORATION 
DU GROUPE 
LA LAURENTIENNE

NOMINATION

Dr André Maiaonnmiv*
Marcel Desjardins, président 
de CEGIR, a le plaisir d'an­
noncer l’atlectatior. de Dr 
André Maisonneuve en qua­
lité d'associé responsable du 
nouveau bureau d'Ottawa. 
CEGIR est une société de 
gestionnaires conseils dont 
le siège social est à Montréal 
et qui possède des bureaux 
permanents à Washington, 
Genève. Manille, Bogota et 
Dakar.

Me Gaétan Drolet

M. Jean-Marie Poitras, 
président du conseil 
d'administration et chef 
de la direction de la Cor-

Coration du Groupe La 
aurentienne, annonce 

la nomination de M. 
Gaëtan Drolet au poste 
de vice-président et 
chef du contentieux de 
la Corporation.
Spécialiste en fiscalité 
et en droit administratif, 
Me Drolet a occupé des 
fonctions importantes 
au gouvernement fédé­
ral et dans la grande en­
treprise. Il a pratiqué sa 
profession pendant plu­
sieurs années dans une 
des principales études 
du Québec. A ce titre, il 
a agi régulièrement 
comme conseiller au-

Crès du Groupe La 
aurentienne.

Le Groupe La Lauren- 
tienne ne peut que se 
féliciter de la venue de 
Me Drolet au sein de sa 
nouvelle structure 
corporative.

OCüfjiscalité
par Gérald Séguin

Cette chronique est une collaboration 
spéciale de l’Association québécoise de 
planification fiscale et successorale. 
Gérald Séguin est associé chez Coopers 
& Lybrand/Laliberté, Lanctôt, Morin & 
Associés, comptables agréés.

xième temps, le conjoint 
pourra vendre ou léguer aux 
enfants les actions qu’il a 
reçues.

Si l’on a fait de la planifica­
tion fiscale, il est probable que 
des prêts à demande aient été 
consentis au conjoint ou aux 
enfants. En cas de décès, ces

{>rêts devront être acquittés si 
e testament ne comprend au­

cune disposition à ce sujet. Il 
est à conseiller de stipuler

dans le testament que les exé­
cuteurs testamentaires n’ont 
pas à exiger le règlement de ce 
genre de dettes ou qu’il y a re­
mise de dettes.

Si des héritiers ne résident 
pas au Québec, il faut s’assu­

rer que le partage des biens 
permettra de retirer le plus 
grand avantage possible des 
dispositions de roulement. 
Par exemple, un bien im­
meuble légué à un non- 
résident du Québec sera assu­
jetti aux droits de succession. 
Si par ailleurs, ce bien im­
meuble était détenu par une 
société dont le siège social se­
rait situé à l’extérieur du Qué­
bec, le non-résident serait exo­
néré des droits successoraux. 
Il faut également examiner at­
tentivement toute situation 
qui ferait passer le contrôle 
d’une société privée cana­
dienne à des non-résidents.

La distribution des biens est 
un autre aspect qu’il ne faut 
pas oublier lors d’une révision 
de testament. Par exemple, 
deux propriétés de même va­

leur, dont l’une est complète­
ment amortie et l’autre très 
peu, peuvent donner des ré­
sultats différents selon que 
l’une ou l’autre soit léguée au 
conjoint. En effet, la 
propriété amortie donnera un 
impôt reporté si elle est lé­
guée au conjoint puisqu’il n’y 
aura pas de reprise d’amortis­
sement à l’opposé d’un trans­
fert à un enfant. Même si le 
conjoint devait vendre le bien 
éventuellement, il pourrait bé­
néficier du nouveau méca­
nisme d’étalement du revenu.

La révision de son testa­
ment n’est pas plus facile que 
la rédaction elle-même. Mais 
l’obligation morale de prévoir 
la distribution ordonnée de 
ses biens exige qu’un testa­
ment soit revise régulière­
ment.

RESSOURCES
BRASCADE

INC.

Avis est par les pré­
sentes donné qu’un di­
vidende trimestriel de 
0.9698 $ par action a 
été déclaré pour les 
actions privilégiées 
convertibles et cumu­
latives remboursables 
de série A de la com­
pagnie, payable le 31 
mars 1982 à tous les 
actionnaires inscrits à 
la clôture des affaires 
le 25 mars 1982.

Par décision du 
Conseil, 

le Secrétaire 
Jean-Claude Scraire

Montréal. Québec 
le 15 mars 1982

ïïmm

■

P. Jongeneel P. Bavière J. Poirier

M. John D: Redfern, président et chef de la direction de Ciments Canada Lafarge Ltée, a le plaisir 
d'annoncer la nomination de M. Patrick Bavière au poste de vice-président, Finances, et celle 
de M. Jean Poirier au poste de contrôleur. Tous deux rempliront leurs fonctions à Montréal.

M. Peter Jongeneel, antérieurement vice-président exécutif, Finances, a récemment assumé de 
nouvelles importantes responsabilités à l’intérieur du groupe de compagnies Lafarge Coppée.

Ces nominations sont entrées en vigueur le 5 février 1982.

BANQUE NATIONALE DU CANADA
ÉTAT CONSOLIDÉ PÉRIODIQUE DES REVENUS

(non vérifié)
(en milliers de dollars)

Pour le trimestre terminé le 31 janvier 
1982 1981

Revenu d'intérêts
Revenu de prêts, à l’exclusion des baux $ 579,448 $ 316,941

Revenu du financement de baux financiers 4,796 3,056

Revenu de valeurs mobilières 49,095 39,096

Revenu de dépôts à d'autres banques 81,245 186,282

Total du revenu d’intérêts, dividendes compris 714,584 545,375

Frais dintêrêts
Intérêts sur les dépôts 612,080 436,056

Intérêts sur les débentures bancaires 5,987 2,911

Intérêts sur les engagements autres que des dépôts 12,691 9,730

Total des frais d'intérêts 630,758 448,697

Revenu net d intêrêts 83,826 96,678

Provision pour pertes sur prêts 23,929 17,688

Revenu net d intérêts après provision pour pertes sur prêts 59,897 78,990

Autres revenus 28,990 25,674

Revenu net d'intérêts et autres revenus 88,887 104,664

Frais autres que d intêrêts
Salaires 66,470 59,042

Contributions aux caisses de retraite et autres 
prestations au personnel 7,987 5,787

Frais de locaux, matériel et mobilier, amortissement compris 19,668 17,210

Autres frais 22,077 20,513

Total des frais autres que d'intérêts 116,202 102,552

Revenu net (perte nette) avant impôts (27,315) 2,112
Provision (récupération) d impôts sur le revenu 747 (5,495)

Revenu (perte) avant inclusion des participations minoritaires (28,062) 7,607
Participation minoritaire dans les filiales 44 1,796

Revenu net (perte nette) $ (28,106) $ 5,811

Nombre moyen d'actions ordinaires en circulation 24,030,190 20,109,646

Revenu net (perte nette) par action ordinaire $ (1.25) $ 0.29

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Au 31 janvier 1982. l avoir des actionnaires et les 

provisions pour éventualités atteignaient $511 millions, 
tandis que les débentures s'élevaient à $192 millions. 
Il a été émis pour $11 millions en actions ordinaires 
au cours du trimestre terminé le 31 janvier 1982 dans 
le cadre du régime d achat d'actions et de réinvestis­
sement de dividendes pour les actionnaires. De plus, 
deux émissions ont été complétées durant la première 
semaine après la fin du trimestre, l'une de $27.5 millions 
en actions privilégiées de premier rang et I autre de 
$50 millions en débentures. portant ainsi la base 
totale de capital à ce jour à $780 millions, soit une 
augmentation de plus de $250 millions en quinze mois.

Tel que nous le prévoyions à rassemblée générale 
annuelle du 21 janvier dernier, les résultats des opéra­
tions du premier trimestre de ( exercice ont été affectés 
par une contraction temporaire mais prononcée des 
marges d'intérêts sur les opérations canadiennes, 
suite à la baisse rapide des taux d'intérêts de l'automne 
dernier. Ils se soldent par une perte de $28.1 millions, 
ce qui représente $ 1.25 par action, après avoir pourvu 
aux dividendes sur actions privilégiées. Les résultats 
du trimestre correspondant de l'exercice précédent, 
redressés selon les règles comptables maintenant 
prescrites pour les banques, s'étalent traduits par un 
profit de $5.8 millions. Mais il faut noter que les résultats

publiés cette année ne comprennent plus de crédits 
fiscaux à faire valoir contre les profits imposables futurs, 
mais par contre tiennent compte des impôts payables 
par certaines filiales.

Le programme de consolidation de notre réseau du 
Québec se poursuit avec succès, et les objectifs en 
seront atteints dès cette année. Au cours du trimestre 
le nombre de points de vente a été réduit de 753 à 
713; le nombre total d'employés, pour sa part, a diminué 
de 311 et atteint maintenant 14,068.

Les volumes d'affaires dans le réseau reflètent la 
croissance lente de l'économie. Cependant la crois­
sance des opérations en devises continue de façon 
ferme, particulièrement aux États-Unis. Le dévelop­
pement des affaires du service des comptes natio­
naux rencontre les objectifs fixés.

tion au siège social a été mis en vigueur; il permettra 

de ralentir considérablement la croissance de ces 
coûts, surtout à partir du quatrième trimestre

Compte tenu des prévisions faites au début de 
l'année, qui visent une rentabilité positive, encore 
que faible, pour l'ensemble de l'année, le dividende 
déclaré sur actions ordinaires a été maintenu à 154 
par trimestre.

WQ BANQUE NATIONALE DU CANADA
500, place dArmes, Montréal, Québec H2Y 2W3

713 succursales et bureaux au Canada Succursale à Londres; filiales à Hong-Kong et à Nassau; bureaux de représentation â Paris 
et à Chicago: agence à New York; bureaux régionaux à Londres et à Hong-Kong

(
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Badura-Skoda: la musique d’abord
par Gilles Potvin 

-> Paul Badura-Skoda, pia- 
niata. Septième concert de la 
34e saison de la Société Pro 
Musica. Programme: Sonate en 
la bémol majeur, Hob. XVI/46 
(Haydn), Sonate no 3, en fa mi­
neur, op, 5 (Brahms), Suite, op. 
14 (Bartok), Nocturne en do 
dièse mineur, op. post.; Barca­
rolle en fa dièse majeur, op. 60 
(Chopin), Estampes, L isle 
joyeuse (Debussy). Au théâtre 
Maisonneuve de la Place des 
Arts, dimanche après-midi.

Ce pianiste viennois est de­
puis plusieurs années une fi­
gure familière sur les estrades 
montréalaises où il s’est pro­
duit sous divers auspices, à la

fois en récital et comme so­
liste avec orchestre. C’était au 
tour de Pro Musica de l’ac­
cueillir cette, fois dans un 
programme intéressant mais, 
a vrai dire, plutôt convention­
nel, sauf la sonate de Haydn 
jouée au début, un choix 
approprié vu que 1982 marque 
le 250e anniversaire de la nais­
sance du compositeur. Vien­
nois dans l’âmej M. Badura- 
Skoda aurait sûrement ravi 
son public en présentant l’une 
des grandes sonates si négli­
gées de Schubert ou encore 
l’une des deux premières so­
nates de Brahms que l’on 
n’entend à peu près jamais.

Fidèle à sa réputation, M. 
Badura-Skoda a néanmoins 
gratifié son auditoire d'un 
programme des plus satisfai­
sants, où la musique a cons­
tamment eu le premier droit 
de cité. Ce pianiste n’a rien en 
effet du virtuose fracassant ou 
du vendeur de notes mais il 
est un technicien suffisam­
ment équipé pour rendre 
pleine justice à une oeuvre 
comme la Sonate no 3 de 
Brahms. Son approche est ce­
pendant plus intellectuelle 
que foncièrement romantique 
et cette même remarque pour­
rait s’appliquer, à son traite­
ment de Cnopin, qu’il rend

avec un minimum de rubato, 
soucieux d’éviter les excès que 
tant de pianistes sont inca­
pables d’eviter.

Ravi sans doute d’avoir à sa 
disposition un grand Bôsen- 
dorfer, reluisant comme un 
sou neuf, M. Badura-Skoda a 
joué Haydn avec un infini 
souci du détail et un phrasé 
d’une élégance consommée. 
Dans les grands tuttis de la so­
nate de Brahms, l’instrument 
offrait parfois d’étranges réso­
nances, ce* qui a sans doute 
motivé la présence d’un accor­
deur durant l’entracte afin 
d’en vérifier la mise au point.

Si l’instrument convient 
parfaitement au caractère plu­
tôt percussif de la Suite de 
Bartok, il n’a pas réussi, du 
moins sous les doigts de M. 
Badura-Skoda, a conférer aux 
oeuvres de Debussy toute 
cette sensualité et ce mystère 
auxquels nous sommes habi­
tués. L’aigu était suffisam­
ment cristallin et éclatant 
mais le milieu du clavier 
offrait de curieuses vibrations 
ui rendaient difficile la pro- 
uction de sonorités floues et 

enveloppantes ainsi que les 
demi-teintes qui sont l’es­
sence même de la musique de 
piano de Debussy et aussi 
d’une page comme Ondine 
de Ravel, jouée en rappel.

Décès de Jean Filiatrault
L’écrivain Jean Filiatrault est décédé sa­

medi dernier à Montréal à l’âge de 63 ans.- 
Né le 14 décembre 1919 dans la métropole, 
il avait été Lauréat de plusieurs prix en 
tant que romancier et avait écrit de 
nombreux textes pour la télévision et la ra­
dio.

Jean Filiatrault avait écrit pour la télévi­
sion de Radio-Canada les séries La Bal­

samine, Le Paradis terrestre et Le 
Bonheur des autres.

Il avait publié aù Cercle du Livre de 
France les romans Le Refuge impos­
sible, Chatnes et Terre stérile, entre 
autres.

L’écrivain a mérité le prix du roman du 
CLF et le prix David du gouvernement du 
Québec. Il était membre de la Société 
Royale du Canada.

Quel Claude Dubois préférez-vous?
par Jean Basile

Il est toujours difficile de 
pénétrer dans le paradis ou 
dans l’enfer des autres. Joies 
et douleurs sont des secrets 
bien gardés. Et plus encore 
quand il s’agit du mon­
de de la drogue forte, 
peut-être même de la drogue 
en général. Qui a confronté 
ces questions au Portage, où 
se trouve en ce moment 
Claude Dubois, le sait mieux 
que quiconque. C’est un poids 
fort lourd à porter et je n’en­
vie aucunement Mike Phelps, 
le directeur de l'établisse­
ment, de ce privilège.

Que l’on ait jugé bon de pré­
senter à Radio-Canada un 
Faut voir ça sur Claude Du­
bois a certainement ses ris­
ques. On a dû les évaluer. Il 
me faut bien dire que je n’a­
vais pas très envie de regarder 
cette émission (aux Beaux 
dimanches, à 19 h 30) qui 
me faisait témoin d’une aven­
ture intime et profonde où co­
habitent, à des degrés d’inten­
sité divers, la manipulation du 
«new born straight» et une vé­
rité que je ne pourrais sans 
doute jamais comprendre 
pleinement. L’univers de l’ac­
coutumance à l’héroïne m’est, 
en effet, tout à fait inconnu, 
même si j’ai vécu au centre 
d’un cyclone où la «petite dro­
gue» avait quand même un 
autre sens que l’évasion. Mais 
chacun comprend en son 
temps et à sa mesure.

D ailleurs briser les vieilles 
idoles n’a jamais empêché que 
renaissent d’autres faux 
dieux.

T’as-tu toujours envie 
d'm’entendre chanter

fîntercultureUe
le mardi 16 mars à 19 h 30.

Débat public sur l'écriture et l'édition

Bibliothèque National du Québec 
1700, rue £>aint-Denis

finterculturelle
le mercredi 17 mars à 20 h 30
Lecture spectacle:

Gens du silence de Marco Micone 
Bibliothèque Nationale du Québec 
1700, rue Saint-Denis
(Entrée libre)

n’est donc pas une émission 
de variétés communes, on 
l’aura déviné. Ce fut essentiel­
lement une longue entrevue, 
menée délicatement par 
Georges-Hébert Germain. 
Mais l’idée principale du scé­
nario, inconsciente ou non, 
était bien de nous présenter 
deux personnages qui, par la 
force des choses, sont devenus 
différents. Le premier est le 
Claude Dubois du présent, à 
cheveux courts et nous seri­

nant avec conviction une nou­
velle science qui est la sienne 
et qui est celle de sa thérapie. 
C’est le Claude Dubois de 
l’entrevue, qui occupa d’ail­
leurs la plus grande partie de 
cette heure presque insuppor­
table. Le second est le Claude 
Dubois d'autrefois, celui de 
Vedette en direct de 1974, 
alors un chanteur à la sensibi­
lité presque maladive et au 
beau visage de poète popu­
laire illuminé.

L’interrogation qui s’ensuit, 
bien entendu, est ae savoir le­
quel des deux l’on préfère, le­
quel des deux l’on choisit. 
Mais ce choix, assez difficile, 
seul Claude Dubois peut le 
faire. À quoi cela sert-il de 
nous prendre à témoins. Après 
tout, Rimbaud, Nerval, Hôl- 
derlin, Blake, Lecompte ne se 
sont-ils pas aperçus que le 
monde social et le monde de la 
poésie ne vont pas très bien 
ensemble? Ce sont leurs
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oeuvres qui parlent mainte­
nant, non eux.

Malgré bien des réserves 
(dont certaines tout person­
nelles), j’admets que Georges- 
Hébert Germain a peut-etre 
atteint son but qui était de 
nous mettre, aussi honnête­
ment que possible, face à ce 
grave dilemme de l’art et de la 
société. J’ai peur, hélas, que 
la plupart des gens n’aient 
perçu cette émission que sous 
son aspect premier: la morale. 
C’est très vilain de se droguer, 
pas plus. Pourtant, la question 
fondamentale demeure et elle 
est nôtre: est-ce si étonnant de 
prendre de la drogue dans une 
société qui vit si mal que le 
seul espoir, pour certains, 
d’en réchapper, c’est de s’en 
échapper?

Ce que nous dit implicite­
ment Claude Dubois, cfest ça. 
Rien d’autre.

Puisque nous sommes dans 
le sérieux, autant parler tout 
de suite de l’étonnante tenta­
tive de Jeannette Bertrand, la 
série SOS: j’écoute, (Radio- 
Québec, samedi à 22 h). La 
première émission a été con­
sacrée pour l’essentiel au viol, 
la seconde à un suicide. Que 
ce choix n’étonne personne: le 
thème de la série est celui 
d’une ligne d’écoute télépho­
nique où les gens en besoin ap­
pellent pour se sortir de leur 
trou.

J’aime beaucoup Jeannette 
Bertrand. Je trouve que c’est 
une femme qui a du courage 
et dont l’insatiable curiosité 
ne touche jamais au voyeu­
risme. Dans le domaine de la 
douleur humaine, si délicat à 
manier en journalisme, elle a 
de la dignité. Ces qualités se 
reflètent dans la série de

Radio-Québec. Présentée 
simplement, avec le concours 
de deux comédiens compé­
tents (Marie Tifo et Gilles Re­
naud), l’émission semble donc 
atteindre le but que l’on 
cherche: nous mettre en rela­
tion avec la souffrance des 
autres, dans le cadre d’une 
dramatisation simple où cette 
souffrance n'est pas exploitée 
comme un effet.

Cela demande de l’habileté.
On a donc choisi de placer le 

pivot de l’action purement dra­
matique dans la pièce où sont 
reçus les appels, les deux pro­
tagonistes étant les télépho­
nistes, personnages de con­
vention d’une certaine façon. 
L’expérience vécue, l’expé­
rience douloureuse, est traitée 
simplement, en monologue, 
même si le réalisateur abuse 
un peu des éclairages verts 
pour bien nous indiquer que 
nous ayons à faire, éventuelle­
ment, à un homme mort (dans 
le sketch de la semaine derniè­
re). On ne peut quand même 
pas demander l’impossible.

Il reste néanmoins curieux 
que cette idée ait été prévue 
pour la télévision. Le principe 
de la communication télépho­
nique, en matière d’expres­
sion émotive, est tout à fait 
particulier. L’image vraie 
détruit souvent la connivence 
entre l’appelé et l’appeleur. 
SOS: j'écoute est donc un 
contre-sens. Sa vraie place est 
à la radio.

Compte tenu de la dureté 
des sujets traités, de la rigueur 
de l'approche, je me demande 
quel sera le succès de cette sé­
rie. Après tout, à part quel­
ques fanatiques de Télaide 
qui veut passer sa soirée a 
vivre la panique des autres?

Didier FARRÉ présente I POUR TOUS I
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7.25 et 9.35

PRIX DELLUC
POUR
TOUSJEAN 

ROCHEFORT
JarLs un film de

ALAIN CAVALIER

UN ETRANGE 
VOYAGE

desjardins 2 288 3141

.jm hymne à la rie.— Le Point

Marlène (obert

(L’AMOUR NU
l'n film ili- Yannick Bellon

desjardins 1
________ ?88 3141

18ans
Aduiif, .k*m%

NOUS ETIONS 
ÜN SEUL HOMME "

de PHILIPPE wlois ...entraîné
F.f-W.TIMffljT'l vers un amourl
^BASILAIRE t 788 3141 fou.
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8.55 Ouverture et horaire 
s.oo En mouvement 
9.15 Les Oraliens 
9.30 Animagerie 
9.45 Tape-tambour

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine-Express

"Le tricot" avec Solange Brien. "As­
tronomie". avec Huberte Palardy

11.00 Le Vieux Montréal
La petite et la grande histoire de Mon­
tréal Anecdotes, faits historiques, 
photos et monuments

11.30 Heidi 
Dessins animés

11.55 Entre nous
Un jeune couple relate avec humour 
leur vie quotidienne 

12.25 Le télôjournal
12.30 Alio Bou Boü
13.30 Femme d'aujourd'hui
14.30 Cinéma:

"La guerre des boutons" (Français 
1962) Comédie de moeurs réalisée par 
Yves Robert, avec André Treton. Mi­
chel Isella et Martin Lartigue ■

16.00 Bobino
16.30 Au jeu
17.00 Les p'tlts Pierrafeu
17.30 Téléjeans:

Magazine jeunesse
18.00 Ce soir
18.40 Nouvelles du sport
18.50 Télex arts
19.00 Lautrec 82

Variétés Promotion du disque cana­
dien et de ses vedettes.

19.30 Du tac au tac
Téléroman écrit par André Dubois Col­
laboration au scénario: Raymond 
Plante et Jean-Pierre Plante.

20.00 Les Girouettes
Téléroman écrit par Jean Daigle Avec 
Lionel Villeneuve et Murielle Outil

20.30 Quincy
Série dramatique américaine.

21.30 Le point
Une équipe de journalistes nous ren­
seignent sur les actualités nationales 
et internationales de la scène politi­
que.

22.30 Le téléjournal
23.05 Les nouvelles du sport 
23.15 Rencontres:

Inv Jean-François Six. Spiritualiste 
réputé, il s'est toujours intéressé à 
ceux que l'on appelle les incroyants et 
il a fondé avec quelques-uns d'entre 
eux un mouvement d’action sociale 
appelé "Brèche"

23.45 Cinéma:
"La carrière d’une femme de cham­
bre" (Italien 1976) Comédie satirique 
réalisée par Dino Risi, avec Agostina 
Belli, Vittorio Gassman Cochl Ponzoni 
et Ugo Tognazzi.

1.50 Fin des émissions

© C F T M

7.10 Horaire
7.15 Les p’tits bonshommes * 
7.30 Première heure:

ASTRE I; 9480 Lacordaire (327-5001) - 
"Bon baiser d'AIhènes" 19 h 10 —"L’amour 
infini" 21 h 15.

ASTRE II; — "Les 13 marches de l’angoisse” 
19 h 15 — ’’Rendez-mol ma peau” 20 h 50.

astre III; — "Gigolo américain" 19 h 00 "Le 
(acteur sonne touiours deux fois" 21 h 05.

ASTRE IV; — "Priscilla, adolescente 
précoce" 19 h 15 — "Cocktail spécial” 20 h 
35 "Roulettes” 21 h 30

AVENUE; 1224 Avenue Greene, Westmount 
(937-2724) — "Shoot the moon” 16 h 50; 21 
h 10.

BEAVER; 5117 Avenue du Parc (B44-1932) - 
"Serena” 12 h 15; 16 h 00; 19 h 40. "A cli­
max of blue power" 13 h 00: 16 h 40: 20 h 
20. ’Roadside service" 11 h 00; 14 h 40; 18 
h 20

BERRI l; 1280 St-Denis (288-2115) — "La 
chasse" 13 h 30; 15 h 30; 17 h 30; 19 h 35; 
21 h 35.

BERRI II; — "Le maîtred’ecole" 13 h25; 15h 
30; 17 h 35; 19 h 40; 21 h 45.

BERRI III; — "Caligula" 12 h 00; 15 h 00; 18 
h 00; 21 h 00

BERRI IV; — "La perle noire” 13 h 00; 16 h 
30; 20 h 05 — "On danse, on roule” 14 h 35;
18 h 05; 21 h 40.

BERRI V; — "Le prince de New York'' 12 h 
05; 15 h 05; 18 h 05; 21 h 05.

BIJOU; 5030 Papineau (527-9131) - 
"Exercices érotiques " 12 h 35; 15 h 11; 17 h 
47; 20 h 28 — "L'Irrésistible h6tesse’’ 13 h 
51; 16 h 27; 19 h 03; 21 h 49. 

bonaventure I; 1 Place Bonavenlure 
(861-2725) - "Mme Claude II" 17 h 30; 19 h 
30; 21 h 30.

BONAVENTURE II; - "Cruising" 17 h 15;
19 h 15; 21 h 15.

BROSSARD I; Mail Champlain. 6600 bout. 
Taschereau (465-5906) — "La perle noire’’ 
18 h 20; 21 h 40 — "On danse, on route" 19 
h 55.

BROSSARD II; — "On golden pond" 19 h 
25; 21 h 30.

BROSSARD III; — "Mme Claude II" 19 h 00; 
21 h 00.

CARRÉ ST-LOUIS; 3900 St-Denis (642- 
2361) — "Libertinage en (amille" 11 h 30, 
15 h 20; 19 h 15 "Priscilla, adolescente pré­
coce" 13 h 05; 17 h 00; 20 h 55 "Cocktail 
spécial” 14 h 25; 18 h 15; 22 h 10.

CHAMPLAIN I; 1815 est Ste-Cathcrine (524- 
1685) — "Mme Claude II" 17 h 30; 19 h 30: 
21 h 30,

CHAMPLAIN II; — "Pulsions" 18 h 00, 21 h 
30 "Bolides hurlants" 19 h 45,

CHATEAU I 6956 St-Denis (271-1103) - 
"L'argent de la banque" 13h30; 16h45;20 
h 00 - "Ninja force" 15 h 15; 18 h 30: 21 h 
45.

CHATEAU II; — "Les crocs du diable" 12 h 
45,16 h 15; 19 h 45 — "Massacre des morts 
vivants" 14 h 40; 18 h 10: 21 h 35

CINÉMA DE MONTRÉAL I; 1584 est. Mont- 
Royal (521-7870) — "Les frères Blues" 12 h 
50; 17 h 05; 21 h 20. "Xanadu" 15 h 15; 19 
h 30

CINÉMA DE MONTRÉAL II; - "L’homme
des cavernes" 12 h 10; 16 h 05; 20 h 00 — 
"Rien que pour vos yeux" 14 h 25; 17 h 25; 
21 h 40

CINÉMA DE PARIS; 896 ouest Ste- 
Catherine (861-2996) — The amateur" 13 h 
00; 15 h 05; 17 h 15: 19 h 25; 21 h 35

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE; 335 
est, de Maisonneuve (642-9763) — "L'invln-

C APÉ DE LA PLACE; Place des Arts — “Le 
Cirque Noir" de Rock Carrier Mise en scène 
Albert Miliaire. Avec Monique Miller, Lun, â 
|eu : 20 h 30 Ven sam 19 h 30; 22 h 00 
Jusqu’au 24 avril.

CAFÉ MOLIÈRE; 1200 St-HuDerl (844-7000)
— "C’qu'on ferait cas pour que le monde 
nous aime" de el avec Jean-Pierre Bélanger 
Mar â dim 20 h 30 Jusqu'au 11 avril

CAFÉNELLIQAN; 550 est Dorchester (268 
9535) — Jérôme Langlois, planiste. 20 h 30 

CAPÉ-THÉATRE QUARTIER LATIN; 
4303 St-Denis (843-4384) - Richard Franck, 
jusqu’au 21 mars â 22 h 00 

CAMPUS LOYOLA; 7141 ouest Sherbrooke 
(482-0320) — Chapelle — Lyselyn Adams, 
note baroque; Christopher Jackson, Clave­
cin; Valérie Kinslow. soprano, Margaret Lit­
tle. viole de gambe; 20 h 30. Entrée libre 

CENTAUR; 453 François-Xavier (268-3161)
— "The Crackwalker de Judith Thompson 
avec Jo Ann McIntyre; Hardee Llneham, 
Frank Moore; Graham Greene Mise en scène: 
Clarke Rogers. Mar. è sam.: 20 h 00. Dim., 
19 h 00 Matinée sam 14 h 00 Jusqu’au 21 
mars

CENTRE SAIDYE BRONFMAN; 5170 
Chemin de la C6te Ste-Cathenne (739-2301)
— "The collected works of Billy the kid " de 
Michael Ondaatje Mise en scene; Brian Rich­
mond. Sam a jeu 20 h 00 Matinees mar.: 
13 h 30. Jusqu'au 27 mars.

CONVENTUM; 1237 Sanguine! (284-9352)
— "Les Productions Germaine Larose, pré­
sentent "Bent" de Marlin Sherman, Mise en 
scène: Jean-Luc Denis. Avec Claude Mar­
quis; Larry-Michel Demers; Jean Archam­
bault; Pierre Péloquln; Jean WelDurn Mar â 
dim.; 20 h 30. Prolongation jusqu’au 21 
mers

CONSERVATOIRE; 100 est Notre-Dame 
(873-4031) — André Lehoux. bassoniste; 
Jean-Jules Poirier, corniste. 20 h 30 

FORUM: 2313 ouest. Ste-Cetherlne (932- 
8131) — Enrlco Macles. mer 20 h 00 

LA COMÉDIE NATIONALE; 1450 est Ste-

"La méteo" — "La ronde de nuit" — 
"Evolution de lactuallté" — "Le 
monde des affaires ' — "Les nouvelles 
artistiques" — "La revue des édito­
riaux”

9.00 Votre amie Suzanne:
"Les compagnons verts — "Nos ra­
cines québécoises" — "Mailles, mail­
les c’est facile" — "Ici et ailleurs’

10.30 La soeur volante
11.00 Fantan Dédé
11.30 Les p'tits bonshommes 
11.45 Les satellipopettes
12.15 Le dix vous informe
12.30 Cine-quiz:

"La mort d'un clown” (Américain 
1972) Drmae psychologique avec Alan 
Alda, Blythe Danner. Heath Lamberts 
el Eric Clavering

14.30 Janette veut savoir
Sujet "Les poils supertlus"

15.30 Services â la communauté
18.00 Gronigo S Co
16.30 Adèle
17.00 L'artishow:

Avec Pierre Lalonde et Daniel Hetu
18.00 Le dix vous Informe
18.30 Chips
19.30 Ciné-choix:

"Un appel au secours" (Américain 
1978) Drame social réalisé par Hal Si- 
towitz. avec Linda Purl, Shirley Jones. 
Murray Hamilton et Karen Lamm

21.30 Michel Jasmin
22.29 La quotidienne
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Les sports
23.15 La couleur du temps '
23.30 Ça prend un voleur 
0.30 Fermeture

RADIO-QUÉBEC

10.00 Maiche aux images
Une série de films éducatlts â l’inten­
tion des enfants

13.30 Marché aux images
14.30 Les 100 tours de Centour
15.30 Les lundis de Pierre Nedeau

Une émission d’atlaires publiques 
Animateur Pierre Nadeau

16.30 La petite Lulu
17.00 Visage:

"Chanoine Lionel Groulx, in memo- 
riam" A la lois chercheur, historien et 
prêtre, Lionel Groulx demeure l’une 
des figures dominantes de notre natio­
nalisme. Pour nous parler de lui, les 
historiens Jean-Pierre Wallot. Michel 
Brunet et Denis Vaugeois

18.00 Passe-partout
18.30 Téleservice:

Des informations sur la santé, la con­
sommation, l ’éducation, la culture et le 
monde scientifique

19.00 La période de questions
La diffusion d’un des moments les plus 
intéressants des travaux de i’Assem 
blêe nationale.

‘20.00 L’objectif:
Animé par Simon Durivage, un maga­
zine d information consacré à l’ana­
lyse des laits saillants dans les domai­
nes sociaux, politiques, économiques, 
culturels et scientifiques,

20.30 Ciné-Mardi:
"Rataplan". Film italien réalisé en 
1979 par Maurlzio Nichetti avec An­
gela Finocchiaro, Edy Angelillo, Lidia 
Blondi et Roland Topor

23.30 Les débats â l’Assemblée nationale 
Deux heures de diffusion des Iravaux 
de nos députés à l’Assemblée natio­
nale. *

cible Spaventa" (de Max Obal, 1926) 18 h
OO: "Baruch" (d’Ewald André Dupont, 1923)
20 h 00.

CINÉMA X; 6430 Papineau (722-7393) (Salle 
I); "Relax and enjoy it”; Gynecological 
check-up": "Making love In a secret place": 
"Emile & Joyce" The nurse wants to help".
‘ Talking In a radio" 10 h 00; 12 h 15; 14 h 
30; 16 h 45; 19h00; 21 h 15, (Salle ll| "San- 
di”: "Traveling salesmen’ : “The June Wil­
kinson interview"; "The starlet"; "Miss Tur­
ner must comply" etc; 11 h 30; 13h45; 16 h 
00; 18 h 15; 21 h 30

CINÉ-PLEX I; 2001 Université, suite 100 — 
(849-4518) — "C’est surtout pas de l’a­
mour" 12 h 20; 14h00; 15 h 40; 17 h 20; 19 
h 00; 20 h 40; 22 h 20 

CINÉ-plex II; — "Time bandits" 12 h 35 
14 h 45; 16 h 55; 19 h 05, 21 h 15 

CINÉ-PLEX III; — "Not a Love Story, a film 
about Pornography" 12 h 40; 14 h 30; 16 h 
25; 18 h 15; 20 h 05; 22 h 00 

CINÉ-plex IV; - "Ticket lo heaven" 12 h 
10; 14 h 00:15h55:17h50; 19 h 45; 21 h 
50.

CINÉ-PLEX V; —’’Neighbors 12h35; 14 h 
25; 16 h 15; 18 h 05; 20 h 00; 21 h 50 

CINÉ-PLEX VI; - "Airplane" 12 h 20; 14 h 
05; 15 h 50; 18 h 35; 20 h 20; 22 h 05 

CINÉ-PLEX VII; "The rocky horror picture 
show" 12 h 30; 14h20; 18h15; 18h10;20 
h 00; 21 h 55.

CINÉ-PLEX VIII; ’’Fame" 12 h 10; 14 h 30;
18 h 45; 19 h 10; 21 h 35.

CINÉ-PLEX IX; "Le confort et l’Indifférence"
12 h 45. 14 h 55; 17 h 05; 19 h 15; 21 h 25. 

CLAREMONT; 5038 ouesl. Sherbrooke (486- 
7395) — "Night crossing” 19 h 05; 21 h 10. 

COMMODORE; 5780 ouest, boul Gouln 
(334-8560) — "Le huissier Casimir, séduc­
teur" 19 h 00; 22 h 05; "A pleine bouche" 20 
h 05; "Les bas de sole noirs” 21 h 00. 

COMPLEXE DESJARDINS I; Complexe 
Desjardins (288-3141) — "L’amour nu" 13 h 
00; 15 h 05; 17 h 10; 19 h 15; 21 h 20. 

COMPLEXE DESJARDINS II; "Un étrange 
voyage" 13 h 00; 15 h 00; 17 h 00:19 h 00
21 h 00.

COMPLEXE DESJARDINS III; "Exercises 
érotiques’’ 12 h 10; 14 h 45; 17 h 00; 19 h 
25. 21 h 50 — "L'irrésistible Mtesse" 13 h 
20; 15 h 45, 18 h 10, 20 h 35 

COMPLEXE DESJARDINS IV; "Nous 
étions un seul homme" 12 h 20, 14 h 10 16 
h 00; 17 h 50; 19 h 40, 21 h 30. 

CONSERVATOIRE D’ART
CINÉMATOGRAPHIQUE; 1455 bout de 
Maisonneuve (879-4349) — "Paperback he­
ro" (de Peter Pearson, Canada, 1973) 20 h 
30

CÔTE-DES-NEIGES I; 6800 COte-deS- 
Neiges (735-5528) — "Evil under the sun"
19 h 10; 21 h 20.

CÔTE-DES-NEIGES II; "The amateur" 19 h 
00. 21 h 10.

CRÉMAZIE; 8610 Sl-Denls (388-4210) — 
"Toute une vie" 20 h 00 

DAUPHIN I; 2396 Beaubien (721-6060) - 
"La femme d'à c6te" 19 h 00; 21 h 30 

dauphin II; "Les noces de sang" 19 h 45 
21 h 20.

OORVAL l; 260 Dorval, Dorval (631-8586) — 
"Clockwork orange" 18 h 45. 21 h 20 

DORVAL II; "Raiders ol the lost ark" 19 h 10 
21 h 20

DORVALIII; Reds' 20 000 
Décarie SQUARE l; Centre Décarle 

Square; 6855 Clanranald (341-3190) - "On 
golden pond" 19 h 00; 21 h 00 

OÉCARIE SQUARE II; "Mme Claude II" 19 
h 30; 21 h 30.

ÉLYSÉE l; 35 Milton (842-6053) - "Diva" 19 
h 25; 21 h 35

Q TVFQ (Câble)
9.30 Les couleurs du temos

. Le muséum d’histoire naturelle — Un 
livre, un auteur — Conseil: "Le bes­
tiaire extraordinaire". — Un jeune 
auteur-compositeur-lnterprête.

10.00 Les visiteurs du jour
Magazine d'actualité Inv Alex Mé­
tayer et Jean-Luc Bldeau.

10.30 J'ai la mémoire qui flanche 
Emission-jeu. Inv» Mireille.

10.48 Les gens d'ici
Entretiens Impromptus et Inattendus 
avec des Français et des Françaises 
rencontrés dans la rue ou dans les 
lieux publics aux quatre coins de la 
France

11.00 Des chiffres et des lettres
11.30 Aujourd'hui la vie:

"Le logement en question Roger Quil­
lot. ministre de l'urbanisme et du loge­
ment. souhaite "clarifier et rééquili­
brer" les rapports qui existent entre 
proprietaires et locataires.

12.30 C'est du spectacle
Du theetre du Palace é Paris, l’invitée 
d’honneur est Mireille Mathieu. Au 
programme Serge Lama. Herbert Léo­
nard, Christopher Cross. Serge Gains- 
bourg, Kim Wilde. Roland Magdane.

14.10 Dominique avec passion
Dominique Bagouet. 29 ans, chorégra­
phe et danseur anime avec passion 
une troupe au théâtre de Montpellier

14.30 Anny Duperey. Sami Frey el Magali Re­
noir lisent Choderlos de Laclos 
Parues en 1782. les liaisons dange­
reuses" valurent â leur auteur, Cho­
derlos de Laclos, militaire et romancier 
(1741-1803), un succès immédiat

15.30 Passez donc me voir
Inv : Francis Huster et Erick Maggar

16.00 Actualités régionales
17.00 Les couleurs du temps 

"Frédéric au royaume des oiseaux"
17.30 Les visiteurs du jour

Magazine d actualité. — Un spectacle: 
"Les aviateurs". — L'exposition des 
toiles de Jackson Pollock, peintre amé­
ricain

18.00 J'ai la mémoire qui flanche 
Emission-jei Inv : Charles Dumont.

18.15 Les gens d'inl
Entretiens impromptus et inattendus 
avec des Français et des Françaises 
rencontrés dans la rue ou dans les 
lieux publics aux quatre coins de la 
France.

18.30 Des chilrres el des lettres
19.00 Aujourd’hui la vie:

"Les très jeunes parents" Est-Il rai­
sonnable d'etre mère, père, â l’âge où 
l'on est soi-m6me, encore, un adoles­
cent?

20.00 Eldorado Lavllliers
Cette emission nous lait découvrir Ber­
nard Lavllliers alors que celul-cl don­
nait un spectacle au Palais des Sports 
en novembre dernier

21.00 Une architecture lyrique. Oscar Nie- 
meyer
C'est dans son pays que l’architecte 
brésilien Oscar Niemeyer a fait ses pre­
mières armes Avec la participation 
de: Luis Pereira da Silva, biologiste. 
Brito Perdra, physicien et Oscar Nie­
meyer.

22.00 Un comédien lit un auteur 
Marie-Christine Bairault lit Maria Bor- 
icly Maria Borrely (1890-1963) écrit à 
39 ans son premier roman. "Sous le 
vent", viendront ensuite "Le dernier 
feu" et "Les Reculas" Après ce der­
nier roman. Maria Borrely n’écrira plus

ÉLYSÉE H; "Les fourberies de Scapln" 19 h 
00; 21 h 00.

FAIRVIEW I; 7555 Transcanadienne, Pointe- 
Claire (697-8095) — "Montenegro" 18 0 05 
19 h 50 21 h 35

FAIRVIEW II; "Night crossing" 19 h 00; 21 h
00.

greenfield I; 519 Taschereau, Greenfield 
Park (671-6129)-"Ninja force" 18 0 30; 21 
h 55 "L’argent de la banque ” 20 h 05 

greenfield II; "Taureau sauvage" 19 h
00 "Riches et célèbres" 21 h 20. 

greenfield III; "Massacre des morts
vivants" 18 h 00; 21 h 45 "Les crocs du dia­
ble" 19 h 45.

IMPÉRIAL; 1430 Bleury (288-7102) — 
"Ouesl ol lire" 12 h 00; 13 h 50,15 h 40; 17 
h 30; 19 h 30; 21 h 30.

JEAN-TALON; 4255 est, Jean-Talon (725- 
7000) - "Mme Claude II" 19 h 30; 21 h 30 

KENT I; 6100 ouesl Sherbrooke (489-9707) — 
"French Lieutenant Woman” 19 h 10; 21 h 20. 

KENT II; "Chariots ol tire" 19 h 00,21 h 15.
LA CITÉ I; 3575 ave du parc (844-2829) — 

"Clockwork orange" 18 h 36. 21 h 10 
LA cité il; "French lieulenant woman" 19 h 

10; 21 h 20.
LA CITÉ III; "Ragtime" 18 h 15; 21 h 00 
LAVAL I; 1600 Le Corbusier, Chomedey (688- 

7776) — "Nlnja lorce" 18 h 00; 21 h 25. 
"L'argent de la banque" 19 h 30.

LAVAL il; "Taureau sauvage" 18 h 45.
"Riches et célèbres" 21 h 10 

LAVAL III; "La chèvre" 18 h 00:19 h 55; 21 h 
45.

LAVAL IV; - "Atlantic City" 19 h 15; 21 h 
15.

laval V; — "Deux super dingues" 18 h 20;
21 h 55 — "Corvette rouge" 20 h 00. 

LAVAL-ODÉON I; Centre 2000, 3195 ouest, 
houl St-Martin. Chomedey (687-5207) — 
"La chasse" 18 h 00. 20 h 00; 21 h 50 

LAVAL-ODÉON II; — "Mme Claude II” 19 h 
30; 21 h 15.

LOEWS l; 954 ouest, Ste-Catherlne (861- 
7437) - "Reds" 14 h 00; 20 h 00 

LOEWS II; - "Whose life Is It anyway" 12 h 
45; 15 h 00; 17 h 15; 19 h 30; 21 h 40 

LOEWS III; - "Chariots ot tire” 12 h 00,14 
h 15; 16 h 35; 19 h 00; 21 h 15.

LOEWS IV; 00 "Arthur" 13 h 30:15 h 30; 17 
h 30; 19 h 30; 21 h 30.

LOEWS V; — "Three brothers" 120 55; 15 h 
00; 17 h 05; 19 h 10; 21 h 15. 

MASCOUCHE I; - 3131 boul de 
Mascouche, Place G.P.A Mascouche (474- 
4141) — "Accroche-toi, l'arrive" 19 h 30. 

' "Le maître d’école" 21 h 15 
MASCOUCHE II; — "San Antonio ne pense 

qu’à ça" 19 h 30 "Mme Claude II" 21 h 05 
MERCIER 4260 est. Ste-Catherlne (255-6224)

— "La chasse" 18 h 15; 21 h 45; "Les fem­
mes enfants’ 20 h 05

MONTENACH l; 522 boul Sir Wilfrid 
Laurier, Beloell (464 1541) — Une robe 
noire pour un tueur ” 19 h 00 “La femme d ’à 
câté” 20 h 55.

MONTENACH II; - "Caligula" 19015 
OUIMETOSCOPE l; 1204 est, Ste-Calherlne 

(525-6600) — "La Lune" (de Bernardo Ber­
tolucci. Italie. USA. 1979) 19 h 00; 21 h 45 

OUIMETOSCOPE II; -."La femme de
1 aviateur" (de Eric Rohmer. France 1980) 
19 h 15; 21 h 15

OUTREMONT; 1248 ouest, Bernard (277- 
4145) — "Moi, Christiane F , 13 ans, dro­
guée. prostituée 18 h 30 "L’homme de 
fer" (version trançaise) 21 h 00 

PALACE 1 698 ouest. Ste-Catherlne (866-6991 )
— "Les aventuriers de l’arche perdue" 12 h 
30, 14 h 40; 16 h 50; 19 h 05; 21 h 20

PALACE II; - "Coming at Va" 13 h 20; 15 h 
00; 16 h 40; 18 h 20; 20 h 00; 21 h 40.

Catherine (523-1131) - "SI j etais pas re­
venu, on m imposerait pas" spectacle de 
"Sol" Marc Favreau Jusqu’au 11 avril

LA POLONAISE; 57 est. Prince Arthur (prés 
de St-Laurenl) — "Les enfants de Kennedy" 
de Robert Patrick Avec Angèle Coutu; Han 
Masson; Katherine Mousseau; Guy Nadon, 
Michel Rivard Mise en scène: Michel Car­
neau Jusqu'au 11 avril

L’AIR DU TEMPS; 191 ouest. Sj-Paul (842- 
2003) — Spectacle à 21 h 30. Ming trio.

LE PONT TOURNANT; 940 Sir Wilfrid 
Laurier. Vieux-Beloeil (467-4504) — "Nous 
n'avlons qu’une seule vulx" de Pierre Gué- 
netle une production des Plchous Mer â 
sam Mer jeu.: 20 h 30. Ven. sam, 21 h 00.

L'EX-TASSE: 816 est Ontario (526-9396) — 
"On est heureux sans bon sens", textes de 
Pierre Fillon Mise en scène Odette Gulmond 
Avec Suivie Beauregard. Suzanne Lévelliec. 
Jacques Plperni, Mario Rodrigue Jusqu’au 
20 mars. Tous les soirs 20 h 30 Relâche dim. 
lun.

PIANO NOBILE. Place des Arts — Sons et 
brioches: Paroles d’auli'urs: Janette Ber­
trand, 12 h 00

PLANÉTARIUM DOW, 100 OUBSt, Salnt- 
Jacques (872-4530) — 1 Attention les comè­
tes tombent ”, jusqu'au 30 mai. Mar jeu.: 12 
h 15; 21 h 30 Mer.. 14 h 15; 21 h 30 Ven 
14 h 15. Sam.’ 14 h 15:16 h 30, Dim.’ 13 h 
00 Spectacle au laser, ven. sam : 19 h 00’ 
20 h 15: 21 h 30; 22 h 45. Dim 15 h 30 16 
h 45: 20 h 15; 21 h 30.

SALLE WILFRID-PELLE TIER, Place des 
Arts, 175 ouest, Ste-Catherine (842-2112) — 
L’OSM. Simon Rattle, chel Invite; Yeflm 
Bronlman. planiste. 20 h 00. Programme: 
Rachmaninov

SALLE POLLACK, 555 ouest. Sherbiooke 
(392-8224) — L’Ensemble de percussion 
McGill, dlr. : Pierre Beiuse, Inaugure le "Festi­
val ds Musique contemporaine " 20 h 00 
Oeuvres de Reich, Rzewskl, Kvlstad, Llfchltz, 
Cage. Wlniarz

THÉÂTRE DENISE PELLETIER, 4353 est. 
Ste-Catherlne (253-8974) — "Luv" 3e Mur­
ray Schlsgal 10 h 00.

THÉÂTRE DE LA ORANDE RÉPLIQUE,
200 ouesl. Sherbrooke (282-3147) — "Veil­
le" écrit par Anne-Marie Alonzo avec Câline 
Beaudoin. Catherine Gadouas Mise en spèns:

Mena Lalif-Chatlas 20 h 30. Relâche dim Du 
17 mars au 4 avril Rês 282-4871 

THEATRE D’AUJOURD’HUI, 1297 
Papineau (523-1211) — "Du poil aux pattes 
comme les CWACS" de Maryse Pelletier 
Avec Chantal Beaupré. Louise Deschâtelets, 
Marie-Michéle Desrosiers. Evelyne Réglm- 
bald. Lucie Routhler Mise en scène: Claude 
Jutra Tous les soirs 20 h 30 Dim.: 15 h 00 
Relâche lun Jusqu'au 4 avril 

THEATRE MAISONNEUVE, Place des 
Arts. 175 ouesl Ste-Calherlne (842-2112) — 
Nicole Crolsllle Mer â ven 20 h 30 

THEATRE PORT-ROYAL, Place des Arts - 
"La chatte sur un toit brûlant". De Tennessee 

Williams Mise en scène: Claude Maher Avec 
Béatrice Picard, Sophie Clement, Jean Du- 
ceppe, Michel Dumont Mar â ven : 20 h 30 
Sam.: 17 h 00, 21 h 00 Relâche dim., lundi 
Jusqu'au 27 mars

THÉÂTRE MALENFANT, 734 Sl-Jean- 
Baptiste. Terrebonne (â 10 min du Ponl Pie 
IX par la route 25, sortie 17E) — "Showti­
me", texte de Michel Dubuc Avec Louise 
Bourque, Richard Lalancette, Yves Raymond 
Tous les soirs 20 h 00. Relâche: lun. rty» 
Rens 492-0165 Jusqu’au 21 mars. 

THÉÂTRE de OUAT’SOUS, 100 Avenue 
des Pins (845-7277). Ou Oual’Saouls Bar — 
"Le coeur â gaz", spectacle composé de la 

pièce de Tristan Tzara et de lexles d’André 
Breton. Kurt Schwltlers. Hugo Bail, Francis 
Picabla. Mise en scène: Denis Marteau Jus­
qu'au 23 mars Ven sam.: 23 h 00. Dim.: 15 
h 30 Lun mar 21 h 00 

THÉÂTRE DE OUAT'SOUS, 100 Avenue 
des Pins (845-7277) — "Ma maudite main 
gauche veut pus suivre" de Louis-Marie Dan- 
sereau Mise en scène André Montmorency 
Avec Rlta Lalonlalne. Danielle Flchaud, Ro­
bert Marlen. Mer â dim.: 20 h 00. Jusqu'au 
11 avril.

théâtre de L’Ile, 1 rue Wellington, Hull 
(771-6669) — "Damnée Manon, sacrée San­
dra" el "Surprise, surprise" de Michel Trem­
blay Mise en scâne: Gilles Provost, mer à 
ven.: 20 0 30, Sam,: 19 0 00.22 0 00, Dim.: 
15 h 00. Jusqu'au 10 avril,

UNIVERSITE DE MONTREAL, Faculté de 
musique, 2375 C81e Slf-Calherlne, Salle 
1020 (343-6479) — Concert en trio, 20 h 00 

, Oeuvres de brahms, Bruch. Mozart.hielnecke

que des poèmes, qu'elle refusera de 
publier

23.00 Passez donc me voir
Inv : Thierry Le Luron. Pierre Pallardy 
el Paco Rabanne

23.30 Actualités régionales

O c B M T
8.55 A Thought for Today
9.00 CBC 6 Good Morning
9.15 The Friendly Giant
9.30 Quebec School Telecast

10.00 Canadian School
10.30 Mr Dressup
11,00 Sesame Street
12.00 The Midday News
12.10 The Midday
12.27 Community Announcements
12.30 McLean at Large

Inv.: Margaret Trudeau
13.28 Weather report
13.30 Today from Montreal 

"First Edition"
13.58 Program Highlights
14.00 Wok with Yan
14.30 Coronation Street
15.00 The Edge of Night
15.30 Take 30
16.00 Yes you can
16.29 Newwatch 6
16.30 Beachcombers
17.00 Happy Days
17.30 The Muppet Show
18.00 Newswatch
19.00 Quebec report presents: 

Consumerscope: Topic: "Eating on the 
run-nutritiously"

19.30 Barney Miller
20.00 The fifth estate
21.00 Tree’s company
21.30 The close for comfort
22.22 The National
22.25 The Journal
23.00 Newswatch headlines and

The national update
23.05 Newswatch
23.27 Barney Miller
23.57 Naked City
0.55 Station Closing

© CFCF
5.50 Sign On
6.00 University ot the Air
6.30 Romper Room
7.00 Canada AM
9.00 Morning exercise
9.30 Definition

10.00 The Community
10.30 Rhoda
11.00 Looking Good
11.30 Super Pay Cards
12.00 The Flinstones
12.30 Puise
13.00 The Alan Thicke Show
14.00 Another World
15.00 Texas
16.00 Let’s Make a Deal
16.30 The Family Feud
17.00 The Price is Right
16.00 Pulse
19.00 MA.S.H,
19.30 Stars on ice
20.00 Simon and Simon 
2100 Taxi
21.30 Honky Tonk
22.00 Hart to Hart
23.20 CTV National News
23.21 Pulse
0.00 The Twelve Midnight Movie;

"Of mice and men” (Drame 1939) 
Avec Burgess Meredith, Lon Chaney 
Jr.. Charles Bickford .■

2.00 Emergency
3.00 Sign Oft

PALACE III; — "Clockwork orange" 12h39,
15 h 00; 17 h 30; 20 h 00

PALACE IV; — "Clockwork orange" 13 h 30;
16 h 00; 18 h 30; 21 h 00

PALACE V; — "Montenegro" 13 h 20; 15 h 
10; 17 h 00; 19 h 00; 20 h 50 

palace VI; — "Montenegro" 12 h 20' 14 h 
10, 16 h 00; 17 h 55, 19 h 50; 21 h 45 

PARADIS I; 8215 Hochelaga (354-3110) — 
"Bon baiser D’Athènes" 19 h 10; “L’amour 
Infini" 21 h 15.

PARADIS H; — "Invisible surhomme" 19 h 
00. "Les créatures des Kolos ” 20 h 20. "Cro- 
diles, les mâchoires de l'épouvante" 21 h 40. 

PARADIS III; — "Priscilla, adolescente 
précoce" 19 h 15. "Cocktail spécial’’ 20 h 
35 "Roulettes" 21 h 30.

PARALLELE; 3682 St-Laurent (843-4725). - 
"Honduras, au coeur des Amériques" (Centro 
de comimmioatlon popular de Honduras el 
Denis Fournier, Québec. 1981) 19 h 30; 21 h 
30

PARISIEN I; 480 ouesl. Ste-Catherlne (866- 
3856) — 'les uns, les autres" 13 h 00; 16 h 
45; 20 h 30

PARISIEN II; - "Riches el célébrés” 12 h 
45; 15 h 00; 17 h 15; 19 h 30; 21 h 45 

PARISIEN Ml; - "Atlantic City" 12 h 55; 15 
h 00; 17 h 10: 19 h 15; 21 h 25 

PARISIEN IV; - "Hûlel des Amériques" 12 h 
30; 14 h 15: 16 h 05; 18 h 00; 19 h 45; 21 h 
35.

PARISIEN V; - "La chèvre’’ 13 h 15; 15 h 
05; 16 h 55; 19 h 15: 21 h 05 

PLACE DU CANADA; Place du Canada, 
(861-4595) - ’’Missing" 17 h 10; 19 h 30; 
21 h 50 \

PLACE LONGUEUIL l; Centre Commercial, 
Place Longueull (679-7451) — "La dernière 
maison sur la plage" 16 h 30, 21 h 50 la 
chasse’’ 20 h 00.

PLACE LONGUEUIL II; — Xanadu" 18 h 
00; 22 h 00 "Les frères Blues" 19 h 40. 

PLACE VILLE-MARIE I; Place Ville-Marie 
(866-2644) — "Making love" 12 h 10; 14 h 
30; 16 h 50; 19 h 10; 21 h 30.

PLACE VILLE-MARIE H; - "Tragedy ol a 
Ridiculous Man" 12 h 05; 14 h 15; 16 h 30’ 
16 h 50; 21 h 05

PLACE ALEXIS NIHON l; Niveau du métro 
Plaza Alexis Nlhon (935-4246) - "Evil under 
the Sun" 17 h 10; 19 h 25; 21 h 30. 

PLAZA ALEXIS NIHON II; - "On golden 
pond" 17 h 15; 19 h 15; 21 h 15 

PLAZA ALEXIS NIHON III; - "The 
Border" 17 h 05. 19 h 15; 21 h 30 

PUSSYCAT; 5380 Sl-Laurent (845-5215) — 
"Honey pie" 11 h 00 14 h 50; 18 h 50. "Taxi 
girls" 12 h 10; 16 h 10; 20 h 00. "Man and 
wile" 13 h 40; 17 h 30; 21 h 25 

SAINT-DENIS II: 1590 St-Denis (845-3222)
— "Chasse â mort" 19 h 00 "Le policier du 
Bronx" 20 h 50

SAINT-DENIS III; 1590 Sl-Denls (845-3222)
— la secte des cannibales" 18 h 15; 21 h 
20. "Au nom du père, du fils et du colt" 19 h 
45

SNOWDON; 5225 Décatie (482-1322) - 
"Atlantic City" 19 h 15; 21 h 15 

VAN HORNE; 6150 Cflle-des-Nelges (731- 
8243) — "Raiders ol the lost ark" 19 h 10; 
21 h 15

VERDUN; 3841 Wellington. Verdun (768- 
2092) — "San Antonio ne pense qu'â ça" 18 
h 20, 21 h 45 "Mme Claude II" 19 h 50 

VERSAILLES I; 7265 est. Sherbrooke (353- 
7880) — "Nlnja lorce" 18 h 10; 21 h 30. 
"L'argent de la banque" 19 h 40. 

VERSAILLES II; - Atlantic City" 19 h 15 
21 h 15

VERSAILLES III; — "Taureau sauvage" 19
h 00 "Riches el célèbres" 21 h 15. 

VILLERAV; 8042 Sl-Denls (388-5577) - 
"Pulsions" 18 h 00, 21 h 30 ' Bolides hur­

lants" 19 h 45
WESTMOUNT SQUARE; Westmount

Square, Westmount (931-2477) — "Ragti­
me" 18 h 10; 21 h 00

YORK; 1487 ouest Sle-Calhsrine (937-8978)
— "Atlantic City" 13 h 15; 15 h 15; 17 h 15’ 
19 h 15; 21 h 15.

Jean-Guy Moreau donne un 
spectacle ce soir à 20 h 00 au 
college Marguerite- 
Bourgeoys, 4873 Westmount, à 
Westmount. La soirée est or­
ganisée par l’association des 
etudiants du cégep. Prix 
d’entrée: $3.

Palme d’or à un 
film d’URSS

TORREMOLINOS (AFP) 
— Le film soviétique Quel­
ques jours de la vie 
d'Oblonov, réalisé par Ni­
kita Mikhailkov, a remporté 
dimanche la palme d’or de la 
13e Semaine internationale du 
cinéma d’auteur de Benalma- 
dena, qui s’est déroulée à Tor- 
remolinos, près de Malaga, 
Espagne.

Les films présentés ont été; 
classés par l’ensemble du* 
public, pour lequel des urnes, 
avaient été installées à la sor­
tie de la salle de projection, '

Coups de ciseaux, de Jiri 
Menzel (Tchécoslovaquie), a 
reçu la palme d'argent.
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Télé payante: 
Fox opte pour un 
réseau national
par
Rodolphe Morissette

À la veille de la décision que 
doit rendre sur la télévision 
pavante le Conseil de la radio­
diffusion et des télécommuni­
cations canadiennes (CRTC), 
un organisme fédéral officiel­
lement indépendant du gou­
vernement, le ministre des 
Communications du Canada, 
M. Francis Fox, a indiqué hier 
une préférence: «J’aimerais 
voir un réseau national avec 
au moins deux chaînes, l’une 
française et l’autre anglaise.»

LE DEVOIR a appris de 
source bien informée que le 
CRTC publierait demain sa 
décision touchant la ou les 
compagnies qui obtiendront 
une licence de télévision 
payante. Plusieurs com­
pagnies ont demandé une li­
cence limitée à une région, 
tandis qu’une huitaine 
d’autres l’ont fait pour un ré­
seau national. Tous les de­
mandeurs nationaux n’ont pas 
promis au CRTC, lors des au­
diences de septembre dernier, 
d’installer un réseau national 
comprenant «deux chaînes, 
l’une anglaise et l’autre 
française».

Les propos du ministre sont 
à retenir, d’autant plus que la 
rumeur persiste, depuis au 
moins vendredi, que le CRTC 
octroierait une licence natio­
nale à la firme First Choice 
Canadian Communications 
Corporation, de Toronto, puis 
deux licences régionales, Tune 
à l’Ontario Indépendant Pay 
TV et l’autre à l’Alberta Indé­
pendant Pay TV, deux 
entreprises appartenant au 
roupe Allarco Broadcasting, 
e l’Alberta.
En conférence de presse 

vendredi dernier, le ministre 
des Communications du Qué­
bec, M. Jean-François 
Bertrand, a évoqué cette ru­
meur au sujet de First Choice. 
Le lendemain, le Toronto 
Star arrivait aux mêmes 
conclusions par une autre 
voie. LE DEVOIR apprenait 
la même chose hier, de source 
bien informée.

Or, First Choice, dans la 
présentation qu’il a faite de­
vant le CRTC en septembre, 
ne se propose pas d'offrir un 
réseau à deux chaînes distinc­
tes par la langue, mais bien

lutot une chaîne bilingue (12
eures en français et 12 heures 

en anglais), qui combinerait 
«la meilleure programmation 
disponible en anglais et en 
français», plutôt que d’offrir 
deux chaînes rivalisant pour 
obtenir les rares ressources de 
production. Pour le Québec, 
First Choice recommandait, 
«comme dans les régions bilin­
gues et dans celles qui en fe­
raient la demande», qu’on 
n’offre qu’une chaîne bilin­
gue.

Cependant, les représen­
tants de First Choice, qui, 
comme la plupart des deman­
deurs concurrents, proposent 
un système à abonnement li­
bre, se sont dits ouverts à se 
partager le Québec avec un 
système universel de télé 
payante à condition que ce 
dernier offre exclusivement 
des émissions canadiennes en 
langue française (le système 
«universel» consiste à fournir 
la télé payante à tous les abon­
nés du cable).

M. Fox s’est surpris hier de 
ce que le Québec réclame une 
compétence provinciale sur la 
télé payante, «alors que l’on 
sait que le signal provient d’un 
satellite stationne à 22,000 km 
dans l’espace», a noté le mi­
nistre fédéral.

Il faut cependant rappeler 
que le Quebec ne conçoit 
guère la télé payante, depuis 
1978, comme un réseau faisant 
appel aux satellites, lesquels 
relèvent manifestement de la 
compétence fédérale, mais 
plutôt comme un système dif­
fusant en circuit fermé. Or la 
majorité des provinces jugent 
actuellement que ce dernier 
type de système relève de leur 
compétence. Aussi la 
Colombie-Britannique, la Sas­
katchewan, le Manitoba et le 
Québec se sont-ils donnés des 
règlements provinciaux 
touchant la télé payante. 
L'Ontario se prépare à en 
faire autant.

Un candidat de la 
liberté de choix 
dans Saint-Laurent

Le Parti de la liberté de 
choix présentera un candidat à 
l’élection partielle du 5 avril 
dans le comté de Saint- 
Laurent.

C’est le chef du parti, le Dr. 
Winifred Potter, qui portera 
la bannière du «Freedom of 
Choice Party», voué à la pro­
tection des privilèges de la 
communauté anglophone et 
dont le programme d’action 
est essentiellement basé sur la 
lutte contre la loi 101.

Dans un communiqué émis 
hier, le Parti de la liberté de 
choix annonce qu’il fera cam­
pagne dans le comté de Saint- 
Laurent pour démontrer au 
premier ministre, M. René 
Lévesque, aussi bien qu'au 
chef libéral, M Claude Ryan 
que la «vraie réalité du Qué­
bec» s’inscrit dans le déclin de 
l’économie québécoise «direc­

tement relié aux lois linguisti­
ques et que s’ils s’attendent à 
une reprise économique dans 
notre province tant que la loi 
101 sera en vigueur, ils rêvent 
en couleur».

Selon les dirigeants du Parti 
de la liberté de choix, relancer 
la «société d’ouverture» qui a 
donné au Québec sa force est 
la seule façon de résoudre la 
crise économique actuelle. «Il 
faut donc abolir la loi 101.»

Le Parti de la liberté de 
choix soutient que le déficit 
du Québec a triplé depuis 
l’entrée en vigueur des lois 
linguistiques et que c’est la 
raison pour laquelle il est plus 
elevé que dans toutes les 
autres provinces canadiennes.

Les candidats du PLC ont 
participé à des élections anté­
rieures mais n’ont obtenu que 
de maigres résultats. Édu­
catrice de profession, Mme 
Potter est diplômée en lan­
gues modernes de l’Université 
de Toronto. Elle détient un 
doctorat en philosophie de 
Bryn Mawr. en Pennsylvanie, 
et un diplôme en littératu­
re française de l’Université 
d’Aix-en-Provence. Elle fut la 
deuxième québécoise à rece­
voir une bourse Rhodes.

Les avis de décès doivent nous parvenir avant 
16 heures pour publication le lendemain.

CARON, Gabriel Père. - A
Richelieu, le 13 mars 1982 à l’âge 
de 62 ans. est décédé le Père 
Gabriel Caron, Oblat de Marie- 
Immarulée. Il laisse son frère Fer­
nand et son épouse Françoise, 2 
soeurs, Mme Pauline Lussier et 
Mlle Hollande Caron. Il est exposé 
à l’Édifice Notre-Dame, 460, 1ère 
rue à Richelieu. Les funérailles au-

PRIÊRE AU 
ST-ESPRIT

St-Esprit toi qui m’éclaircis 
tout, qui illumines tous les 
chemins pour que je puisse 
atteindre mon idéal, toi qui 
me donnes le don divin de 
pardonner et oublier le mal 
qu’on me fait et qui es avec 
moi dans tous les instants de 
ma vie. je veux pendant ce 
court dialogue te remercier 
pour tout et confirmer en­
core une fois que je ne veux 
pas me séparer de toi à ja­
mais. même et malgré n’im­
porte quelle illusion maté­
rielle. Je désire être avec toi 
dans la gloire éternelle 
Merci de ta miséricorde en­
vers moi et les miens (La 
personne devra dire cette 
prière pendant trois jours de 
suite Après les 3 jours, la 
grâce demandée sera obte­
nue même si elle pourrait pa­
raître difficile. Faire publier 
aussitôt que la grâce a été ob­
tenue sans dire la demande, 
au bas mettre les initiales de 
la personne exaucée) J.C.N.

ront lieu mardi après-midi à 2 h 00 
en la chapelle de l’Édifice Notre- 
Dame et l’inhumation au cime­
tière des Oblats à Richelieu.

CARIRIER (ROY) Laura. - A
Montréal, le 14 mars 1982, est dé­
cédée Mme Laure Roy Carrier 
épouse de feu Léo Carrier. Elle 
laisse ses enfants, Jean-Guy (é-

Soux de Monique Rruneau), 
hyslaine (épouse de Gilles 

Marcheldon), Yvon (époux de Lise 
Lefèbvre), Pierrette (épouse de 
Gilles Normand), Paul (époux de 
Rolande Caron) ainsi que plu­
sieurs petits-enfants Les funérail­
les auront lieu le mardi 16 mars en 
l’église Christ-Roi 10 h 00, et de là 
au cimetière de l’Est lieu de la sé­
pulture. Parents et amis sont priés 
d’y assister sans autre invitation. À 
la demande de la défunte elle ne 
sera pas exposée. Direction Urge! 
Bourgie Ltee.

ROY, Laurtntln*. — A Montréal, 
le 14 mars 1982, est décédée Mme 
Laurentine Roy épouse de feu 
Léonidas Carrier. Elle laisse ses 
enfants, Jean-Guy (époux de Mo­
nique Bruneau). Ghyslaine (é-

Çouse de Gilles Marcheldon), 
von (époux de Lise Lefèbvre), 

Pierrette (épouse de Gilles Nor­
mand). Paul (époux de Rolande 
Caron) ainsi que plusieurs petits- 
enfants. Les funérailles auront lieu 
le mardi 16 mars en l’église Christ- 
Roi à 10 h 00, et de là au cimetière 
de l’Est lieu de la sépulture Pa­
rents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation. A la de­
mande de la défunte elle ne sera 
pas exposée Direction Urgel 
Bourgie Ltée.

ms PUBLICS
Province de Québec. District de Terrebonne. 
COUR PROVINCIALE. No 700-02-003064 
814, LES ENT HERVE CLARK LIEE de­
manderesse -vs— JOVANI PALLOTA, dé­
fendeur Le 30 mars 1982 à 11 00 heures au do­
micile du défendeur au No 6657 rue Choui- 
nard en la cité de St-François, Ville de Laval. 
Dist Montréal seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets du défendeur saisis 
en cette cause, consistant en 1 télé-couleur 
Hitachi, aver- meuble. 1 set de salon 2 mcx 
etc Conditions ARGENT COMPTANT 
DANIEL FORTIN, huissier A/S PIERRE 
BOCK, huissier 10 de Martigny, ouest St- 
Jérôme. Que J7Y 2E9 (514)432-1114 St- 
Jérôme, le 12 mars 1982

Province de Québec, District de Terrebonne, 
COUR PROVINCIALE, No 700-02-003003- 
812. CANEVAS MONTREAL INC demande­
resse - vs U ANGLEHART INC défende­
resse Le 26 mars 1982 à 14 heures de l'après- 
midi à la place d'affaires de la défenderesse 
au No 4025 rue I^man à St-Vincent de Paul, 
en la cité de Laval, district de Montréal se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets de la défenderesse saisis en cette 
cause, consistant en: équipement varié d'usi­
nage soudure, etc pneus, roues, compres­
seur Conditions: ARGENT COMPTANT 
ERIC ECCLES. huissier (432-4331) St- 
Jérôme, 12 mars 1982

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 4 mars 1982 â LA BANQUF 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à PHOTO PENTHOUSE 
INC - PENTHOUSE PHOTO INC a ôté enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division d'en­
registrement de Montréal le 4e jour de mars 
1982, sous le numéro 3244891 
Ce 8e jour de mars 1982

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

LA COMPAGNIE D'ÊLECTRICITÊ DE L'EST 
LTÉE

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie LA COMPAGNIE D'ELECTRICITE DE 
L'EST LTEE, constituée en vertu de la Loi des 
compagnies du Québec et ayant son siège so­
cial dans la ville de Montréal, demandera au mi­
nistre des Institutions financières et Coopérati­
ves de la province de Québec la permission 
d’obtenir sa dissolution.
Daté à Montréal le 10 mars 1982

LAVERY, O'BRIEN 
Les procureurs de la compagnie

Prenez avis que GERARD BRUNEAU. 296 Mgr 
Oesmarais, Upton, qui détient le permis suivant: 
De Upton et tout point dans un rayon de 50 mil­
les â destination des abattoirs Jean-Marie 
Laplante et Bienvenue, pour le transport d'ani­
maux (porcs), les frais de transport étant à la 
charge des expéditrices demande â la Commis­
sion des Transports du Québec d'ajouter audit 
permis la destination suivante: Abattoir Coopé­
rative de Princeville
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq (5) jours de la deuxième parution 
1ère parution: 16 mars 1982 
2e parution: 17 mars 1982

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
No: 500-43-000 87/82

ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 

(art. 139 C.p.c.)
A: Nora SHEB0BMAN
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 16 février 1982 la Cour ordonne â 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse, 410 est, rue Bellechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Carmen SHEB0BMAN, née le 5 janvier 1979 
et pour y donner ou refuser son consentement 
A défaut par lui de ce faire, le Tribunal pourra 
procéder dans l'instance sans autre avis

Lucille Rouiller 
Le greffier-adjoint

J DANIEL PHELAN 
Le Procureur des requérants.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
N0 : 500-43-00084/82

ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 

(art 139 C.p.c.)
A Robert David
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 3 mars 1982 la Cour ordonne à l'in­
timé do comparaître au greffe de Tribunal de la 
Jeunesse, 410 est. rue Bellechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l 'adoption 
de Marie Manon Hélène Isabelle DAVID, née le 
18 mai 1977 et pour y donner ou refuser son 
consentement A défaut par lui de ce faire, le 
Tribunal pourra procéder dans l'Instance sans 
autre avis

Lucille Rouiller 
Greffier-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE L0NGUEUIL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
No: 505-43-000029-825

ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 

ART 139 C p c 
A JEAN-CLAUDE TREMBLAY 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 2 mars 1982, la Cour ordonne à l'in­
timé de comparaître au Greffe de Tribunal de la 
Jeunesse, 201 Place Charles Lemoyne, Lon- 
gueuil, dans un délai de trente (30) jours â 
compter de la publication de la présente ordon­
nance. pour être informé sous réserve des 
restrictions légales prescrites de la demande 
dont le Tribunal de la Jeunesse est saisi, con­
cernant ( adoption de Natasha TREMBLAY né le 
23 février 1973, et pour y donner ou refuser son 
consentement
A défaut par l'intimé de ce faire, le Tribunal 
pourra procéder dans l'instance sans autre 
avis

Hélène Gagnon. 
Greffier-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02-005408-823 
PIERRE DEC0STE, camionneur, résidant et do­
micilié au 242, rue Ste-Marjrierite, â Montréal, 
district de Montréal.

demandeur
-vs-

GILLES TURCOTTE, d'adresse Inconnue.
détendeur.

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le détendeur GILLES TURCOTTE, est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de cette publication.
Une copie de la déclaration a été laissée au 
Gretfe de la Cour Provinciale, district de 
Montréal, â son intention,
Prenez de plus avis, qu'é défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le deman­
deur procédera é obtenir contre vous par délaut, 
un jugement ainsi que les entiers dépens 
Montréal, ce 11 mars 1982

ARMAND BEAULIEU, P A
Me PIERRE BLAIN
525, Sir Wilfrid Laurier, suite 301
Beloeil (Québec)
J3G 5E9
Procureur du demandeur 

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-014944-811 
SAMSON. BELAIR INC

-•t-
LUCIEN MARTINELU

-êt-
NORMAND PAGE

Domandeurs
■vt-

CHARLES RACINE
Défendeur

AVIS est par les présentes donné à Monsieur 
CHARLES RACINE, défendeur, de lieux Incon­
nus, que jugement a été rendu dans le présent 
dossier le 1er février 1982;
Une copie conforme du jugement a été laissée à 
l 'Intention du défendeur au Greffe de la Cour Su­
périeure du Palais de Justice de Montréal, 10 
est, rue St-Antolne, * Montréal

ARMAND BEAULIEU 
protonotalre adjoint, c s m 

Mes Desjardins. Ducharme.
Desjardins & Bourque 
635 ouest, bout Dorchester 
suite 1200 
Montréal. Québec 
H3B 1R9

LES INDUSTRIES DE QUÉBEC LIMITÉE 
Avis est. par les présentes, donné que LES 
INDUSTRIES DE QUÉBEC LIMITÉE constituée en 
vertu de la Loi sur les compagnies et ayant son 
siège social â Montréal, demandera au Ministre 
des Institutions financières et Coopératives la 
permission d obtenir sa dissolution.
DATÉ ce 11lème jour de mars 1982

La secrétaire-adjointe, 
E A. Strath

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 18 février 1982 à LA 
BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à MICKY 
AUERBACH AGENCY LTD a été enregistré au 
bureau d'enregistrement de la division d'enre­
gistrement de MONTRÉAL le 2e jour de mars 
1982, sous le numéro 3244118 
Le 8 mars 1982

LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

Prenez avis que le contrat en date du 2 mars 
1982 par lequel LES ÉDITIONS SOCIÉTALES 
C L LTÉE a cédé et transporté à BANQUE 
NATIONALE DE PARIS (CANADA) toutes ses 
créances, réclamations et comptes â recevoir 
actuels et futurs, a été enregistré au Bureau 
d Enregistrement de la Divisfcr d'Enregistre­
ment de Montréal, le 4 mars 1982 sous le nu­
méro 3244910

BANQUE NATIONALE DE PARIS (CANADA) 
Le 8 mars 1982

AVIS
AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie SARATOGA SLACKS MFG. INC., consti­
tuée en vertu de la Loi des Compagnies de Qué­
bec et ayant son siège social dans la Ville de 
Montréal, demandera au Ministre des consom­
mateurs, coopératives et institutions financières 
de la Province de Québec la permission d'aban­
donner sa charte conformément aux disposi­
tions de la Loi des Compagnies.
DATÉ â Montréal, ce 8ième jour de mars, 1982 

PASCAL GAR0NCE COHEN DEVINE & LEITER 
Procureurs pour SARATOGA 

, SLACKS MFG INC

AVIS
AVIS est, par les présentes, donné que la com­
pagnie SHUCHAT FRANCHISES INC , constituée 
en vertu de la Loi des Compagnies de Québec et 
ayant son siège social dans la ville de Montréal, 
demandera au ministre des Consommateurs, 
Coopératives et Institutions financières de la 
province de Québec la permission d'abandonner 
sa charte conformément aux dispositions de la 
Loi des Compagnies.
DATÉ à Montréal, ce 11iôme jour de mars, 
1982
PASCAL GAR0NCE COHEN DEVINE & LEITER 
Procuwurs pour SHUCHAT FRANCHISES INC

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-000616-829 
LA PRÉVOYANCE COMPAGNIE D'ASSURANCES 

Demanderesse 
-vs-

GUY LAPLANTE, autrefois domicilié au 678, rue 
Galt en la cité de Verdun, et, maintenant 
d’adresse inconnue.

Défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur, Guy Laplante est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours de la présente publication. 
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration a été laissée au greffe de la Cour Supé­
rieure au Palais de Justice, 1 est, rue Notre- 
Dame, à Montréal, â l'intention du défendeur 
Montréal, ce 11 mars 1982.

Armand Beaulieu 
Protonotaire-adjoint 

Me Louise Raymond, avocate 
Bureau 500 
507, place d'Armes 
Montréal, P Q.
H2Y 2W8
Procureur de la demanderesse.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No: 500-02-002636-822 
JEAN FRANÇOIS LAFLEUR,

Demandeur
-vs-

BEN0IT THIBODEAU,
Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur Benoit Thibodeau est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente jours de la dernière publication. Une co­
pie du bref d'assignation a été laissée à la Cour 
Provinciale à son intention. Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, le demandeur procédera â obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement 
MONTRÉAL, le 11 mars 1982

DOMINIQUE DI BERNARDO P A 
Protonotaire adjoint

POIRIER, CARRIERE & PINARD, avocats,
4444 De Laroche,
Montréal, H2J 3J1

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
No : 500.43.00011/82
ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 

SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C p c.)

A GERARD GALARNEA'U 
Considérant la demands formulée par requSte 
en date du 3 mars 1982 la Cour ordonne â ITn- 
tlme de comparaître au greffe du Tribunal de la 
Jeunesse, 410 est, rue Bellechasse, Montreal 
dans un délai de Irente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être Informer, sous réserve des restrictions le- 
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de MARIE JEANNETTE CHANTAL GALARNEAU, 
née le 3 octobre 1981 et pour y donner ou relu- 
ser son consentement A defaut par lui de ce 
faire, le Tribunal pourra procéder dans l ins- 
tance sans autre avis

Le Greffier-adjoint. 
Lucille Rouiller

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
No 500-43.00098-99/82 
ORDONNANCE D ASSIGNATION ET DE i 

SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C.p.c.)

A CHARLES VALOIS
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 1er mars 1982 la Cour ordonne à 
l'Intime de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse, 410 est. rue Bellechasse, Montreal 
dans un délai de trente (30) jours ê compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l’adoption 
de MARIE ANNETTE LINE VALOIS, née le 29 
avril 1965 et MARIE MARCELLE CHANTAL 
VALOIS, née le 14 mars 1966 et pour y donner 
ou refuser son consentement A défaut par lui 
de ce faire, le Tribunal pourra procéder dans 
l'instance sans aube avis

Le Greffier-adjoint 
Lucille Rouiller

Avis est par les présentes donné que le conbat 
de vente en date du 15 février 1982 â LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes debes, 
présentes ou futures, payables â Erie Chimie 
Inc a été enregistré au bureau d ’enregistrement 
de la division d'enregistrement de Montréal le 
4iême jour de mars 1982, sous le numéro 
3244855
Ce tOiéme jour de mars 1982

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 4 février, 1982 é LA 
BANQUE T0R0NT0-00MINI0N de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à NAVCAN 
SHIPPING INC - NAVIGATIONS NAVCAN INC 
a été enregistré au bureau d'enreglsbement de 
la division d'enregistrement de Montréal le 4e 
jour de mars 1982, sous le numéro 3244892 
Ce 8e jour de mars 1982

LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

AVIS
Avis est donné par ces présentes que par 
contrat exécuté le 24 février 1982, 112338 
CANADA INC,, vend, cède et transfère â 
COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE toutes 
ses créances présentes et futures. Ce contrat a 
été enregistré au Bureau d'Enregistrement pour 
la Division d'Enregistrement de Monbéal le 25 
février 1982. sous le numéro 3243230. 
Montréal, le 2 mars 1982

COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

AGENCES PIERRE SAINS0T INC.
Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie AGENCES PIERRE SAINSOT INC. consti­
tuée en vertu de la Loi des compagnies de Qué­
bec et ayant son siège social dans la Ville de 
Montréal, demandera au ministre des Consom­
mateurs, Coopératives et Institutions financiè­
res de la province de Québec, la permission d'a­
bandonner sa charte conformément aux dispo­
sitions de la Loi des compagnies.
Daté â Montréal, ce 11 mars 1982

Jacob L. Rothman 
Procureur de la compagnie

AVIS
AVIS est. par les présentes, donné que la com- 
pagnle SHUCHAT FRANCHISES 
(DRUMMONDVILLE) INC., constituée en vertu de 
la Loi des Compagnies de Québec et ayant son 
siège social dans la ville de Montréal, deman­
dera au ministre des Consommateurs, Coopéra­
tives et Institutions financières de la province 
de Québec la permission d'abandonner sa 
charte conformément aux dispositions de la Loi 
des Compagnies
DATE à Montréal, ce llléme jour de mars, 
1982
PASCAL GARONCE COHEN DEVINE & LEITER 

Procureurs pour SHUCHAT FRANCHISES 
(DRUMMONDVILLE) INC.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-12-108754-817 
JEANNETTA HODGE

Partie requérante ! 
-vs-

KENNETH MORRIS
Partie intimée 

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie intimée, KENNETH MORRIS est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai 
de soixante (60) jours de la dernière publica­
tion.
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
au Greffe de la Cour Supérieure, district, de 
Montréal, à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS QU'A DÉFAUT, par 
vous, de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la 
partie requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce qu’elle 
sollicite contre vous.
FAIT à St-LAURENT, ce 9 mars 1982 
DESCOTEAUX JARRY HEBERT 
Procureurs de la partie requérante 
790 boul. Laurentien, suite 202,
Ville St-Laurent 
H4M 2M6

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No.: 500-12-112495-829 
ROBERT DAIGNEAULT domicilié et résidant au 
6885,35ièm6 Avenue app. 2 en la cité et district 
de Montréal

Requérant
—vs—

LISETTE GENDRON d'adresse inconnue.
Intimée

Par ordre de la Cour
La partie intimée est par ia présente, requise de 
comparaître dans un délai de 60 jours de la pré- 
sente publication. Une copie de la requête en di- ' 
vorce a été laissée ê la division des divorces de 
Montréal a son Intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut de signifier et 
déposer votre comparution ou contestation dans ; 
les délais susdits, la partie requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordon­
nance concernant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous 
Longueuil, le 4 mars 1982

BOURGUIGNON BEAUSOLEIL MC MANUS

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE SAINT-HYACINTHE

COUR PROVINCIALE
No 750-02-000046-82 
YVETTE LECLAIR,

Greffier-Adjoint J 
REJEAN DION INC., corporation légalement 1 
constituée, ayant sa principale place d'affaires 
au Bas de la Rivière. Ste-Ple de Bagot, district 1 
de St-Hyacinthe,

Requérante :
—vs—

EGON BIEDERT d'adresse inconnue.
Intimé

ASSIGNATION
ORDRE est donné â EGON BIEDERT, défendeur, 
de comparaître au grebe de cette Cour dans les 
trente (30) jours de la publication des présen­
tes
Une copie du bref d'assignation a été laissée au 
greffe à l'Intention du défendeur EGON 
BIEDERT

Grebier-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE
No: 705-12-003379-81 
JEAN-PAUL BOUCHER.

Requérant
-vs-

GEORGETTE MICHAUD,
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
AVIS A Mme Georgebe Michaud 

d'adresse inconnue:
PRENEZ AVIS que vous êtes requise par les pré­
sentes de prendre possession de la copie con­
forme du jugement conditionnel de divorce pro­
noncé le 26 janvier 1982 par l'Honorable Juge 
Renaud, déposée au Grebe de la Cour Supé­
rieure. Division des Divorces, au Palais de Jus­
tice de Joliebe et ce. â votre intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu ’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre contestation dans 
les délais requis, le requérant procédera à obte­
nir un jugement irrévocable de divorce contre 
vous
JOLIETTE. ce 2 mars 1982

(S) MICHEL BOUDRIAS. R A 
Henri Duval. Avocat 
Procureur du requérant

LOI SUR LA FAILLITE 
AVIS DE LA PREMIÈRE ASSÈMBLÊE 

(Article 80 (4))

DANS L’AFFAIRE DE LA PROPOSITION AMENDÉE DE:
SIXPRO INC., corps politique légalement constitué ayant 
son siège social et sa principale place d'affaires au 2435, 
boul. Mercure, Drummondville, Québec, J2B 6V2.
AVIS est par les présentes donné que la débitrice susdite 
a déposé une proposition amendée le lOième jour de 
mars 1982, que la première assemblée des créanciers 
sera tenue le 23ième jour de mars 1982, à 2:00 heures 
de l'après-midi, au Palais de Justice de Drummondville, 
au 1680, boul. St-Joseph, en la cité de Drummondville, 
dans la province de Québec.
Maheu Noiseux Inc.
Syndic
(Jacques Franco, c.a. adm.)
MAHEU NOISEUX INC.
2 Complexe Desjardins, bureau 2600 
C.P. 153, Montréal, Québec 
H5B1E8 
Tél.: 281-1565

PIERRE LABBE 1226 Ch. du Lac St-lPuls De | 
Lery demande â la Commission des Transports 
du Québec de transférer à GASTON 
ARCHAMBAULT 627 D’Ailleboust Montréal le 
permis M-509358 qu'il détient pour faire du 
transport en vrac dans la région 10. Tout inté­
ressé peut s'objecter â cette demande en s'a­
dressant â la Commission dans les 5 jours de la 
deuxième parution de cet avis.
1ère parution 15 mars 1982 
2ième parution 16 mars 1982

ANDRÉ CAMPEAU 6904 de ia Roche Montréal 
demande à la Commission des Transports du 
Québec de transférer â GÉRALD SANTOIRE 790 
Galt Verdun le permis M-500208-2 qu’il détient 
pour faire du camionnage en vrac dans la région 
10. Tout intéressé peut s'opposer à cette de­
mande en s'adressant à la Commission dans les 
5 jours suivant la deuxième parution de cet 
avis.
1ère parution 15 mars 1982 
2ième parution 16 mars 1982

AVIS
AVIS est par les présentes donné que MICHEL 
VERVAIS dit ST-AMOUR présentement artiste- 
peintre, domicilié et demeurant au 6374 St- 
Vallier, cité et district de Montréal, s'adressera 
au Lieutenant-Gouverneur en Conseil de la Pro­
vince de Québec afin d'obtenir un décret lui per­
mettant de changer son nom en celui de MICHEL 
ST-AMOUR.
Montréal, ce 5 mars 1982.
Me Gérard Soumelllant 
procureur du requérant 
400 est, rue Jarry 
Montréal, Qué.
H2P 1V3

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

AVIS DE DEMANDE 
D’ABANDON DE CHARTE 

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie JOS AND TONY BRICKLAYERS INC , - 
BRIQUETEURS JOS ET TONY INC., constituée en 
vertu de la Loi des compagnies de Québec, et 
ayant son siège social dans la Ville de Montréal, 
demandera au Ministre des Consommateurs 
coopératives et institutions financières de la 
province de Québec la permission d'abandonner 
sa charte conformément aux dispositions de la 
Loi des compagnies.
Daté à Montréal, ce 10 mars 1982.

Le procureur de la compagnie 
BERNARD SlVAK

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
VALERIE JEAN BAILLIE

Partie requérante 
-vs-

JAMES MACMILLAN
Partie intimée 

PAR ORDRE DE LA COUR.
La partie intimée. JAMES MACMILLAN est par 
les présentes requise de comparaître dans un 
délai de soixante (60) jours de la dernière publi­
cation.
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
au Greffe de la Cour Supérieure, district de 
Montréal, à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS QU'A DÉFAUT, par 
vous, de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la 
partie requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce qu’elle 
sollicite contre vous.
FAIT A ST-LAURENT. ce 9 février 1982 
DESCOTEAUX JARRY HEBERT 
Procureurs de la partie requérante 
790 boul. Laurentien, suite 202,
Ville St-Laurent 
H4M 2M6

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No.: 500-02-010525-827 
LA COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL 

Partie demanderesse 
—vs—

RESTAURANT LE LINULE INC.
Partie défenderesse

La défenderesse. RESTAURANT LE LINULE ! 
INC., d'adresse inconnue est par la présente re- 1 
quis de comparaître dans un délai de trente 
jours à compter de la présente insertion.
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis selon l'art 119a C.P C. a ôté laissée à la Di­
rection générale des Greffes au Palais de Jus­
tice de Montréal.
Faute par la défenderesse de comparaître dans 
ce délai. Statuer sur la Demande, Prononcer ju­
gement par défaut avec les mêmes conséquen­
ces juridiques qu'à la suite d’un débat contra­
dictoire
Montréal, le 12 mars 1982

Dominique Di Bernardo, 
protonotaire adjoint 

Comm des Normes du Travail 
Me Daniel Péloquin 
2 Complexe Desjardins. 24ème étage 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-05-003118-823 
LA PRÉVOYANCE COMPAGNIE D'ASSURANCES 

Demanderesse
-VS-/C CLAUDINE PERRON, d'adresse inconnue 

-et-
JEANNINE PERRON, autrefois domicilié au 803, 
rue du Couvent, en les cité et district de 
Montréal, et. maintenant d'adresse inconnue, 

Défenderesses 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les défenderesse. Claudine Perron et Jeannine 
Perron sont par les présentes requises de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours de ta 
présente publication.
une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour Supérieure 
au Palais de Justice. 1 est, rue Notre-Dame, à 
Montréal, à l'intention des défenderesses. 
Montréal, ce 16 mars 1982

Armand Beaulieu 
Protonotalre-adjoint 

Me Louise Raymond, avocate 
Bureau 500 
507, Place d'Armes 
Montréal. P Q 
H2Y 2W8
Procureur de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

AVIS QE DEMANDE DE DISSOLUTION 
PRENEZ AVIS que la compagnie "SOCIETE DE 
GESTION ET D'ADMINISTRATION SOGEAD 
INC ' ' demandera au ministre des institutions fi­
nancières et Coopératives, la permission de se ; 
dissoudre

Me PIERRE VIAU 
Procureur de la compagnie

JARDINIÈRES RÉJEAN ET RICHARD LTÉE 16 B 
Boardman Delson demande â la Commission i 
des Transports du Québec de transférer â 
GEORGE BERNIER 11602 Lavlgne Montréal le 
permis M-509291 qu elle détient pour faire du ; 
transport dans la région 10. Tout intéressé peut 
s'opposer â cette demande en s'adressant à la 
Commission dans !es 5 jours de la deuxième pa­
rution de cet avis.
1ère parution 15 mars 1982 
2ième parution 16 mars 1982

TRANSPORT WILFRID ROCHON INC 5082 Lé­
vesque Laval demande â la Commission des 
Transports du Québec de transférer â PAUL- 
AIME BOISVERT 721 St-Pierre Terrebonne le 
permis M-508019 qu elle détient pour faire du 
camionnage en vrac dans la région 10. Tout In­
téressé peut s'opposer à cette demande en s’a­
dressant â la Commission dans les 5 jours de la 
deuxième parution de cet avis.
1ère parution 15 mars 1982 
2ième parution 16 mars 1982

Prenez avis que H ARA VG Y TRANSPORT LTD. 
1237 CHAMERAN, ST. LAURENT, QUÉBEC, s'a­
dressera à la Commission des Transports du 
Québec dans le but d'obtenir le permis suivant: 
Transport Restreint — Local Montréal - Métro­
politain pour le Transport de Vêtements de 
Sport.
Tout intéressé peut faire opposition à cette re- | 
quête dans les cinq (5) jours suivant la deu- I 
xième publication de cet avis 
Première publication: mardi 16 mars 1982 
Deuxième publication: mercredi 17 mars 1982

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUE SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No : 500-12-108170-816 
WINSTON ANGEL RAMIREZ,

Requérant
—vs—

ROCIO DEL PILAR ONOFRE SERPA
Intimée ;

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé est avisée par les présentes que le ju- ; 
gement conditionnel de divorce a été accordé 
par la cour le 16 février 1982. Une copie du ju­
gement conditionnel a été laissée pour vous au 
bureau du Palais de Justice de Montréal.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
contester ou de porter en appel ce jugement 
conditionnel dans un délai de 60 jours, le requé­
rant procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement irrévocable de divorce. 
Montréal, le 1er mars 1982.

A. Deslongchamps 
J.C.S. 

STEPHEN BLESS 
Procureur du Requérant

AVIS DE DEMANDE DE PERMIS 
SPÉCIAL DE TRANSPORT

"Gestion Jean-Guy Ayotte & Associés Inc. de­
mande un permis spécial de transport valable 
dans tout le Québec pour transporter unique­
ment et pour le compte exclusif de Distribution 
de Viande Transit Ltée, la viande congelée et/ou 
réfrigérée par camions isothermes et/ou tout 
matériel servant au transport et/ou à l'embal­
lage et/ou à la production des produits manu­
facturés et mis en marché par la compagnie Dis­
tribution de Viande Transit Ltée. Le détenteur de 
ce permis pourra aller aux frontières des États- 
Unis, de l'Ontario et du Nouveau-Brunswick et 
le permis permettra également le retour avec les 
marchandises refusées et/ou avariées ainsi que 
toute marchandise servant uniquement et exclu­
sivement â tout matériel servant au transport 
et/ou â remballage et/ou â la production des 
biens fabriqués et/ou mis en marché par Distri­
bution de Viande Transit Ltée. Le permis sera 
valide tant et aussi longtemps que les actions 1 
de l'expéditeur Distribution de Viande Transit 
Ltée et les actions du transporteur Gestion Jean- 
Guy Ayotte & Associés Inc. seront détenues par 
un seul et même actionnaire soit: Jean-Guy 
Ayotte.
De plus, tout intéressé peut faire opposition â 
cette demande en s'adressant à la Commission 
du Transport du Québec dans les cinq (5) jours ; 
qui suivent la date de la troisième parution de la 
présente demande Gestion Jean-Guy Ayotte ! 
Inc demande l'exécution immédiate de la déci- j 
sion d'accorder ledit permis, conformément à | 
l'article 2.58 1 du règlement 
1ère parution: Lundi, 15 mars 1982 
2ième parution: Mardi. 16 mars 1982 
3ième parution: Mercredi, 17 mars 1982

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No : 500-05-003896-824 
ABOUSSAFY REALTIES INC

Créancière

YVES BEAULIEU
Débiteur

AVIS
AVIS est donné au débiteur. YVES BEAULIEU, 
que l'avis de défaut en vertu des articles 1040A 
et suivants du Code Civil de la Province de Qué­
bec. a été déposé au Bureau de la Direction Gé­
nérale des Greffes au Palais de Justice de 
Montréal Ledit avis de défaut, concerne une 
propriété située dans la Ville de Mont-Joli, con­
nue et désignée comme étant le lot cinq cent 
soixante-seize (576) du cadastre officiel de la 
Paroisse de Ste-Flavie, Ville de Mont-Joli 
Avec bâtisse dessus érigée;
Selon cet avis si vous ne remédiez pas dans un 
délai de soixante (60) jours de la présente inser­
tion. les omissions et contraventions mention­
nées dans l'avis et à toute omission ou contra­
vention subséquente la créancière se pré­
vaudra de ses droits d'être déclarée propriétaire 
de la propriété décrite ci-haut;
MONTRÉAL, le 8 mars 1982

Dominique Di Bernardo 
Protonotaire-adjoint

MES MASSE. BRISKIN. BOUCHARD & ASS .
10 ouest. rue'St-Jacques,
Suite 1010,
Montréal. Québec. H2Y 1L3 
(Tél : 842-2913)

AVIS DE LA DEMANDE D'ABANDON DE CHARTE 
PRENEZ AVIS que la compagnie, J SENECHAL 
& BEAUX-FRERES INC demandera au ministre 
des institutions financières la permission d'a­
bandonner sa charte.
REPENTIGNY, ce 11 mars 1982

BERTRAND & MARCHAND, avocats 
Procureurs de la Compagnie

Prenez avis qee le contrat en date du 25 février 
1982 par lequel COSACO INC. a cédé et trans­
porté à BANQUE NATIONALE DE PAIRS 
(CANADA) toutes ses créances, réclamations et 
comptes à recevoir actuels et futurs, a ôté enre­
gistré au Bureau d’Enregistrement de la Divi­
sion d'Enregistrement de Montréal le 4 mars 
1982 sous le numéro 3244909

BANQUE NATIONALE DE PARIS (CANADA) 
Le 8 mars 1982

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 16 mars 1981 par lequel Fondations 
Quatre Saisons Inc. a transporté et cédé toutes 
ses dettes de livre présentes et futures à la Ban­
que de Montréal, à titre de garantie, a été enre­
gistré au bureau de la Division d'enregistrement 
de Verchères le 26 mars 1981 sous le numéro 
161785
Banque de Montréal, le 2 mars 1982

AVIS
Avis est par les présentes donné, conformément 
â l'article 1571D du Code civil, que CENTRALE 
D'ARTISANAT DU QUÉBEC, ayant sa principale 
place d’affaires à Montréal et une autre place 
d'affaires à Québec, a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres actuels et futurs à 
BANQUE NATIONALE DU CANADA aux droits de 
La Banque Provinciale du Canada par acte daté 
du 21 juillet 1971 et enregistré aux bureaux des 
divisions d'enregistrement de Montréal et de 
Québec respectivement sous les numéros 
2291115 et 1037411 
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
JEAN LEDUC, directeur.
4216, 39ième rue,
Ville St-Michel, Qué.
H1Z 1W3

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLÉE 
DES CRÉANCIERS

Avis est par les présentes donné que, JEAN 
LEDUC, a fait cession de ses biens le 2ième jour 
de mars 1982, et que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 22ième jour de mars 
1982 à neuf heures quarante-cinq (9:45) de 
l’avant-midi, au bureau de Maheu Noiseux Inc. 
— Syndic, 2 Place Laval, suite 460, Laval, Qué. 
Le lOième jour de mars 1982.

Maheu Noiseux Inc. — Syndic 
par: C.A. Michaud adm. 

Bureau de Maheu Noiseux Inc. — Syndic 
2 Place Laval, suite 460,
Laval, Qué. H7N 5N6

AVIS DE DEMANDE DE PERMIS 
SPÉCIAL DE TRANSPORT 

"Gestion Jean-Guy Ayotte et Associés Inc. de­
mande un permis spécial de transport valable 
dans tout le Québec pour transporter unique­
ment et pour le compte exclusif de les Produits 
Alimentaires Pam Limitée, la viande congelée 
et/ou réfrigérée par camions isothermes et/ou 
tout matériel servant au transport et/ou à l’em­
ballage et/ou à la production des produits ma­
nufacturés et mis en marché par la compagnie 
Les Produits Alimentaires Pam Limitée. Le dé­
tenteur de ce permis pourra aller aux frontières 
des États-Unis, de l'Ontario et du Nouveau- 
Brunswick et le permis permettra également le 
retour avec les marchandises refusées et/ou 
avariées ainsi que toute marchandise servant 
uniquement et exclusivement à tout matériel 
servant au transport et/ou â l'emballage et/ou à 
la production des biens fabriqués et/ou mis en 
marché par les Produits Alimentaires Pam Limi­
tée Le permis sera valide tant et aussi long­
temps que les actions de l'expéditeur Les Pro­
duits Alimentaires Pam Limitée et les actions du 
transporteur Gestion Jean-Guy Ayotte & Asso­
ciés Inc. seront détenues par un seul et même 
actionnaire soit: Jean-Guy Ayotte.
De plus, tout intéressé peut faire opposition â 
cette demande en s'adressant â la Commission 
des Transports du Québec dans les cinq (â) 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
de la présente demande Gestion Jean-Guy 
Ayotte Inc. demande l'exécution immédiate de 
la décision d'accorder ledit permis, conformé­
ment à l'article 2 58 1 du règlement.
1ère parution: Lundi, 15 mars 1982 
2ième parution: Mardi, 16 mars 1982 
3ième parution: Mercredi, 17 mars 1982

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No.: 500-02-043762-793 
OFFICE DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC 

demandeur

EASTERN RAILWAY SIDING CONSTRUCTION 
LTD., corporation légalement constituée, ayant 
eu sa principale place d'affaires au 2650 rue 
Diab, .jcité St-Laurent, district de Montréal et 
maintenant de lieux inconnus.

défenderesse
—et—

COMPAGNIE DE TRUST NATIONAL LTÉE

CLAUDE SAUVÉ
opposants

—et—
LA COMPAGNIE 98063 CANADA INC., corpora­
tion légalement constituée, ayant eu sa princi­
pale place d'affaiies au 2650 rue Diab. cité St- 
Laurent. district de Montréal et maintenant de 
lieux inconnus.

—et—
GESTION CANRAIL INC., corporation légalement 
constituée, ayant eu sa principale place d'affai­
res au 2650 rue Diab. cité St-Laurent, district de 
Montréal et maintenant de lieux inconnus,

mises-en-cause 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Il est enjoint à EASTERN RAILWAY SIDING 
CONSTRUCTION LTD , à LA COMPAGNIE 98063 
CANADA INC et à GESTION CANRAIL INC , à 
l'intention desquelles des copies de la contesta­
tion de l'opposition à la saisie-exécution mobi­
lière et de la contestation amendée ont été lais­
sées au Greffe de la Cour, de comparaître dans 
un délai d'un mois.
MONTREAL, le 5 mars 1982

(S) DOMINIQUE DI BERNARDO P.A. 
Greffier de la Cour Provinciale 

FAUCHER MÉNARD & ASS 
3530 ouest, Jean-Talon,
Montréal, P Qué 
H3R 2G3
Procureurs du demandeur;

OPÉRATION

IOOOO
LOGEMENTS

CIDEM-HABITATION

rue de

rue derue de Marseille

EMPLACEMENT (S) 
23-13 Tétraultville

Le comité exécutif de la Ville de Montréal, dans le cadre de son programme Opération 10,000 logements, 
recevra de toute société intéressée des propositions pour la construction d'habitations sur le ou les 
terrains illustré(s) au plan en vignette.
Le potentiel de logements de la présente proposition est de 18 unités.
Les bâtiments qui peuvent être planifiés sont du type cottage, duplex et triplex, isolé ou jumelé.
Les propositions pour le ou les terrains seront remises de main à main au secrétaire administratif, à son 
bureau, suite 415, Hôtel de Ville, 275 rue Notre-Dame est. Montréal, avant l'heure du midi et seront 
ouvertes immédiatement après au bureau du greffier, suite 120, le 14 avril 1982.
Le dossier d’invitation est disponible moyennant la somme non remboursable de $15.00 pour chaque 
copie payable en argent ou par chèque visé, au 155 rue Notre-Dame est, à la réception de CIDEM au 
deuxième étage, suite 209 à compter du 17 mars 1982.
Les propositions ne seront valables qu'accompagnées d'un dépôt soit sous forme d'un chèque visé tiré 
sur une caisse populaire ou une banque à charte canadienne et payable à l’ordre de la Ville de Montréal: 
soit sous forme d'une lettre de crédit irrévocable émise par une caisse populaire ou une banque à charte 
canadienne; soit sous forme d'un cautionnement de proposition selon le modèle fourni au dossier d’invi­
tation. Valable pour une durée de soixante (60) jours, ce dépôt sera de $4 500,00 
La Ville de Montréal ne s'engage pas à accepter aucune des propositions reçues et le proposant ne pour­
ra prétendre à aucune indemnité, ni contester, pour quelque motif que ce soit, le choix de la Ville De 
plus, les propositions seront jugées au mérite suivant les critères décrits au cahier des charges

Le Directeur — Commissaire général 
CIDEM, Ville de Montréal 
Pierre Shooner 
Montréal 1982 VILLE DE MONTRÉAL

y
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La lutte pour le poste de deuxième-but

Scott excelle en défensive 
et Johnson brille en attaque
par Michel Lajeunesse

FORT MYERS, Floride 
(PC) — Une lutte farouche se 
dessine présentement au 
camp d’entraînement des Ex­
pos C’est celle qui oppose 
Rodney Scott et Wallace 
Johnson. L’enjeu est le poste 
régulier au deuxième but.

Scott, qui évolue à ce poste 
depuis trois ans, ne veut rien 
entendre de Wallace Johnson 
et il se défend avec les armes 
gu’il a en sa possession. C’est- 
à-dire qu’il veut montrer aux 
Expos qu’ils ne peuvent se 
passer de ses services à la dé­
fensive.

Hier, à Fort Myers, où les 
Expos ont écrasé les Royals 
de Kansas City 11-5, Scott a 
été la grande vedette défen­
sive des Expos. Il a effectué 
quatre retraits à lui seul et il 
s’est fait complice de huit 
autres. Scott a de plus obtenu 
deux coups sûrs en quatre pré­
sences au marbre.

Mais Johnson n'a pas voulu 
s’en laisser imposer pour au­
tant. Johnson, qui devra 
montrer à Jim Fanning qu’il 
est capable de jouer à la dé­
fensive dans les ligues majeu­
res, a donné à réfléchir à son 
gérant. Utilisé comme frap­
peur désigné, Johnson a ob­
tenu quatre coups sûrs, dont 
un double, en six présences au 
bâton.

Si ces deux joueurs conti­
nuent de produire et de jouer 
avec autant d’intensité, il sera 
vraiment difficile de les dé­
partager d’ici la fin du camp 
d’entraînement.

Par ailleurs, Jim Fanning se 
réjouissait de la tenue de 
toute son attaque, hier. Les 
Expos y sont allés de 16 coups 
sûrs contre les lanceurs des 
Royals. Larry Parrish a claqué 
un circuit de trois points en 
cinquième manche et Tim 
Blackwell en a frappé un de 
trois points, à la neuvième 
manche.

Steve Rogers a, pour sa 
part, connu une excellente 
performance au monticule. Il 
a bien accordé un circuit en 
solo à Willie Mays Aikens en 
deuxième, mais, en cinq 
manches de travail, il a limite 
les Royals à cinq coups sûrs.

Bob James a lui aussi bien 
fait au monticule, blanchis­
sant les Royals en ne permet­
tant que deux coups sûrs en 
trois manches.

La seule ombre au tableau a 
été la tenue du gaucher Torn 
Gorman, qui a encore une fois 
connu des difficultés. Il n’a 
lancé qu’une manche, accor­
dant quatre points aux Royals.

Pendant que l’équipe A des 
Expos se mesurait aux Royals, 
l’équipe B, qui était pourtant 
composée d’excellents élé­
ments comme Gary Carter, 
Andre Dawson, Tim Raines et 
Chris Speier, a été assommée 
8-1 par les Rangers du Texas à 
Pompano Beach.

Speier a été le meilleur des 
Expos à l’attaque dans ce 
match avec deux coups sûrs en 
trois présences. Carter a été 
blanchi en trois présences au 
marbre et Dawson n’a obtenu 
qu’un simple en quatre pré­
sences à titre de frappeur dé­
signé.

Dave Hostetler a évité le 
blanchissage aux Expos en 
claquant un circuit, son pre­
mier du camp d’entraînement, 
au début de la neuviève 
manche.

Tenu à l’écart du jeu depuis 
quelques jours en raison d une 
blessure au bras droit, Daw­
son a été utilisé comme frap­
peur désigné dans ce match où 
les règlements de la Ligue 
américaine étaient en vigueur. 
Dawson ne pourra prendre 
part à un match régulier au 
champ extérieur avant quel­
ques jours encore. Il ne veut 
prendre aucun risque avec 
cette blessure.

Danny Briggs 
échangé aux Cubs

WEST PALM BEACH (PC) 
— Les Expos ont cédé hier le 
contrat du voltigeur et 
premier-but Danny Briggs aux 
Cubs de Chicago, contre des 
dédommagements futurs. Il 
avait obtenu il y a quelques 
jours la permission de négo­
cier avec l’équipe de son 
choix.

Briggs, âgé de 29 ans, a 
frappe pour une excellente 
moyenne de .314, produisant 
110 points avec les Bears de 
Denver, la filiale AAA des Ex­
pos dans l'Association améri­
caine, l’an dernier.

«Je crois que cet échange lui 
sera salutaire, a dit l’instruc­
teur Vern Rapp, des Expos. Il

savait qu’il n’avait plus d’ave­
nir ici et à Chicago, il aura la 
chance de jouer dans les Li­
gues majeures.»

Hier, les Expos ont ouvert 
leur camp d'entraînement 
des joueurs des ligues mineu­
res, à Daytona. Quatre des 
cinq joueurs invités au camp 
des majeures, Ken Phelps, 
Joel Lepel, Greg Bargar et 
Darren Dilks, poursuivront 
leur entraînement à Daytona. 
Il ne reste plus qu’un seul 
joueur invite à West Palm 
Beach, l’inter Bryan Little.

Le jeune Wallace Johnson a de nouveau brillé à l’attaque hier en réussissant quatre 
coups sûrs comme frappeur de choix dans la victoire de 11-5 des Expos sur les 
Royals de Kansas City.

Le Canadien est redevenu
une équipe sous Bob BerryLigue Nationale

Dimanche
Montréal 5, Boston 2 

Washington 5, Rangers NY 5 
Colorado 4, Hartford 3

Hier
Pittsburgh au Minnesota 
Los Angeles à Edmonton 

Ce soir
Boston à Buffalo 

Hartford à Québec 
Winnipeg à St-Louis

Mercredi
Québec à Toronto 

Islanders NY au Colorado 
Philadelphie à Rangers NY 

Pittsburgh à Edmonton 
Vancouver à Washington 
Winnipeg au Minnesota

b a pta
Guy Lafleur......... .26 56 82
Keith Acton......... . 33 46 79
Mark Napler....... . 35 37 72
Mario Tremblay .. .29 36 65
Pierre Mondou ... . 30 31 61
Larry Robinson .. . 11 45 56
Steve Shutt......... . 29 23 52
Doug Jarvis......... . 19 26 45
Bob Gainey......... . 20 23 43
Réjean Houle .... . 10 27 37
Rod Langway .... .5 29 34
Doug Rlsebrough . 15 18 33
Doug Wickenheiser 10 19 29
Brian Engblom ... .. 3 24 27
Robert Picard__ .. 1 25 26
Mark Hunter....... . 16 9 25
Craig Laughlin ... . 11 10 21
Gaston Gingras .. . . 5 13 18
Chris Milan ......... . . 7 4 11
Gilbert Delorme .. .3 7 10
Rick Wamsley__ .. 0 2 2

Calgary à Los Angeles
Jeudi

Vancouver à Montréal 
Buffalo à Hartford 

Chicago à Philadelphie 
St-Louis à Detroit

Les meneurs
(perties d'hier non comprise*)

b a pts
Gretzky, Edm.....  82 108 190
Bossy, isl .............  55 78 133
Trottier, Isl ...........  49 72 121
Maruk, Was........ 55 65 120
P. Stastny, Quô ... 39 78 117
Smith, Min .............41 66 107
Savard, Chi .......... 30 75 105
Dionne, LA.........  43 61 104
Ciccarelli, Min__ 52 46 98
Taylor, LA:.........  38 56 94
Anderson, Edm ... 34 60 94
Hawerchuk, Win .. 38 52 90
Rogers, Ran........ 33 54 87
Propp, Phi ............ 43 43 86
Cloutier, Qué...... 34 52 86

Ligue Majeure 
du Québec

Dimanche
Chicoutimi 11, Shawinigan 2 

Granby 11, Québec 4 
Hull 6, T.-Rivières 1 

Montréal 6, Sherbrooke 3 
(Fin du calendrier régulier) 

Mardi
(Quarts-de-ftnale)

Granby à Sherbrooke 
Laval à Hull 

Chicoutimi à Montréal 
Shawinigan à T.-Rivlères

Mercredi
Montréal à Shawinigan 

T.-Rlvières à Chicoutimi 
Sherbrooke à Laval 

Hull à Granby
Vendredi

Chicoutimi à Sherbrooke 
Shawinigan à Hull 
Granby a Montréal 
Laval à T.-Rivières

par Bernard Cyr
de la Presse Canadienne

Quand Pythogore, mathé­
maticien et" philosophe grec, 
découvrit, en s’amusant avec 
les chiffres, la table de mul­
tiplication et le système déci­
mal, il était loin de penser que 
les sportifs contemporains se 
serviraient un jour de sa dé­
couverte pour se donner de la 
crédibilité.

Et si le Canadien de 
Montréal est en train de 
retrouver les amateurs perdus 
en cours des dernières années, 
c’est qu’il observe, depuis 
deux mois, la régularité du 
métronome au chapitre des 
chiffres et des statistiques.

Ainsi, il réécrit presque le 
livre des records de la LNH et 
il se prépare, de façon sûre et 
méthodique, aux prochaines 
séries d’après-saison pour 
l’obtention de la Coupe Stan­
ley.

Les chiffres indiquent que 
la victoire de 5-2 du Canadien 
devant les Bruins, dimanche 
soir à Boston, était la 12e au 
cours des 13 derniers matches 
à l’étranger, qu’il s’agissait 
d’un sixième gain d’affilée et 
d’une 10e rencontre consécu­
tive sans défaite.

Mais ces chiffres sont en­
core bien petits en comparai­
son de ceux déjà atteints au

cours de la présente cam­
pagne. une séné de 11 victoi­
res (deuxième à celle de 15 
réalisée par les Islanders de 
New York et constituant un 
nouveau record de la ligue), 
une suite de 15 matches sans 
revers et huit matches consé­
cutifs sans défaite sur la route 
(autre record de la LNH éga­
lé).

La victoire de dimanche 
donnait également au Trico­
lore 101 points, marquant 
ainsi la huitième fois de suite 
que le Tricolore atteint le pla­
teau des 100 points en une sai­
son (record de la LNH). Et de­
puis la saison 1969-70, le Cana­
dien a remporté 40 victoires et 
plus à chaque année, ce qui 
égalé un autre record de la 
LNH, appartenant celui-là aux 
Bruins de Boston.

Les statistiques personnel­
les défient toutefois toute ri­
gueur pythagoricienne. L’ai- 
üer droit Guy Lafleur est le 
meilleur pointeur de l’équipe 
avec 82 points (26 buts et 56 
passes), soit 108 derrière le 
meneur à ce chapitre, Wayne 
Gretzky, et 51 derrière le deu­
xième, Michael Bossy. Lafleur 
occupe actuellement le 21e 
rang des marqueurs de la 
LNH.

Le Tricolore ne comptera 
pas dans ses rangs, cette sai­
son, un marqueur de 50 buts, 
et peut-être pas un seul de 40. 
Quand on pense que Gretzky

en a déjà 82, Bossy et Maruk, 
55, Ciccarrelli, 52, il est diffi­
cile de concevoir comment le 
Bleu-Blanc-Rouge peut occu­
per le deuxième rang du clas­
sement général, un point der­
rière les Islanders, dans l’ère 
«offensive» de la LNH.

L’instructeur Bob Berry et 
ses joueurs sont en voie de 
réinventer la définition du 
mot équipe.

Autant la LNH a été long­
temps critiquée pour l’indivi­
dualisme de son jeu, autant le 
Canadien démontre cette sai­
son qu’il est encore possible 
de gagner en équipe, sans 
compter sur des vedettes.

Le système «Berry» (un 
amalgame de jeu défensif et 
d’opportunisme offensif) a 
d’abord fait ses preuves à 
l'étranger, où le Canadien de­
vait se faire pardonner sa 
fiche perdante de l’an dernier, 
sa première depuis la saison 
1970-71. Puis, peu à peu, le 
système s’est infiltré au Fo­
rum, prenant toute son 
ampleur lors des récentes ren­
contres (deux blanchissages 
consécutifs et huit périodes 
sur neuf au cours desquelles 
l’adversaire n’a pu marquer).

Reste maintenant à savoir 
ce que le système vaudra dans 
les séries d’après-saison. Selon 
la majorité des joueurs, la pré­
paration mentale pour les sé­
ries ne pourrait être meil­
leure. La victoire, dit-on, est

une maladie très contagieuse.
La seule ombre au théo­

rème est la présence des Nor- 
diques de Québec au 
quatrième rang de la division 
Adams, celle qui devait causer 
la perte du Canadien, en début 
d’année du moins Le nouveau 
format des séries éliminatoi­
res veut que le premier de la 
division affronte le quatrième, 
ce qui laisse présager un 
affrontement Canadien- 
Ncrdiques en huitième-de- 
finale.

Les amateurs de hockey 
québécois se réjouiront d’un 
tel spectacle, mais les per­
dants de la série souhaiteront 
sans doute qu elle n’ait jamais 
eu lieu. Les Nordiques ont 
déjà battu le Canadien trois 
fois cette saison (fiche de 3-2-2 
contre le Tricolore), avec un 
dernier match à disputer au 
Forum, le 27 mars. Le sys­
tème ne semble pas fonction­
ner contre les Nordiques et il 
faudra reviser les prémisses si 
on désire une conclusion heu­
reuse.

Si, toutefois, le Canadien 
parvient à doubler les Nordi­
ques, son obstacle majeur, la 
voie semble dégagée jus­
qu’aux Islanders et la demi- 
finale. Et peut-être même au- 
delà. Le Canadien n’a pas la 
profondeur des Islanders, 
mais a une meilleure défen­
sive et autant de coeur au 
ventre.

Gardian*
min bc bl moy.

M. Holden___ 20 0 0 0.00
D. Herron ... 1427 61 3 2.56 
R. Wamsley . 1846 81 2 2.63 
R. Sévigny ... 967 52 0 3.23
(Un but dans un ttlat désart, Sévtgny al 
Marron sa partagant un blanchissaga.)

Ligue Collégiale AAA
Oemi-flnalas 4 da 7

Hier
Thettord 8, St-Jérôme 2

(la «tris «st égal» 1-1)

St-Georges 9, St-Laurent 4
(St-Gaorgas mèna 2*0)

LIGUE NATIONALE 
Conférence Prince de Galles

Section Adama
pj S P n bp be pts

MONTRÉAL ........................ 71 42 12 17 330 195 101
BOSTON ................. ........... 71 38 24 9 277 244 85
BUFFALO ............... ........... 70 35 21 14 264 223 84
QUÉBEC ................. ........... 70 31 25 14 313 297 76
HARTFORD............. ...........  69 19 34

Section Patrick
16 229 301 54

x-ISLANDERS NY .............. 70 47 15 8 340 221 102
RANGERS NY...................... 70 33 24 13 268 268 79
PHILADELPHIE ....... ........... 70 34 28 8 286 280 76
PITTSBURGH......... ........... 70 34 28 8 286 280 76
WASHINGTON..................... 70 23 37 10 281

Conférence Clarence Campbell
Section Norris

295 56

MINNESOTA........... ........... 70 31 19 20 307 252 82
WINNIPEG ............. ........... 69 27 29 13 273 297 67
ST. LOUIS............... ........... 70 28 36 6 273 304 62
CHICAGO ............... ........... 71 26 35 10 295 322 62
TORONTO............... ........... 71 17 38 16 267 336 50
DETROIT................. ...........  71 18 41

Section Smyth*
12 240 312 48

x-EDMONTON....... ........... 72 43 17 12 371 270 98
CALGARY ............... ........... 72 26 30 16 300 309 68
VANCOUVER ......... ........... 71 24 33 14 243 261 62
LOS ANGELES....... 21 34 14 267 311 56
COLORADO ...........
«•Champion da «action

17 43 11 216 311 45

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC %

Pi fl p n bp be pt*
SHERBROOKE....... 42 20 2 392 265 86
HULL ....................... 41 21 2 343 260 04
MONTREAL ........... 40 22 2 313 247 82
TROIS-RIVIÈRES ... 37 26 1 383 301 75
SHAWINIGAN......... 35 27 2 349 277 72
CHICOUTIMI........... 31 31 2 296 310 84
LAVAL ..................... 30 33 1 298 326 81
GRANBY ................. 14 48 1 270 454 29
QUÉBEC .................
Classement final

11 52 1 192 394 23

Bergeron espère toujours 
doubler Boston ou Buffalo
par André Bellemare

QUÉBEC (PC) - «Aussi 
longtemps que nous aurons 
des chances mathématiques 
de terminer plus haut que le 
quatrième rang de notre divi­
sion. nous fournirons tous les 
efforts pour atteindre cet ob­
jectif. Ce serait épouvantable 
de dire que nous nous conten­
tons de la quatrième place à

ce moment-ci du calendrier».
L’instructeur des Nordi­

ques, Michel Bergeron, sur­
saute et s’emporte chaque fois 
qu’on laisse croire que l’é­
quipe se satisferait de la 
quatrième position au classe­
ment final

Bergeron devient aussi iras­
cible quand on lui demande 
s’il ne préférerait pas len- 
contrer tel ou tel adversaire

en première ronde des séries 
d’après-saison. Là, il invoque 
la «faiblesse» si une équipe 
cherche à choisir d'avance ses 
rivaux des éliminatoires.

«Je n’ai aucune préférence 
uant à l'équipe que nous 
evrons affronter en première 

ronde. Indiquer un adversaire 
révélerait déjà notre faiblesse.

Peu importe le rival, il faut 
se préparer en conséquence. 
Je me fous des succès ou des 
insuccès que nous aurions pu 
connaître pendant la saison 
contre nos adversaires de pre­
mière ronde Dans une courte 
série trois de cinq, tout peut 
se produire. C’est une autre 
saison. Alors, ne me parlez pas 
de préférence dans ce cas-là».

Au terme d’un autre dur 
exercice, hier, où ses joueurs 
se sont davantage concentrés 
sur le contrôle de la rondelle, 
Michel Bergeron ne voulait

fias entendre parler de re- 
âchement quelconque, de sa­

vants calculs, tant que son 
équipe sera au plus fort de la 
lutte pour une meilleure place 
au classement.

«Personne n’est ici pour se 
reposer. On veut terminer le 
plus haut possible», a confié 
l'entraîneur des Québécois à 
la veille du septième affronte­
ment de la saison contre les 
Whalers de Hartford, l'équipe 
de la division des Nordiques 
déjà éliminée des séries.

Bergeron ne prend pas cette 
rencontre à la légère et il en­
tend opposer le trio de Dale 
Hunter (complété par Basil 
McRae et Réal Cloutier) à ce­
lui de Pierre Larouche.

Cette nouvelle formation a 
disputé un match solide sa­
medi dans la victoire de 9-3 
contre Chicago. Les trois nou­
veaux compagnons de ligne 
ont réduit au silence le meil­
leur trio offensif des Hawks, 
celui de Denis Savard, et Ber­
geron compte bien obtenir les 
mêmes succès contre Pierre 
Larouche, redevenu dans l'u­
niforme de sa nouvelle équipe 
le prolifique marqueur qu’il 
a toujours été.

Un autre trio qui a fait sen­
sation samedi dernier demeu­
rera intact ce soir. Il s'agit de 
celui de Wilfrid Paiement- 
Michel Goulet-Pierre Aubry 
qui a participé à cinq des neuf 
buts des Nordiques.

Les cas de Marc Tardif, qui 
relève d’une gastro-entérite, 
et Wally Weir, un malaise a. 
l’aine, constituent des interro- 
ations pour ce soir Quant à 
acques Richard, il ratera en­

core un match même s'il 
s’entraîne avec l'équipe de­
puis quelque temps. Il soigne 
toujours un mal de dos.

Les Nordiques ont nette­
ment eu le dessus sur les Wha­
lers dans les six confrontations 
précédentes.

Mario Lessard, 
joueur de la semaine

Le gardien des Kings de Los 
Angeles, Mario Lessard, a été 
élu hier joueur par excellence 
dans la LNH pour la semaine 
du 8 au 14 mars.

Lessard, qui a récolté deux 
blanchissages et repoussé 58 
des 60 tirs dirigés vers lui pour 
contribuer à trois victoires des 
Kings, au cours de cette pé­
riode, a devancé plusieurs 
joueurs au scrutin, dont deux 
recrues, le centre Dale Ha­
werchuk, des Jets de Winni­
peg et le gardien Rick 
Wamsley, du Canadien de 
Montréal.

Hawerchuk a réussi quatre 
buts et amassé autant d'aides 
en trois matches sur la route,

tandis que Wamsley n’accor­
dait que trois buts et méritait 
trois victoires.

Les autres joueurs considé­
rés pour cet honneur ont été 
Will Paiement, des Nordiques 
de Québec (quatre buts et 
trois passes en deux matches) 
et Bengt Gustafsson, des Capi­
tals de Washington (quatre 
buts et quatre passes en trois 
matches).

Au cours de la dernière se­
maine, Lessard a blanchi les 
Rockies du Colorado 2-0 et les

Puissants Islanders de New 
ork, meneurs au classement 

général de la Ligue, au 
compte de 3-0.

Une autre bataille 
juridique aux frais 
des contribuables
par Richard Milo

Le Regroupement des orga­
nismes nationaux de loisirs du 
Québec (RONLQ) et les orga­
nismes non-membres du 
Regroupement ont entrepris 
hier une nouvelle bataille juri­
dique aux frais des contri­
buables, au Secrétariat des or­
ganismes de loisirs du Québec 
(SOLQ), rue Jarry, à 
Montréal.

Le SOLQ, un organisme 
subsidiaire du RONLQ. doit 
faire parvenir aujourd'hui aux 
organismes de sport, non 
membres du RONLQ, un bref 
d’éviction des organismes 
ayant refusé de payer, avant le 
12 mars, des sommes totali­
sant environ $200,000 en frais 
de services. Sur réception des 
brefs, les organismes de sport 
remettront aussitôt les dits do­
cuments à leurs avocats pour 
éviter, sinon retarder leur ex­
pulsion de l’édifice du SOLQ...

L’impasse persiste depuis le 
congrès de fondation du 
RONLQ, en novembre 1980. 
Les organismes de sport ont 
alors refusé d'adherer au 
Regroupement, né du Livre 
blanc sur le loisir, et ils ont ré­
cemment maintenu leur refus 
malgré l’invitation du mi­
nistre du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche, M. Lucien Les­

sard, de joindre les rangs du 
secteur sport du RONLQ.

Les organismes de sport 
n’ont pas l’intention de payer 
les sommes dues au SOLQ, 
dont ils contestent déjà devant 
les tribunaux son affiliation au 
RONLQ. Ils se disent victimes 
de discrimination depuis le 
SOLQ, Ils se disent victimes 
de discrimination depuis que 
le SOLQ a augmente, il y a 
quelques mois, les frais de ser­
vices de 35 pour cent aux non- 
membres. Et depuis, le sport 
fait preuve d’une solidarité 
exemplaire.

Dans les mois qui ont suivi 
la création du RONLQ, un 
seul organisme de sport, la 
Fédération cycliste du Québec 
a adhéré au Regroupement. 
Velo-Québee et le Mouvement 
du sport pour tous, récem­
ment créé par des sportifs pri­
vilégiant le sport de masse, 
font également partie du sec­
teur sport du RONLQ.

Tel que proposé par le mi­
nistre, le RONLQ a demandé 
sans succès l’adhésion des or­
ganismes de sport au Regrou­
pement, avant l’échéance du 
12 mars. Le problème reste 
donc entier, malgré l’interven­
tion de M. Lessard. Pire, les 
organismes de sport envisa­
gent maintenant la création 
d’une maison des sports!

Les CSQ devront être 
davantage publicisés et 
d’un niveau plus relevé

Satisfait du déroulement 
des Championnats sportifs 
québécois d’hiver 1982, le di­
recteur général de la Société 
des sports du Québec, M. Jean 
Gouin, estime cependant qu’il 
faudra améliorer le produit de 
l’édition estivale qui aura lieu 
à Rimouski, les 30 et 31 juillet, 
et 1er août.

M. Gouin n’a entendu que 
des commentaires positifs de­
puis la fin des compétitions, 
dimanche soir. Tout s'est bien 
déroulé, «il n’y a pas eu un seul 
pépin du côté technique», 
mais il songe néanmoins a des 
améliorations possibles.

«La publicité et le marke­
ting doivent être améliorés, a- 
t-il dit. J’aimerais également 
que les fédérations augmen­
tent le pourcentage de 60 pour

cent de participation de leur 
élite sportive, de façon à rele­
ver davantage le niveau d’ex­
cellence des compétitions».

Plus de 6,000 personnes ont 
assisté aux deux blocs de com­
pétitions des Championnats 
sportifs québécois, qui ont 
regroupé 19 sports les 5,6, 7 et 
12, 13, 14 mars. À Rimouski, 
M. Gouin estime qu’il y aura 
entre 10 et 15 disciplines à l’af­
fiche, 11 fédérations ayant 
déjà signé un protocole 
d’entente avec la Société des 
sports du Québec.

Et des innovations seront 
apportées. Ainsi, le tir à Tare 
présentera une compétition 
pour chasseurs, et quelques 
fédérations seront invitées à 
faire la promotion régionale 
de leur discipline R.M.

en bref...
■ Eddy se Joint aux Argos

TORONTO (PC) — Les Argonauts de Toronto ont 
nommé Jim Eddy directeur des opérations et du person­
nel, mettant ainsi fin aux rumeurs voulant qu’il soit réem­
bauché par les Alouettes de Montréal à titre d’assistant 
au nouvel instructeur Joe Galat. Eddy était devenu 
instructeur en chef des Alouettes après le congédiement 
de Joe Scannella, le 12 septembre. B avait lui aussi été li­
mogé après la saison 1981. Il occupera un poste admi­
nistratif pour la première fois de ses 20 ans de carrière 
dans le monde du football.

Après avoir été joueur et instructeur à l’université New 
Mexico State ainsi qu’assistant à l’université du Texas, 
Eddy a joint les rangs de la LCF en 1975, en qualité de 
coordonnateur de la défensive des Roughriders de la Sas­
katchewan. Il a ensuite piloté les Roughriders avant d’être 
remercié en 1977. Eddy fut également coordonnateur dé­
fensif des Tiger-Cats en 1979 et 1980 Les Alouettes l’a­
vaient engage en 1981 à titre d’instructeur des secondeurs 
ainsi que directeur du personnel, avant de remplacer 
Scannella.

■ La Suède Invaincue
FREDERICTON (CP) — La Suède est la seule forma­

tion invaincue aux Championnats mondiaux de curling ju­
nior, à Fredericton, ayant battu l’Écosse 8-5 en troisième 
ronde, hier L’Ecosse partage maintenant le deuxième 
rang avec la Norvège, le Canada, les États-Unis, l’Alle­
magne de l’Ouest et la Suisse, présentant une fiche de 
deux victoires et une défaite.

■ Le Manie à Daytona
Les 22 joueurs composant l’alignement du Manie de 

Montréal partiront aujourd'hui vers la Floride pour pré­
parer leur deuxième saison extérieure de la Ligue nord- 
américaine de soccer. Le groupe dirigé par l’entraineur- 
adjoint Pierre Mindru et le joueur-instructeur par interim 
Any Lynch s'entraînera à Daytona Beach jusqu'au 2 avril.
La formation montréalaise disputera son premier match 
à domicile contre les Drillers d’Edmonton, le dimanche 
18 avril, et son premier de la saison le 10 avril à Tulsa 
contre les Roughnecks. La saison régulière, qui compor­
tera 224 rencontres, commencera le 3 avril.

■ En deux mots
Philippe Verneret, qui fait partie depuis quatre ans de 

l’équipe de France, a remporté, hier, aux Menuires, la 
descente du championnat de France masculin de ski alpin 
devant Michel Vlon... Kevin Keegan, capitaine de l'é­
quipe d’Angleterre, a été sacré «joueur de l’année» par 
1 Association des footballeurs professionnels... L’Améri­
cain Jimmy Connors, demi-finaliste à Bruxelles, s’est 
maintenu en tête du «grand prix» messieurs de tennis. Il 
devance son compatriote John McEnroa, le Sud-Africain 
John Kriak et vitas Garulaltls, un autre Américain.

i__________________ ___________________.
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Le gouvernement à l’épreuve
AUCUN programme précis n’est sorti du dernier 

conseij national du Parti québécois et pour cause: 
le ministre des Finances ne pouvait divulguer pré­

maturément ses choix budgétaires; les options et les 
marges de manoeuvre du gouvernement Lévesque 
vont dépendre, dans une large mesure, du niveau de 
résistance ou de consensus enregistré au grand som­
met d’avril; enfin les militants ou PQ cèdent de plus 
en plus devant la crise économique à un réflexe de pru­
dence que leur chef qualifie de maturité, mais qui indi-

3ue aussi un vieillissement précoce du parti autant que 
e sa direction.
Les priorités concrètes que le conseil national du 

parti aimerait voir appliquer par le gouvernement ne 
sont certes pas dénuées d’imagination, de sensibilité 
aux voeux de la population et de recherche équilibrée 
d’un effort commun en vue de lutter contre la réces­
sion et les effets de la politique monétariste du gouver­
nement fédéral. Mais les délégués de la base auraient 
normalement dû être assez informés, vigilants et réso­
lus pour trancher dans le vif des contradictions et des 
dilemmes que continuent de leur asséner sur la tête 
MM. Jacques Parizeau et son collègue du Trésor, M. 
Yves Bérubé.

Ils ne l’ont malheureusement pas fait, et des déci­
sions majeures, impliquant des cnoix de société et de 
«solidarité», risquent d’être faites par une poignée de 
bureaucrates dont les vues sociales sont loin d’etre so- 
hdes, dont les calculs aussi se révèlent de plus en plus 
déficients, et que leur passé en matière de gestion ne 
recommande guère comme modèles ou réformateurs.

Il y a en effet une contradiction de taille entre la 
«brutalité nécessaire» avec laquelle M. Parizeau veut 
pratiquer d’autres coupures et l’équité à laquelle au­
cun gouvernement, à fortiori un gouvernement qui se 
prétend à gauche, ne peut se dérober. De même, il est 
extrêmement inquiétant de voir des ministres, qui pré­
tendent donner des leçons de productivité aux 
employés de l’État, promettre des compressions «a- 
veugles» sans plus de souci pour l’efficacité de la ges­
tion des services publics. Il y a des gaspillages évidents 
auxquels il importe de mettre un frein, et l’exemple 
devrait venir de haut; mais la plus grande économie va 
d’abord venir d’une meilleure gestion.

Trois des principes énoncés par M. Parizeau méri­
tent d’être appuyés sans hésitation. L'écart fiscal du 
Québec par rapport aux autres provinces ne doit pas 
jouer contre nous ; le gouvernement doit dégager une 
marge de manoeuvre en vue d’intervenir dans la pré­
sente situation économique; et, entre les revenus et les 
dépenses, le déficit budgétaire de l’État ne doit pas dé­
passer le cap de la prudence. Ceci dit, il est bien évi­
dent que la masse salariale des employés de l’État est 
la principale source à laquelle le gouvernement songe 
à puiser en vue d’équilibrer sa difficile équation.

Or, les ténors du gouvernement actuel nous revien­
nent avec la thèse de la «rémunération anormalement 
supérieure» des gens du secteur public par rapport à 
ceux de l’entreprise privée de taille comparable. Est- 
ce bien là les deux pôles acceptables de la comparaison

qu’il faut faire? Le gouvernement fédéral et ceux des 
provinces se sont engagés dans une politique fonda­
mentale <(nationale» d’égalité des services publics au 
Canada. Une grande partie de la péréquation sert à as­
surer cette base à travers toute la fédération. Si les 
fonctionnaires et les autres employés du secteur public 
au Québec sont «trop payés» ne faudrait-il pas en faire 
la démonstration par rapport à leurs collègues des 
autres provinces? A quand cet exercice?

Là ou le gouvernement québécois tient une meil­
leure cause, c’est quand il s’inquiète, avec tous les gou­
vernements provinciaux, de l’impact des paiements fé­
déraux sur les grands services «nationaux» de santé et 
d’éducation, ou encore de l’anarchie qu’entraîne, en 
matière de développement régional, la machine paral­
lèle des subventions fédérales. Le gouvernement Lé­
vesque se bat en terrain solide quand il tente de préser­
ver, voire d’accroître de ce côté, la marge de ma­
noeuvre du trésor québécois. Il est regrettable cepen­
dant qu’au lieu d’annoncer une stratégie cohérente sur 
ce front, le conseil national ait endosse une proposition 
farfelue et dégoûtante comme celle qui est sortie de la 
circonscription de Sainte-Marie.

En effet, s’il est un domaine où le parti peut contri­
buer puissamment à redonner au gouvernement une 
plus grande marge de manoeuvre budgétaire et politi­
que, c’est bien celui de l’action électorale sur la scène 
fédérale. On s’étonne à cet égard des crises infantiles 
qui secouent encore certains militants du parti à la 
moindre fuite d’informations ou de données stratégi­
ques susceptibles de faire participer largement les 
Québécois a la recherche d’un «second souffle» et à 
l’ouverture d’un deuxième front où relancer le débat 
national.

Mais en attendant, ce n’est pas du conseil national 
du parti, mais du gouvernement que le Québec attend 
une direction «éclairée» et une juste «gestion» de la 
crise présente. La voie du consensus social le plus large 
dans laquelle s’est engagée le premier ministre n’est 
certainement pas mauvaise. Au bout du compte, ce­
pendant, le gouvernement devra peut-être trancher 
lui-même, au besoin avec le concours de l’Assemblée 
nationale. Pour garder en cours de route, et surtout 
dans les phases cruciales, l’appui de la population, le 
gouvernement Lévesque devra cependant se montrer 
lui aussi à la hauteur de la situation.

Dans leur souci de ne pas gêner le gouvernement, les 
militants du PQ n’osent plus identifier les carences, 
pourtant de plus en plus visibles, qui marquent l’é­
quipe dirigeante actuelle. L’heure du redressement 
presse pourtant : la population ou les fonctionnaires ne 
doivent pas être les seuls à consentir des sacrifices. 
Aussi, un cabinet neuf devrait prendre la direction des 
grandes manoeuvres budgétaires et politiques rendues 
nécessaires par la crise économique et l’impasse cons­
titutionnelle. Trop de ministres faibles ou fatigués mi­
nent l’autorité et la crédibilité du gouvernement: un 
remaniement d’importance s’impose à relativement 
brève échéance.

Jean-Claude LECLERC

Le fonds Biron
La cloche sonne aussi dans beaucoup 

d'entreprises au Québec. Désespérés, 
plusieurs patrons ne misent plus que sur 
l’intervention miraculeuse qui fera ap­
paraître dans la caisse l'argent requis 
pour verser les prochaines paies aux 
employés. Jamais, depuis la crise des 
années 30, l’industrie nord-américaine 
n’a connu une telle carence de liquidi­
tés. Aux États-Unis, si toutes les com­
pagnies devaient payer ce matin les fac­
tures les plus pressantes, elles ne pour­
raient débourser que 79 cents pour cha­
que dollar dû et ce, en vendant tout ce 
qui est monnayable rapidement.

La mise en place d’un fonds d’ur­
gence par le gouvernement du Québec 
apparaîtra pour plusieurs petites et 
moyennes entreprises la dernière bouée 
avant le dépôt du bilan. Si l'intention du 
ministre de l’Industrie, du commerce et 
du tourisme est fort généreuse, la col­
lectivité québécoise doit s'assurer que 
ces quelque $40 millions contribueront 
réellement au maintien de l’emploi.

■
Il est hautement regrettable que le 

gouvernement fédéral n'apporte pas 
une participation quelconque dans cette 
thérapie. L’État central a une très large 
part de responsabilité dans la situation 
actuelle du loyer de l’argent. Les gens 
d’Ottawa oublient que les concurrents 
des firmes canadiennes reçoivent pré­
sentement‘des soutiens massifs de la 
part de leur gouvernement. Combien 
faudra-t-il de chômeurs pour inciter M. 
Trudeau à se pencher quelques mo­
ments sur les questions economiques?

Dans la conjoncture actuelle, le bon 
sens commande que l’ensemble de 
l’aide publique soit coordonnée afin de 
fournir un rendement maximal.

L’idée d'une garantie gouvernemen­
tale derrière les deux tiers des montants 
prêtés comblera de joie les institutions 
financières. Les banquiers sont résolu­
ment faits pour le bonheur dans la crise 
actuelle. Après une période faste en 
1981, les profits ont fondu quelque peu 
pour apaiser les critiques. Mais les pro­
visions pour créances douteuses com- 
mençent à s’accroître dangereusement 
depuis quelques semaines. Les six prin­
cipales banques à charte perdent actuel­
lement $100 millions par mois en raison 
d'un nombre record de faillites. Or voilà 
que le gouvernement s’offre de garantir 
les clients chancelants.

Si l'État assume la plus grande partie 
du risque, il serait indécent de réclamer 
aux petites entreprises un taux d’intérêt 
supérieur au taux préférentiel. Aussi, 
les fonctionnaires québécois devront 
s’assurer que, pour une fois, les PME 
ont accès au taux privilégié et non au 
«prime» plus 2% ou 3%...

Attirés par la nouvelle venue de la 
gamme des subventions, les candidats 
boiteux seront nombreux aux portes de 
la Société de développement industriel. 
Québec devra éviter l'épandage aveugle 
de ces fonds. M. Biron a raison de récla­
mer des entreprises visées un plan de 
redressement sérieux.

Actionnaires et cadres doivent porter 
aussi une partie du fardeau. La gestion 
de l’entreprise devra avoir démontré

une compétence certaine.
Cependant le ministre aurait pu en 

profiter pour réclamer un peu plus de 
transparence de la part des dirigeants 
d’entreprises. Si l’apport financier est 
public, pourquoi les bilans ne le 
seraient-ils pas? La divulgation de l’in­
formation financière demeure un pré­
requis à l’amélioration des relations de 
travail au Québec. Le fonds Biron pré­
voit le versement par l’État de 75% des 
frais d’intérêt au-delà de 10%. Nous 
sommes à mi-chemin de la théorie cré- 
ditiste. N’aurait-il pas été plus sage de 
réclamer un remboursement partiel — 
lorsque les beaux jours reviendront — 
afin de créer une caisse permanente de 
dépannage?

fl est essentiel cependant qu’en 
jouant cette marge de manoeuvre, le 
gouvernement profite de l’occasion 
pour accélérer la nécessaire restructu­
ration de l’industrie québécoise. Il 
faudra privilégier les secteurs où le Qué­
bec dispose d avantages comparatifs ac­
quis. Il est illusoire de maintenir artifi­
ciellement des emplois sans avenir; 
l’assurance-chômage relève encore 
d’Ottawa!

Le fonds Biron ne résoudra pas le 
problème des 350,000 chômeurs québé­
cois. La solution se trouve dans une vé­
ritable stratégie industrielle accom­
pagnée d’une philosophie nouvelle de 
l’organisation au travail. En attendant, 
les $40 millions investis doivent d’abord 
empêcher la crise actuelle de se trans­
former en marasme permanent.

Michel NADEAU

J’ai comme l’impression...
par Jean Francoeur

Il y a des gens comme ça, qui font 
toujours bonne impression, spontané­
ment et dès le premier contact.

Je les envie.
Avec moi, ce serait plutôt l’inverse. 

((Mais on gagne à te connaître», me con­
fie un vieil ami pour apaiser l’amer­
tume que j’en conçois. Mais voilà, pour 
me connaître, encore faudrait-il qufon y 
mette le temps. Or, ai-je pu souvent 
constater, les gens en général n’ont pas 
que cela a faire; d’autres estiment sans 
aoute que le jeu n’en vaut pas la chan­
delle. Du moins, c’est l’impression 
qu’ils me laissent...

Des amis de longue date (car, avec 
une personnalité pareille, comment 
voulez-vous que je me fasse des amis de 
fraîche date) de vieux amis, donc, me di­
sent que je m’habille mal et que je 
devrais en outre envisager de changer 
de coiffeur. J’y songe. Mais je ne suis 
pas rassuré pour autant.

Car le problème chez moi ne date pas 
d’hier. Etudiant déjà, le handicap me 
poursuivait. J’avais besoin d’une bourse 
d’étude. Un organisme en offre une. Je 
prends rendez-vous, j’y cours, on me 
reçoit. Et puis rien. Une lettre, beau­
coup plus tard, m’apprendra que les 
crédits étaient épuisés. Allez-y voir.

Apprenti journaliste, on me fait sa­
voir qu’un stage est disponible. Tout ce 
qu’il y a de plus enviable. Trente-cinq 
jours, tous frais payés. Je m’y précipite, 
j’y suis reçu, on m’interroge. Ça va, on 
vous écrira. On offrait trente-cinq; on 
me rappelle peu après: le stage est ré­

duit à dix jours. Dix jours, pourquoi pas 
trente-cinq comme prévu? La question 
me torture depuis. Une seule réponse 
possible: j’aurai encore fait, au premier 
abord, mauvaise impression. (J’ai tout 
de même accepté le stage car je suis 
plutôt du genre pique-assiette.)

Un soir, je m’étais attardé au journal. 
Un couloir sombre dans un immeuble 
désert du quartier le moins hospitalier 
du Vieux-Montréal. Je croise un ours 
mal léché, du genre Polonais qui

ll&TMIIHIIlia
porterait mal la Vodka. On se connais­
sait à peine de vue. Sans crier gare, 
voilà qu’il se jette sur moi, m’empoigne 
au niveau de la cravate et, me tenant le 
dos au mur, me soulève de quelques 
centimètres d’une seule main, en 
criant: «Toi, pis ta face à claques! (L’in- 
iure m’était d’autant plus cruelle que je 
l’avais moi-mème déjà lancée à 
l’adresse de quelques ministres du pré­
sent gouvernement.)

Inutile de préciser que je me sentais 
plutôt mal à l’aise. Outre que je risquais 
l’étranglement. Car mon joyeux orille 
était aussi un solide gaillard. Mais voilà 
soudain qu’il me laisse tomber et fond 
en larmes. «Viens prendre un coup avec 
moi», disait-il à travers ses sanglots, en 
insistant: «Viens prendre un coup!» J’ai 
pensé que le moment était plutôt ma! 
choisi pour le contrarier. Et c’est pres­
que un tonneau de cognac qu’il m’a 
fallu ingurgiter cette nuit-là pour me 
faire pardonner. Lui, il continuait à me

l

regarder en murmurant: «C’est vrai que 
t’as une face à fesser dedans!» Mais je 
sentais qu’il y mettait de moins en 
moins de conviction à mesure que nous 
faisions mieux connaissance. A la fin, 
c’est moi qui ai dû le ramener chez lui..! 
Nous sommes devenus copains pour la 
vie.

Des gens parfois m’appellent. «Il 
faudrait qu’on se voit pour faire con­
naissance», qu’ils disent. Je n’en suis

Ras aussi sûr. Mieux vaut peut-être pas. 
lais comment leur expliquer.
Il me prend envie de leur répondre: 

«D’accord, voyons-nous. Mais, si vous 
voulez, nous ferons comme si c’était la 
deuxième fois, pas la première. Ou, 
mieux encore, nous ferons comme si 
nous étions déjà amis de toujours. Nous 
évoquerons ensemble des souvenirs 
communs que nous inventerons au fur 
et à mesure.»

Puis, je me ravise. Si je tiens un dis­
cours pareil à des gens que je ne connais 
même pas, cela ne risque-t-il pas de 
faire mauvaise impression?

C’est un cul-de-sac. J’en conviens. 
Mais je n’en suis pas rendu au point 
d’en tenir les Anglais responsables.

Si j’étais beau et si j’avais de l’esprit, 
j’aurais plus de succès dans mes 
entreprises. On m’inviterait même aux 
Lundis de Pierre Nadeau. Mais je suis 
ce que je suis, et le traité de Westmins­
ter n’y est pour rien, non plus d’ailleurs 
que 1 Acte de l’Amérique du Nord bri­
tannique. C’est une question d’hérédité, 
il me semble. Pourquoi en tiendrais-je 
l’AANB responsable; la formule généti­
que, n’est-ce pas plutôt l’ADN.

COMPRESSfoisiS AVE.UCLES

ça va
êtVe du
jamais

■ Lobbying
Je souhaite pour M. Dominique Boi- 

vin, que son lobbying paru dans LE 
DEVOIR du 11 mars, ait été entendu 
par l’Association des médecins, ainsi, 
il pourra apprendre que comme la 
«constipation», le «flux» ça se soigne. 
Un peu plus, au maximum une ligne, 
et nous aurions appris que le racolage 
professionnel étant déjà utilisé ail­
leurs à des fins politiques et économi­
ques, c’est la toute dernière nou­
veauté et le remède à tous les problè­
mes, l’important étant remballage 
professionnel.

Tout ça, comme si une des causes 
majeures des problèmes sociaux- 
politico-économique actuels, ne pro­
venait pas justement du tripotage de 
la confiance, qu’il soit à un niveau 
personnel ou collectif. Si dans le sec­
teur privé, une telle activité ne souffre 
pas de commentaire, puisqu’il faut de 
la nourriture pour tous les types de 
mouches, par contre l’approuver dans 
le secteur public a deux conséquences 
négatives immédiates: 1° détruire le 
seul fondement adéquat pour une col­
lectivité, de deux ou plus: la con­
fiance; 2° isoler les pouvoirs publics 
derrière un paravent de courtisants 
qui seront plus ou moins les seuls, en 
tous cas les premiers en importance, à 
profiter de la déconstipation.

Il n’est d’ailleurs qu’à regarder du 
côté des États-Unis, où le lobbying est 
pratiqué professionnellement sur une 
large échelle, pour en voir les résultats 
à moyen terme. Or, la présente crise 
politico-économique ne pourra pas 
etre dénouée à moins qu on ne ren­
contre deux conditions: 1° que les 
gouvernements se donnent des méca­
nismes d’écoute de la population, et 
de sélection des requêtes qui ne par­
tent pas à la dérive de n’importe 
quelle opinion publique favorable ou 
défavorable; 2° que les mouches, sur­
tout celles qui se nourrissent de dé­
constipation trouvent leur nourriture 
ailleurs, peu importe le côté du lob­
bying où elles se trouvent.

André TREMBLAY 
Jonquière, 11 mars

■ Consultez 
les parents

(Lettre adressée d M. Jean Pont- 
briand, président de la Fédération 
des comités de parents du Québec)

Vous avez sûrement pris connais­
sance, le 5 mars 1982, de la déclaration 
de M. Camille Laurin à l’effet que le 
projet de restructuration scolaire était 
mis en veilleuse pour l’instant et que 
son application possible retardée d’au 
moins un an puisque cette réforme 
sera reconsidérée dans son entier. J’a­
nalyse cette «sage» décision comme 
étant reliée à des événements bien 
précis survenus récemment

Il y a tout d’abord eu la publication 
d’un sondage dans un quotidien mon­
tréalais qui révélait à ce sujet une 
nette tendance vers le statu quo. En­
suite, vint cette soirée houleuse du 6 
février 82, organisée par la Fédération 
des comités de parents, où M. Camille 
Laurin livra aux parents ses vues phi­
losophiques concernant le change­
ment de la structure scolaire. A cette 
rencontre, d'ailleurs, il n’y avait pas 
uniquement des anglophones mécon­
tents; mais aussi, en grande majorité, 
des parents de toute la province bien 
décidés à poser des questions très per­
tinentes (je ne dis pas complaisantes) 
au ministre de l’Éducation

Ces évènements ne peuvent laisser 
indifférent M. Laurin, fin psychologue 
et philosophe . En toute personne 
bien mantie de ces qualités, peut ger­
mer l’idée qu’une majorité de la popu­
lation ne desire pas des changements 
aussi radicaux II m’est donc permis 
de croire que le ministre de l’Educa­
tion a pu sérieusement étudier les ré­
sultats de ce sondage malgré le fait 
que la Fédération des comités de pa­
rents continue à crier bien haut que la 
réforme envisagée est la solution 
idéale souhaitée par les parents et 
aussi en dépit du fait que la Fédéra­
tion demande au gouvernement de­
puis cinq ans, la majorité des change­
ments contenus dans l’avant-projet, 
tel que vous l’avez déclaré avec «fier­
té» a l’assemblée générale de la fédé­
ration des comités de parents et l’au­
tomne dernier. De meme cette ren­
contre avec les parents de la province, 
s’est avérée une révélation pour qui­
conque croyait que l’on peut imposer 
des chambardements de taille tout en 
évitant une sérieuse réflexion de la 
part de la population Laurin a pu 
constater, durant cette soirée que fi­
nalement la Fédération a une bien

mauvaise perception des désirs de 
l’ensemble des parents.

Selon une information parue le 26 
février 82, et confirmée par le minis­
tre lui-même lors du récent congrès 
du Parti québécois, le Livre blanc sur 
la réforme scolaire devait être ache­
miné au Conseil des ministres. On 
connaît maintenant le déroulement 
des événements. Le Livre blanc a-t-il 
connu son Waterloo avant sa présenta­
tion au Conseil des ministres ou à la 
table même du Conseil? Je peux ce- 
endant envisager logiquement cette 
ypothèse: devant le tollé de protesta­

tions suscitées par le projet Laurin, 
devant la situation économique ac­
tuelle, les problèmes budgétaires et 
les négociations du secteur public 
pointant à l’horizon, le ministre de 
l’Éducation et l’ensemble des minis­
tres ont pu décider que la réforme sco­
laire était une croix de trop à porter...

Je vous suggère donc pour les pro­
chains mois de vous penener sérieuse­
ment, avec le Conseil d’administration 
de la Fédération, sur un mécanisme 
efficace de consultation auprès des pa­
rents. Ne tentez plus d’imposer vos 
propres vues sur le monde de l’éduca­
tion sans daigner écouter les parents. 
Créez des liens étroits avec les Comi­
tés d’école et les Comités de parents. 
Cessez d’agir en catimini. Acceptez 
une fois pour toute que les procès- 
verbaux du Conseil d administration 
de la Fédération des comités de pa­
rents puissent être disponibles pour 
les comités de parents. Ne craignez 
pas de demander au gouvernement les 
consultations concernant tous les su­
jets importants reliés au monde sco­
laire. Et une fois l’opinion des parents 
bien établie par une consultation sé­
rieuse, alors seulement, battez-vous 
avec toute l’énergie dont vous devriez 
faire montre.

Louise GÉLINAS 
Trois-Rivières Ouest, 6 mars

■ La main 
dans le sac

Claude Charron s’est fait prendre la 
main dans le sac et est maintenant re­
légué à l’arrière de la classe. Cela 
implique-t-il une baisse de salaire?

La justice sera-t-elle juste ou politi­
que?

Ah! s’il était aussi facile d’agir en­
vers d’autres. Ceux-là volent les 
payeurs de taxes et ne peuvent expli- 

uer un trou de presque 500 millions 
ans le budget québécois; que dire du 

fédéral qui, sous l’expertise de Tru­
deau et de ses compères, ont aug­
menté les dépenses de 400%.

L’électorat est-il aussi bête?
José-Renée TRUDEAU 

Edmonton, Alta, 28 février

■ Priorité à 
rélectricité

Lettre adressée d Yves L. Du- 
haime, ministre de l’Énergie et des 
Ressources du Québec).

Référant à ma lettre du 16 décem­
bre 1981, adressée à M. René Léves­
que et dont il vous faisait parvenir une 
copie, et référant aussi à un article 
paru dans LE DEVOIR de mercredi 3 
mars 1982 dans lequel vous disiez que 
vous préférez de beaucoup vendre de 
l’aluminium aux États-Unis, plutôt 
que de l’électricité, parce qu’il y a un 
contenu main-d’oeuvre ajouté à la 
bauxite pour produire de l’aluminium, 
je voudrais faire quelques commentai­
res.

Vous savez sûrement que de toutes 
les grandes métallurgies, celle de l'a­
luminium est celle qui consomme le 
plus d’énergie électrique. À titre d’e­
xemple, l’Alcan qui comptait au Ca­
nada en 1979 au total 19,400 employés, 
et qui avait au Canada une puissance 
installée de 3,600,000 K. Watts/année, 
a produit cette année-là 900,000 tonnes 
métriques de ce métal, dont elle a ex­
porté aux États-Unis et ailleurs 75%. 
Donc de sa production totale, l’Alcan 
Canada exporte une valeur ajoutée de 
seulement 14,250 hommes/année et 
d’autant que 2,700,000 K. Watts/an­
née. L’Hydro-Québec me dit que sa 
puissance installée à Beauharnois est 
de 1,574,260 K Watts/année et à LG-2 
de 3,663,000 K Watts/année.

La seule façon d’assurer des em­
plois à nos Québécois, c’est de déve­
lopper surtout l’industrie de la fabri­
cation et non de la production, mais ça 
ne se fait pas du tour au lendemain.

En attendant, if faut quand même 
qu’ils travaillent nos Québécois; donc 
je recommande que vous fassiez tout 
en votre pouvoir pour continuer le dé­
veloppement de nos ressources hy­
droélectriques. Je crois que les États 
du Nord-Est américain nous aide­
raient volontier au financement de ces 
projets et accepteraient nos termes au 
point de vue aurée de la livraison de 
ce pouvoir. Pensez aux nombreux pos­

tes —50,000 à 100,000 — créés pendant 
les 5 à 10 années les plus crutiales pour 
notre économie Québécoise et pensez 
à l’effet d’entraînement dans nos 
quelques industries de fabrication.

Pensez aussi à l’eau qui coule sans 
cesse dans nos rivières du Nord, sans 
rien rapporter.

Raymond BARBEAU, ing. 
Montréal, 8 mars

■ On veut
des garderies

(Lettre adressée d Madame Pauline 
Maurois, ministre d’Êtat d ia Condi­
tion féminine)

Vous ayant écouté aux Lundis de 
Pierre Nadeau le 8 mars dernier, je 
trouve déplorable que votre gouverne­
ment ne trouve pas de solutions rapi­
des au problème des garderies.

Et pourtant... Et pourtant... Il n’y a 
pas si longtemps nous étions de 
nombreux écoliers à être allés à l’é­
cole gratuitement sans qu’il y ait eu de 
garderie puisque la majorité de nos 
mères étaient à la maison. Alors, au­
jourd’hui, je me demande sérieuse­
ment pourquoi les garderies ne sont 
pas intégrées au ministère de l’Éduca­
tion puisqu’elle sont tout de même la 
«première école» de nos tout-petits. 
Cela me semble être si logique.

Si vous avez vraiment à coeur d’a­
méliorer le sort des femmes, madame 
Maurois, il nous faut d’abord un ré­
seau de garderies gratuites. Ensuite 
nous serons en mesure de discuter en­
semble de l’égalité des chances au tra­
vail.

Madeleine COUTU

■ Une amicale 
inefficace

(Lettre adressée d M. Jean-Louis 
Roy.)

Les membres de l’Assemblée des 
ouverneurs de l’Université du Qué- 
ec, lors de la 230e réunion tenue à 

Québec le 24 février 1982, m’ont de­
mandé de vous transmettre leur éton­
nement, voire leur déception concer­
nant l’article de M. Roaolphe Moris- 
sette du 22 février, à la une, intitulée 
«L’amicale» de TUniversité du Qué­
bec noyaute le ministère de l’Éduca­
tion.

M. Morissette, en effet, nous avait 
habitué à plus de rigueur et il nous 
avait jusque-là semblé que ce journal 
abhorrait le colportage de faits non vé­
rifiés.

Nous ne voulons pas relever ici les 
erreurs factuelles que contient l’ar­
ticle mais plutôt souligner qu’il est 
tout à fait dans l’ordre que le gouver­
nement ait recours à des anciens de 
l'Université du Québec lorsqu’il s’agit 
de combler des postes de hauts fonc­
tionnaires.

L’Université du Québec, vous en 
conviendrez, est un établissement 
d’enseignement supérieur au service 
de la population et qui, par surcroît, a 
un caractère pan-québécois.

Aussi, n’est-il pas du tout étonnant 
de voir l’expérience et la compétence 
de personnes ayant oeuvré dans le ré­
seau de l’Université du Québec être 
mises à contribution au sein de la 
fonction publique qui, par ailleurs, 
constitue un lien bien naturel pour la 
poursuite d’un plan de carrière.

Si 1’ «amicale» existait vraiment, il y 
a belle lurette que les effets dramati­
ques du sous-financement des établis­
sements du réseau de l’Université du 
Québec, notamment de l’Université 
du Québec à Montréal, auraient été 
corrigés. Si «amicale» il y a, elle n’est 
sûrement pas dévouée aux intérêts de 
TUniversité du Québec.

Serge LA ROCHELLE 
Le directeur général 

des relations publiques
Sainte-Foy, 11 mars
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La crise économique et 
les luttes de libération
par
Jacques Racine
Extraits d’une communication faite 
dans le cadre d'une session d’étude 
des évêques du Québec sur le 
thème: luttes humaines et libération 
de Jésus-Christ, les 9 et 10 mars 
dernier. M. Racine est éthicien à 
la faculté de théologie de 
l’Université Laval

QUEL peut être l'apport et quelles 
sont les limites de réthicien face à 
des questions comme celles du chô­

mage, de la crise économique, des luttes 
humaines? Comment se situe-t-U par rap­
port à l’économiste qui dans son discours, 
reflète déjà une éthique, par rapport au 
théologien de la libération qui tend à col­
ler de si près à l’histoire meme du salut, 
par rapport au syndicaliste ou à l’homme 
politique qui peuvent agir directement 
sur le changement? L'éthicien ne se 
retrouve-t-il pas sans savoir par rapport à 
l’économiste, sans lien à la révélation par 
rapport au théologien de la libération, 
sans pratique et sans pouvoir face au syn­
dicaliste et à l’homme politique?

L’éthicien et 
les théologies

Pour le spécialiste en éthique sociale 
de foi catholique, le plus grand progrès au 
sein de sa discipline au cours des derniè­
res années a sans doute été provoqué par 
la théologie utilisée dans la première par­
tie de la constitution pastorale Gau- 
dium et Spes. La réflexion sur la condi­
tion humaine dans le monde d’au- 
iourd’hui, sur la dignité de la personne 
humaine, sur l'activité humaine dans l’u­
nivers et sur le rôle de l’Église dans le 
monde de ce temps, a motivé les 
recherches postérieures et conduit à l’éla­
boration de théologies politiques, de la 
théologie de la libération, de la théologie 
de l’espérance et du développement.

L'anthropologie chrétienne centrée sur 
la dignité de la personne humaine faite à 
l'image de Dieu, sur le caractère commu­
nautaire de la vocation humaine, sur l’in­
terdépendance personne et société, sur la 
participation et la responsabilité, a ins­
piré fortement l’éthicien et lui a procuré 
des points de repères, des instances criti­
ques qui ont marqué sa réflexion sur les 
droits de la personne, sur la démocratie 
de participation, sur le sens du dévelop­
pement, sur le sens du travail.

La réflexion eschatologique que l'on 
retrouve particulièrement au chapitre 39 
de la Constitution pastorale, a été parti­
culièrement déterminante pour les théo­
logiens de la libérations et pour les éthi- 
ciens: «S’il faut soigneusement distinguer 
le progrès terrestre de la croissance du 
règne du Christ, ce progrès a cependant 
beaucoup d’importance pour le rovaume 
de Dieu, dans la mesure où il peut contri­
buer à une meilleure organisation de la 
société humaine. Car ces valeurs de 
dignité, de communion fraternelle et de 
liberté, tous ces fruits excellents de notre 
nature et de notre industrie que nous au­
rons propagés sur terre selon le comman­
dement du Seigneur et dans son esprit, 
nous les retrouverons plus tard mais puri­
fiés de toute souillure, illuminés, transfi­
gurés lorsque le Christ remettra à son 
Père, un royaume éternel et universel.»

Les théologiens de la libération 
chercheront à préciser ce que signifie 
cette ébauche. Les éthiciens, pour leur 
part, désireront, selon l’expression de 
Roger Mehl, édifier, avec d’autres, «des 
signes ou analogies du Royaume dans le 
monde, pour manifester concrètement la 
seigneurie du Christ sur le monde.» Pour 
ce faire, «les chrétiens doivent inventer 
avec la liberté qu’ils possèdent, mais bien 
entendu à leurs risques et périls, des mo­
dèles d’action, des schémas politiques et 
sociaux qui puissent donner à 1 action 
dans les divers domaines une cohérence 
et une efficacité réelles.»

L’ensemble des relectures théologiques 
de la révélation chrétienne, au cours des 
dernières années, a contribué à mieux si­
tuer l’éthicien catholique, à lui fournir 
des points de repère, à le remettre en 
contact avec l'Écriture. Voulant partici­
per à l’ébauche de royaume, il a cherché 
des lignes directrices pour l'action dans

l’interprétation de la Parole vivante.
Il y a redécouvert, entre autres, l’affir­

mation de la dignité absolue de chaque 
personne humaine que le Christ a libérée, 
de la gérance des biens en vue d’une re­
distribution universelle, de l’autorité 
comme service, de la charité efficace à 
l’image du bon samaritain, de la miséri­
corde comme possibilité illimitée de re­
commencement, du Royaume à réaliser 
dans la vérité, la justice et la liberté. 
Voilà autant d'instances critiques, voilà 
des pistes pour un enseignement social.

Le renouvellement tnéologique est 
donc une richesse pour l’éthicien, mais 
celui-ci risque, s’il ne fait pas attention, 
de s’y perdre, d’y disparaître, de se trans­
former en prédicateur théologien ou pas­
teur. Par rapport aux questions posées de 
la crise économique, du chômage ou des 
luttes de libération, il pourra même 
établir une certaine théologie du conflit 
et des luttes, mais il n’éclairera pas l’agir 
concret, par la théologie, comme il n’ai­
dera pas ainsi à lire les situations. Pour ce 
faire, il devra se référer aux sciences hu­
maines.

L’éthique et
les sciences humaines

Si l'éthicien chrétien est interpellé par 
la réflexion théologique, il se retrouve 
aussi dans une certaine dépendance face 
aux sciences sociales dans sa lecture des 
situations et des relations entre les faits 
et dans son désir d’agir sur les comporte­
ments des gens. Les sciences du compor­
tement ont découvert beaucoup de choses 
sur l’homme et les hommes. L’éthicien 
chrétien cherche, d’une certaine façon, à 
faire se rencontrer les apports de la théo­
logie et des sciences sociales, dans le res­
pect de leur méthodologie propre et de 
leur rationalité . Ceci ne va pas sans diffi­
culté. Procédons par un exemple.

Lorsque l’on discute du chômage, il est 
assez facile d’affirmer que l’on souhaite 
pour tout homme un travail qui a un sens 
et qui lui permette de vivre dans la 
dignité avec sa famille, comme il est rela­
tivement facile de dénoncer les taux éle­
vés de chômage, l’insécurité, les ferme­
tures d’usine, les conséquences sur les 
personnes de telle situation. Mais lorsque 
l'on veut étudier plus directement la 
question, connaître les causes du chô­
mage, savoir les conditions et les consé­
quences d’une politique de plein emploi, 
présenter des choix aifférents, ou des es­
sais de solution, on ne peut y parvenir 
sans l’aide des économistes et sans accep­
ter la rationalité de la science économi­
que, son autonomie, son objet. Les déci­
sions économiques doivent résoudre des 
problèmes fondamentaux posés par les 
fonctions des systèmes economiques: 
comment satisfaire les besoins des gens, 
comment organiser la production et la 
distribution, comment maintenir l’ajuste­
ment de la consommation à la produc­
tion, comment situer une économie parti­
culière dans l’économie mondiale, (f est à 
l’intérieur des décisions de ce genre que 
se pose pour l’économiste la question du 
chômage qu’il doit mettre en relation 
avec les différentes fonctions du système 
économique.

Il importe de respecter ce chemine­
ment et cette autonomie de la science 
économique et d’essayer d’en saisir la ra­
tionalité. Mais ce respect de l’économiste 
ne signifie pas que nous devenons totale­
ment dépendants de lui, que nous n’avons 
plus rien à dire. Au contraire, car dans 
ses propres décisions, l’économiste révèle 
aussi une éthique, il nous dit quelque 
chose de sa conception de l’homme et du 
bien social, de ses attitudes à l’égard des 
valeurs recherchées dans sa société, de 
ses tendances idéologiques. Et c’est sou­
vent plus à cause de l’ethique qu’il véhi­
cule que de sa compétence spécifique que 
l'on se sent en accord avec tel ou tel éco­
nomiste. On sait bien qu’on n’aura pas le 
même discours si l’on fait appel à Pierre 
Fortin ou à Claude Rioux de la C.S.N., à 
Galbraith ou à Freidman.

Il importe que l’éthicien, qui lui-même 
aura à faire des choix dans l’utilisation 
qu’il fera des travaux des économistes, 
puisse exercer un certain discernement, 
questionner les conclusions, ne pas s’ar­
rêter trop vite à une seule interprétation, 
susciter des alternatives. Il faudra qu’ii 
soit critique face à ses propres référen­
ces, qu’il soit conscient des raisons de ses 
choix, qu’il les situe dans une certaine co­
hérence.

On pourrait prendre beaucoup d’autres
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exemples de l’utilisation des sciences hu­
maines en éthique ou même en théologie

Îiastorale. Les différentes écoles psycho- 
ogiques, philosophiques, sociologiques 

ou économistes influencent les théolo­
giens comme les pasteurs. Il n’y a là rien 
d’incorrect. Ce qui importe c’est d’en 
être conscient et de savoir les raisons qui 
nous mènent à faire un choix plutôt que 
l’autre, à accepter une certaine dépen­
dance face à une rationalité plutôt qu’une 
autre. Ce qui importe c’est de ne pas s’en­
fermer dans un système, de ne pas abso­
lutiser un mode d’approche.

On s’inquiète quelquefois de l’utilisa­
tion de certaines grilles d’analyse qu’on-----—--- ------ PS» v» 114 » J kJV.

apparente au marxisme, au plan de l’ac­
tion sociale des chrétiens. Je trouve en­
core plus inquiétant certaines confusions 
entre des expériences spirituelles et des 
expériences proposées par des écoles de 
psychologie. Le défi est toujours le mê­
me: garder une maîtrise sur l’utilisation 
que 1 on fait des sciences humaines tout 
en respectant leur autonomie et leur ra­
tionalité propre. Ceci exige une bonne 
connaissance de ces sciences, mais aussi 
la capacité d’une distance critique, d’un 
élargissement des points de vue, d’une 
mise en relations avec les différentes 
constituantes de la vie en société.

L’éthicien et 
l’agir de l’homme

Il y a quelque chose d’assez étonnant 
quand on fait un retour sur l’évolution de 
1 éthique sociale au cours des dernières 
années. L’éthicien mieux outillé, mieux 
situé, semble se sentir moins apte 
qu autrefois à éclairer les comportements 
concrets des hommes et des institutions 
de ce temps. Il va préférer rester dans un 
discours de type prophétique et dans une 
critique des systèmes et des idéologies

Je ne veux pas absoudre l’éthicien de 
tout blâme et de toute faiblesse, mais je 
crois que la difficulté ressentie tient à un 
changement important dans la perception 
que 1 on a du travail de l’éthicien. Celui-ci 
est très conscient qu’il ne peut tirer de 
l’évangile, des directives pour un acte à 
faire en situation. Il doit partir de l’obser­
vation des faits, de l’analyse des causes, il 
lui faut inventorier les possibles, évaluer 
les risques et il est bien conscient qu’il ne 
peut faire tout cela lui-même et seul. Il a 
besoin de confronter sa réflexion avec 
d’autres, il se sait responsable des orien­
tations qu’il propose. En ce sens, il se 
trouve très à l’aise, avec les propos de 
Paul VI dans Octogesima adveniens. 
«Il revient aux communautés chrétiennes 
d’analyser avec objectivité la situation 
propre de leur pays, de l’éclairer par la 
lumière des paroles inaltérables ae l’é­
vangile, de puiser les principes de réfle­
xion, des normes de jugement et des di­
rectives d’action dans l'enseignement so­
cial de l’Église.

En ce sens, l’éthicien va se considérer 
plutôt au service des groupes ou des per­
sonnes qui ont à intervenir, pour partici­
per à l’analyse, pour favoriser l’expres­
sion des valeurs et des priorités, pour sen­
sibiliser à la recherche des conséquences, 
pour aider à une prise de position et à une 
action consciente.

En Amérique latine, il semble bien 
que, dans le courant de la théologie de la 
libération, on a conclu à la nécessité 
d’une rupture avec le système et que le 
problème des choix éthiques en Église se

Les panacées chimiques
par Daniel Green 
et Magali Marc
Les auteurs de cette «libre opinion» 
sont membres de la Société pour 
vaincre la pollution (SVP).

BEAUCOUP de gens vivent encore 
avec l’idée (bien entretenue par les 
technocrates) que pour tout 
problème donné, il existe une solution 

technologique Dans une société où la 
blancheur et la propreté absolues sont si 
importantes on traite la farine avec de la 
craie pour la faire paraître plus blanche 
et on vendait du tétrachlorure de car­
bone, un nettoyant-dissolvant qui s’est 
avéré cancérigène. Pour être en accord 
avec la mode, les personnes soucieuses 
de leur ligne entreprennent des régimes 
amaigrissants et remplacent le sucre par 
de la saccharine qui s’est révélée plus 
dangereuse encore pour leur santé. Pour 
les femmes enceintes qui ressentaient 
des nausées, on a concocté la thalido­
mide, pour découvrir ensuite que ce pro­
duit était responsable de malformation 
chez des nouveau-nés.

La liste des «panacées» chimiques est 
encore longue; depuis l’utilisation mas­
sive d’aérosol (destructeur de la couche 
d’ozone) par la population jusqu'aux ar­
rosages de pesticides pratiqués par les 
gouvernements, on n’en finit plus d’énu­
mérer les agressions contre la nature que 
l’on prétend contrôler, toujours au détri­
ment de la santé des gens.

En ce qui concerne la MIUF, il faut re­
connaître qu’elle semblait apporter la so­

lution idéale: comment s'isoler à la per­
fection? comment économiser sur l’huile 
à chauffage? Mais en créant l’isolant par­
fait, celui qui ne laisse rien passer. On 
vous fait un trou dans le mur, on vous in­
jecte le produit «miracle» — la mousse 
contenant de l’air ne laisse effectivement 
rien passer, du moins pour un certain 
temps... — et le tour est joué! Vous êtes 
la personne la plus isolée en ville.

Certes, les victimes de la MIUF se trou­
vent on ne peut plus isolées face aux 
gouvernements qui ont encouragé à la 
fois l’isolation et le produit isolant.

Pourtant, il était impossible que les 
gouvernements refusent de reconnaître 
leur responsabilité écrasante indéfini­
ment.

D'abord, le gouvernement fédéral trou­
vait commode de mettre son nez dans les 
maisons des citoyens en leur proposant 
un programme d'isolation subventionné. 
Pour ne pas être en reste, le gouverne­
ment québécois voulut mettre Ta main à 
la pâte et subventionnait aussi l’isolation. 
Il s’agissait de faire en sorte que le fé­
déral n’ait pas seul tout le credit pour 
cette initiative. Les deux gouvernements 
recommandaient la MIUF comme iso­
lant. Pourtant en mars 79, on savait que 
l'État du Massachussets interdisait ce 
produit . Irresponsabilité? Inconscience?

Ce fut une petite erreur deparcours qui 
devait porter un dur coup à la crédibilité 
des gouvernements amenés à interdire 
l’utilisation d’un produit qu'ils avaient 
recommandé.

Ceux qui pensaient que les gouverne­
ments sont là pour résoudre les problè­
mes des citoyens, auront perdu leurs illu­
sions, à moins d’avoir l'illusion coriace.

Ce qui devait amener à nos élus du ca­
pital politique est devenu par un renver­

sement de situation, une patate chaude 
qu’ils essayent de se renvoyer, un 
imbroglio inextricable où les solutions 
sont pires que les problèmes.

Péniblement, la population se rend 
compte qu’elle a servi de cobaye: on 
apprend que la MIUF est liée à des décès 
de personnes atteintes de lymphomes 
(LE DEVOIR, 16 février), d’autres étu­
des révèlent un lien entre MIUF et 
asthme (LE DEVOIR, 19 février) et le 
gouvernement américain interdit la 
MIUF en affirmant qu’il s'agit d’un pro­
duit cancérigène! (LE DEVOIR, du 23 
février).

Non seulement, la mousse «isolante» 
échappe des gaz nocifs, mais encore après 
un certain temps, elle sèche, rétrécit et... 
n’isole plus. Pire encore: d'après un ar­
ticle paru dans Le Soleil du 29 août 1981, 
même la méthode pour «enlever toutes 
traces de cet isolant dans les murs peut 
être dangereuse à cause des produits chi­
miques impliqués».

La rage au coeur, les victimes de la 
MIUF’ se rendent compte que toute pour­
suite contre le gouvernement fédéral est 
impossible: en vertu du principe que la 
Couronne ne se trompe jamais, l'article 
numéro 4 de la loi sur la responsabilité de 
la Couronne (on devrait dire sur l’irres­
ponsabilité), chapitre C-38, énonce 
qu’ «on ne peut exercer de recours contri 
la Couronne en raison d’un décès, de 
blessures, dommages ou autres pertes, si 
une pension a été payée ou est payable 
(par prélèvement sur le fonds du revenu 
consolidé ou sur des fonds gérés par un 
organisme mandataire de la Couronne) 
relativement à un décès, ces blessures, 
dommages ou autres pertes.»

Morauté: accepter l«aide» des gouver­
nements, c’est un pensez-y-bien!

pose d’abord au niveau des communautés 
de base.

Ici, le plus qu’on puisse dire, c’est que 
l’on n’a pas fait ae choix très précis, 
même si i’ai la nette impression que la 
majorité des éthiciens et des évêques éga­
lement, croient encore qu’il est possible 
de corriger le système actuel, qu’il im­
porte de travailler avec les personnes et 
les institutions en place. On écoute les 
plus démunis, on prend la parole pour les 
défendre, on promeut certaines interven­
tions en leur faveur, mais ce n’est pas 
avec eux que l’on croit avoir à discerner 
les options et les engagements qu’il con­
vient de prendre pour opérer les transfor­
mations sociales.

Pour travailler à cette transformation 
de la société, on demeure plus à l’aise 
avec les universitaires, les professionnels, 
les fonctionnaires, le gouvernement, les

permanents des syndicats. Avec eux, on 
voit ce qu’il y a a faire. Pour eux, on a 
une réflexion éthique et une théologie du 
travail. Mais en faisant ce choix, indirec­
tement, on n’a plus rien à dire et à faire 
avec le peuple, les ouvriers. On n’a plus à 
trouver avec eux les comportements pour 
aider au règlement du chômage, de la 
crise, etc. On peut leur suggérer les com­
portements décidés par ailleurs. Je ne 
veux pas simplifier, mais mon analyse de 
la crise économique sera fort différente si 
je travaille avec des syndiqués et des pe­
tits ouvriers ou si je travaille avec des 
bourgeois ou des universitaires.

Supposons que les économistes nous 
proposent trois ou quatre avenues diffé­
rentes pour favoriser l’emploi, chacune 
de ces avenues impliquera des coûts et 
des bénéfices, favorisera certaines caté-

§ pries de personnes par rapport à 
autres, privilégiera certaines valeurs et 

surtout comportera une certaine incerti­
tude quant à leur capacité de résoudre le 
problème On se rend bien compte que le 
choix sera influencé par des valeurs, par 
des instances critiques, il le sera aussi par 
des intérêts, même s’il est fait par des 
gens d’Église. Ce choix impliquera des 
risques, animera des conflits, d'autant 
plus qu’ijpourra avoir prise sur la réalité.

Quel rôle l’éthicien peut-il jouer dans la 
problématique des luttes humaines et de 
la libération en Jésus-Christ? La théolo­
gie va fonder l’articulation du rapport 
entre luttes humaines et libération en 
Jésus-Christ.

Il ne faudra pas oublier que, même à ce 
niveau de réflexion, celle-ci sera liée à 
certains choix et à une certaine perspec­
tive éthique. Les sciences sociales vont ai­
der à lire les situations, à discerner les 
conflits et les intérêts en jeu, à relier les 
phénomènes. Elles vont indiquer les blo­
cages au changement et les possibilités 
réelles de ceux-ci. Elles vont porter dans 
leur approche et leur conclusion une éthi­
que souvent diffuse et inédite qu’il faudra 
discerner. En plus de ces tâches de dis­
cernement, l’éthicien, pour sa part, es­
saiera d’être présent d’une manière ou de 
l’autre tout au long du processus qui 
mène aux prises de décisions afin que 
celles-ci soient les plus adéquates et puis­
sent être réalisées immédiatement. Il 
soulèvera sans cesse des questions 
comme celles-ci : quel type de lutte doit 
être fait, en faveur de qui joue-t-elle, 
quelle est sa légitimité, quelle est sa ré­
percussion, quels sont ses objectifs, quel­
les sont ses possibilités de réussite?

Au plan dû discours ou de la prise de 
parole, on peut donc parler d’un discours 
prophétique ou de dénonciation et d’un 
discours de proposition ou d’annoncia- 
tion. Le discours prophétique, dans la 
grande lignée d'Amos, s’appuie sur une 
lecture simple et colorée Je la situation 
qui est mise en liaison avec le dessein de 
Dieu.

Il fait ressortir les contradictions et 
évoque les maux causés aux plus petits 
d’entre les hommes. Il choque et appelle 
à la conversion. Il n’a pas pour objectif de 
préciser les actions à entreprenare et la 
façon d'assurer les transformations né­
cessaires Ce discours est dans la tradi­
tion de {’Église. Il a sa pleine valeur, mais 
il doit être associé à des gestes concrets 
de la part de ceux qui le prononcent. Si 
l’Église a une parole prophétique, elle 
doit poser des gestes conséquents en son 
sein, sur ce qu’elle contrôle, indépendam­
ment de la société dans laquelle elle est 
située

Le discours d’annonciation ou de pro­
position est beaucoup plus exigeant. Il 
implique l’analyse, il se fonde non sur 
l'autorité mais sur la validité du discours 
Il implique des risques, des solidarités, 
des conflits. Il s’insère à plein dans les dé­
fis des sociétés actuelles, dans la 
construction du monde. Il exige une base 
militante et la confrontation avec ceux 
qui ne partagent pas la même foi. Je di­
rais qu’il n'est possible qu’à l’aide de spé­
cialistes et de praticiens chrétiens compé­
tents, efficaces et soucieux des questions 
éthiques.

Au plan de l'agir, deux types d’interven­
tion sont possibles. Des interventions pré­
cises concernant des personnes et des pe­
tits groupes et dont on peut vérifier les ef­
fets immédiatement. Cest dans ces inter­
ventions que l’on se sent le plus à l’aise, 
d'autant plus que l'on affirme facilement 
lue le Christ n’a connu que ces types
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intenention qui impliquent des rela 
tions courtes et immédiates.

Un autre type d’intervention est plus 
et doit passer par des media- 

t l’action sur les
complexe et doit passer par des média­
tions plus longues. C’est 
syndicats, les partis, les corps intermé­
diaires, les gouvernements, les structu­
res. Les effets sont moins immédiats, les 
visées moins sûres, les conflits plus vi­
sibles, les contrôles moins faciles. Pour 
toutes ces raisons, on risque de se décou­
rager; et pourtant, à la longue, c’est peut- 
être ce qu’il y a de plus efficace. Il faut 
bien dire que c’est à ce niveau que se 
jouent les luttes humaines véritables.

UN AUTRE
coup de pouce du Gouvernement du Québec!

SUPPLÉMENT
REVENU
«TRAVAIL

Une aide financière accordée aux travailleurs à faible revenu 
par le Gouvernement du Québec.
Ce supplément est basé sur leur revenu de travail 
et leurs responsabilités familiales.

Vous avez droit au
Vous y êtes peut-être 
admissible.
Vérifiez!

A) une personne seule de 30 ans ou plus, 
sans enfant à charge, et dont le revenu de 
travail a été inférieur A $6 950;
B) un couple sans enfant A charge, dont 
l'un des conjoints a 30 ans ou plus, et 
dont les revenus de travail ont été 
inférieurs A $ I I 050;

supplément SI vous 
remplissez TOUTES 
les conditions suivantes:
11 vous avez touché des revenus 

de travail, A salaire ou A votre 
compte, en 1981;

Qi vous demeuriez au Québec le 
31 décembre 1981;

Q| vous avez demeuré au Canada 
durant toute l'année 1981 ;
A part votre maison, vos 
meubles et votre automobile 
personnelle, vos autres biens 
valaient moins de $50 000 en 
1981;

vous faisiez partie d’une des 
trois catégories suivantes, 
en 1981:

C) un couple ou une personne seule, avec 
enfant(s) A charge de moins de 18 ans, 
dont les revenus de travail ont été 
inférieurs A;
$ 12 880 si vous aviez 3 enfants ou plus;
$ 12 670 si vous aviez 2 enfants;
$ 1 I 950 si vous aviez I enfant.

SI VOUS RÉPONDEZ À TOUTES CES CONDITIONS:

1 Remplissez la demande de 
supplément au revenu de travail
que vous avez déjÀ reçue de 
Revenu Québec par la poste.
Les personnes qui n’ont pas reçu 
de formule peuvent en obtenir une

aux bureaux de Revenu Québec, 
de Communication Québec 
ou d’Aide sociale.
Postez-la au plus tard le 30 avril
1982, avec votre déclaration des 
revenus (rapport d'impôt).

Pour tout renseignement supplémentaire, communiquez avec 
LA DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES AU PUBLIC ET À L’ENTREPRISE

Sainte-Foy
3800. rue Marly 
643-6150
jonqulère
50, boulevard Harvey 
542 3526 
542-8175

Trois-Rivieres
878. rue de Tonnancourt 
379-5360
Rlmouskl
337, rue Moleault 
722-3572

Rouyn
180, bout Rideau 
762-8155
Sherbrooke
I 12, rue Wellington sud 
563-3034

Montréal
3, Complexe Desjardins 
873-261 I
Hull
17. rue Laurier 
770-1768

Ou aux bureaux provisoires ouverts durant le mois de mars dans certaines réglons.
SI vous devez udllser l’interurbain, c’est gratuit. Faites le «0. (zéro) et demandez 
Zénith 6-6360.

Revenu
Québec

I
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♦ Négociations
«Il nous faut un engagement de M. Pi­

nard; notre proposition constitue une 
bonne base de départ», a-t-il ajouté.

Le leader parlementaire du gouverne­
ment n’a pas reçu les journalistes hier. 
C’est M. Nielsen qui a rendu sa lettre 
publique.

Quelle sera la prochaine étape? Per­
sonne ne le savait vraiment hier soir. À 
moins de changement de la part du gou­
vernement, il paraissait évident que les 
conservateurs n’avaient pas l’intention de 
se présenter en Chambre jeudi pour une 
journée de l’opposition.

De son côté, dans un discours prononcé 
hier à Toronto, le premier ministre, M. 
Pierre Elliott Trudeau, a accusé le chef 
de l’opposition, M. Joe Clark, d’immobi­
liser le Parlement en attendant oue sur­
vienne «quelque événement qui lui per­
mettra de sauver son poste», ajoutant 
qu’il diviserait avec plaisir le projet de loi 
sur l’énergie à condition que M. Clark lui

{iromette de ne pas prolonger inutilement 
e débat.

Dans sa première intervention sur l’im­
passe parlementaire, M. Trudeau a rejeté 
sur M. Clark l’accusation de ce dernier 
selon laquelle les libéraux travaillaient à 
la destruction de la démocratie. Devant 
quelque 1,000 militants libéraux en liesse 
il a déclaré: «Ce qui peut nous arriver de 
plus dangereux, comme certains d’entre 
vous venant d’autres pays le savent... 
c’est la fermeture du Parlement».

«Dans le passé, les projets de loi sur 
l’énergie n’ont pas été adoptés en vitesse 
sans que le Parlement ait le temps de les 
étudier», a rappelé M. Trudeau.

Mais, a-t-il ajouté, les 82 jours de dé­
bats accordés à la Loi sur le pétrole et le 
gaz, c’est exagéré. Il a noté qu'en 
Grande-Bretagne on adoptait des projets 
de loi après deux ou trois jours de débat.

«Ce que nous voulons dire, c’est: ça va, 
nous diviserons le projet de loi, mais s’il 
faut 82 jours pour approuver les quatre 
projets de loi découlant de la division du 
bill actuel, alors non, n’en parlons plus.

«Divisons le bill en plusieurs projets de 
loi, mais laissez-nous vous prévenir qu’il 
faudra s'entendre raisonnablement et 
clairement sur le temps qu’on mettra à le 
débattre avant de l’adopter.»

M. Trudeau a déclaré que l’impasse, 
ui a débuté le 2 mars, était une tactique 
es conservateurs pour faire passer le 

temps, pour retarder les travaux, en espé­
rant que quelque événement surviendra 
qui réchappera le poste de M. Clark... 
«que toute cette histoire entraînera d’une 
manière ou d’une autre une élection 
avant qu’il ait à affronter un congrès à la 
chefferie.»

M. Trudeau n’a pas précisé ce qu’il en­
tendait par un nombre de jours raison­
nable pour l’étude du bill.

«Ça peut être un ou cinq jours, ou peut- 
être beaucoup plus... mais pour commen­
cer qu’il (M. Clark) se fasse entendre, en­
suite nous procéderons aux affaires du 
gouvernement.»

a

♦ Washington
entretien avec le secrétaire d’Etat Ale­
xander Haig, M. Castaneda avait affirmé 
qu’il existait un «point de départ logique 
en vue d’un accord», et qu’il avait «bon 
espoir» pour qu’un processus de négocia­
tions puisse s engager.

De son côté, M, Haig s’était déclaré 
«très satisfait» de cet entretien, précisant 
qu’il avait soumis ses contre-propositions 
américaines en cinq points à M. Casta­
neda. Lequel avait à son tour indiqué 
qu’il se chargeait de les transmettre à la 
Havane et à Managua.

Ces cinq points sont les suivants:
1/ pactes non-agression bilatéraux 

entre les pays de la région;
2/ garanties de la part de Washington 

en ce qui concerne les activités aux Etats- 
Unis des exilés nicaraguayens qui étaient 
des partisans de l'ancien régime Somoza. 
Ces garanties, a ajouté M. Haig, sont au­
tomatiques, puisque elles découlent de la 
loi sur la neutralité des Etats-Unis;

3/ accord régional interdisant l’impor­
tation d'armements offensifs lourds;

4/ renouvellement de l’aide améri­
caine, après approbation par le congrès;

5/ le Nicaragua doit cesser d’intervenir 
au Salvador, de commander des opéra­
tions à partir de Managua avec l'aide cu­
baine, de fournir des armes et des camps 
d’entraînement à la guérilla salvaoo- 
rienne.

L'optimisme de M. Haig avait été in­
terprété dimanche comme un assouplis­
sement de la position américaine par les 
observateurs. En effet, l’administration 
Reagan n’avait jusqu’alors exprimé que 
des réserves au sujet de la proposition 
mexicaine, soutenue par la CEE et la 
France, comme l’a assuré vendredi le 
président François Mitterrand, lors de sa 
brève visite de travail à Washington.

Selon M. Haig, l’initiative mexicaine

Reagan
suit# de la première page

Sue «les Etats-Unis n’auraient pas été à 
lenève sur FIRA s’il n’y avait eu le 

Programme énergétique national. Le 
PEN n’est pas «Gattable», poursuit l’in­
terlocuteur du DEVOIR, et nous verrons 
bien ce qui arrivera avec FIRA. Mais 
notre plainte est plus que symbolique».

On avoue ouvertement à Washington 
qu’on espère obtenir une condamnauon 
du Canada, qui pourrait alors entraîner le 
paiement d’indemnités, sous forme de re­
mise de droits de douane sur certains pro­
duits.

Le lien entre FIRA et le Programme 
énergétique est évident: tous deux ont 
une politique discriminatoire contre les 
investissements étrangers et les Améri­
cains se sentent personnellement visés. 
Ils n’ont d’ailleurs pas tort puisque la 
grande majorité des investissements 
etrangers, surtout dans le secteur énergé­
tique viennent effectivement des Etats- 
Unis.

Mais les Canadiens, à leur manière, 
rappellent aux Etats-Unis qu’au nom du 
principe de la réciprocité, ils étaient tout 
à fait justifiés d’adopter de telles mesu­
res.

était dépourvue d’un élément «fonda­
mental»: la garantie de la cessation par 
Cuba et le Nicaragua de leurs activités «il­
légales» dans la région.

Hier, M. Haig a précisé que le Nicara­
gua devait notamment cesser de fournir 
des armes à la guérilla salvadorienne. En 
contrepartie, Washington donnerait des 
garanties à Managua sur les activités des 
exilés nicaraguayens aux Etats-Unis.

À propos du Salvador, M. Haig avait 
expliqué dimanche que pour les États- 
Unis, la situation s’inscrivait dans un con­
texte «global», comprenant l’Union sovié­
tique. Dans les milieux diplomatiques, on 
avait alors jugé que Washington estimait 
que l’Amérique centrale devait faire l’ob­
jet d’une négociation directe avec Mos­
cou.

Hier, M. Haig a tenu à souligner que le 
problème salvadorien était «global», «ré­
gional», et local. Des hauts fonctionnaires 
du gouvernement ont de même admis 
hier le caractère régional du conflit et la 
possibilité d’utiliser la proposition mexi­
caine comme un canal de négociations.

Selon ces mêmes sources, qui ont ex­
posé les limites pour Washington de toute 
alternative négociée, les États-Unis enta­
meront des discussions avec Cuba, si La 
Havane accepte d’aborder le problème 
des activités cubaines en Amérique 
centrale et en Afrique.

À propos du Salvador, les États-Unis 
sont disposés à apporter leurs «bons offi­
ces» pour permettre l’intégration du 
FDR (Front démocratique révolution­
naire, branche politique de la guérilla) au 
processus politique après les élections du 
28 mars, affirme-t-on encore.

De leur côté, les pays du Groupe de 
Nassau ont présenté les programmes 
d’aide aux pays des Caraïbes auxquels ils 
se sont engagés, dans le communiqué fi­
nal publié a Tissue de leur réunion a New 
York.

Ce groupe a été formé en juillet dernier 
à Nassau (Bahamas) par les Etats-Unis, le 
Canada, le Venezuela et le Mexique (aux­
quels s’est jointe la Colombie pour cette 
deuxième réunion) afin d’étudier les 
problèmes de développement et de sécu­
rité dans les Caraïbes

Selon le communiqué final publié hier 
par MM. Jorge Castaneda (Mexique), 
Carlos Lemos Simmonds (Çolombie), 
José Alberto Zambrano (Venezuela), 
Mark MacGuigan (Canada) et le secré­
taire d’Etat américain Alexander Haig. 
les pays du Groupe de Nassau ont décidé 
de poursuivre les programmes commen­
cés et de tenter d’élargir le groupe à 
d’autres pays et organismes internatio­
naux.

Ces programmes sont les suivants:
— Etats-Unis: l’aide prévue par le plan 

Reagan d’assistance aux Caraïbes at­
teindra en 1982 825 millions de dollars. 
Les Etats-Unis ouvriront pour doiize ans 
leur marché intérieur aux exportations 
des pays des Caraïbes (à l’exception des 
produits textiles) et encourageront les in­
vestissements dans ces pays.

— Canada: Ottawa prévoit un 
programme quinquennal de plus de 500 
milfions de dollars et donne un accès pré­
férentiel à son marché à 98% des exporta­
tions des pays des Caraïbes et de l’Améri­
que centrale.

— Mexique et Venezuela, ces deux 
pays garantissent l’approvisionnement en 
pétrole de la région et accordent un cré­
dit automatique portant sur 30% de la 
facture pétrolière

— Colombie: la Colombie ouvre des 
crédits et effectue des dépôts à la Banque 
de développement des Caraïbes pour 42 
millions de dollars et crée notamment un 
fonds spécial d'assistance technique de 50 
millions de dollars.

Le document indique également que 
les cinq pays participants ont convenu de 
se réunir de nouveau en août prochain à 
Caracas. Enfin, le communiqué précise 
que les propositions du président Reagan 
pour les Caraïbes seront envoyées dès 
cette semaine au Congrès.

■iwuiafiisii
M. Jacquee-Yvan Morin, ministre 

d'État aux Affaires Intergouvemementa­
les et un représentant de firme 
française discuteront de «La technolo­
gie au service de l'entreprise québécoi­
se» lors d'une conférence qui aura lieu è 
18 h à l'École des Hautes Études com­
merciales, salle 3078, campus de l'U de 
M.

■
A la faculté de musique de l'LUe M, Il 

y aura concert en trio clarinette, alto et 
olano avec Anne Lauson, Pierre Luplen 
et Chantal Lavoie, à 20 h, en la salle 
1020 du pavillon Marguerlte-d'Youville. 

■
Dans le cadre du mois de la nutrition, 

le CLSC Longueull-Ouest organise une 
rencontre d'information sur les calories. 
Animée par une diététiste, la rencontre 
aura lieu à 13 h 30 au 201 oeust, Curé- 
Poirier, A Longueull. Il y aura une halte- 
garderie sur place. Pour Inf.: 651-8830, 
poste 61. Entrée libre.

■
L’Association des locataires de Côte- 

des-Nelges, convie toutes les person­
nes Intéressées A une rencontre sur les 
augmentstlons de loyers A 19 h 30 A l'é­
cole Notre-Dame-des-Nelges, 5308 
Côte-des-Nelges. Pour Inf.: 738-0101.

■
• A quoi servent les mlnl- 

ordlnateura?», tel sera le thème abordé 
lors d'une séance d'information de la 
Chambre de commerce de Montréal qui

aura lieu de 8 h 30 A midi A l'hôtel She­
raton Mont-Royal. Pour Inf.: 866-2861, 
poste 35.

■
Le YMCA, 1355 ouest, boul. Dor­

chester, offre aux femmes le pro­
gramme Nouveau Départ A compter de 
ce mardi jusqu'au 22 avril prochain, les 
mardis et Jeudis de 11 h 45 A 15 h 15. 
Pour Inscription et Inf.: 866-9941, poste 
35 et 37.

B
Le Service des activités culturelles de 

Saint-Laurent présente une ciné- 
conférence Intitulée «Le Dieu Japon». 
M. Yves Mahuzlqr qui présente ce film 
dans le cadre des Qrands Explorateurs, 
s'est attaché A découvrir ce pays pas­
sionnant avec son coeur. Rendez-vous 
A 20 h, en la salle Émlle-Legault, 613 
boul. Sainte-Croix. Entrée: $4.50 pour 
adultes et $3. pour les étudiants et Age 
d'or.

B
•Stress et relaxation», tel est le nom 

d'un nouveau cours qui débute ce 
mardi au YMCA de Saint-Laurent. Pour 
Inf.: 747-9801.

B
Collectes de sang de la Croix-Rouge, 

A Crabtree, A la salle d'accueil des Che­
valiers de Colomb, 56. 16e Avenue, de 
15 h A 20 h 30; A Montréal, au 30e étage 
de l'Immeuble de la Banque Nationale 
du Canada, 500, Place-d'Àrmes, de 9 h 
30 A 16 h 30.

la solution ou le problème?
Le mois dernier à Boston, le commis­

saire canadien à l’Agence d’examen de 
l’investissement étranger rappelait à un 
public américain que Tes deux pays sont 
dans une situation fort différente: dans 
l’industrie minière canadienne, le degré 
de contrôle étranger atteint 40%, aux 
Etats-Unis, 5% dans le secteur pétrolier 
et gazier, il se situe à 65 et 18% respecti­
vement jiour le Canada et les Etats-Unis; 
dans le secteur manufacturier, la propor­
tion du contrôle étranger est de 48% au 
Canada et de 3% aux États-Unis. Dix- 
neuf des 50 plus grandes sociétés cana­
diennes sont contrôlées par des étran­
gers; aux Etats-Unis, deux seulement.

Le commissaire, M. Corse Howarth, 
ajoutait alors que 80% des investisse­
ments étrangers directs au Canada pro­
viennent des Etats-Unis et le contrôle 
américain sur l’industrie canadienne at­
teint 24%. Mais seulement 15% de tous 
les investissements étrangers réalisés aux 
États-Unis proviennent du Canada et le 
contrôle canadien de l’économie améri­
caine ne dépasse pas 1%. Les Américains 
effectuent 21% de tous leurs investisse­
ments à l’étranger au Canada, c’est-à-dire 
plus qu’au Royaume-Uni, en Allemagne 
et en France, ces trois pays réunis. Enfin,

depuis que l’Agence canadienne existe, 
les investisseurs américains n’ont pas été 
plus maltraités que les autres: 90% de 
leurs demandes d’investissement ont été 
approuvées.

On sait très bien à Washington que 
FIRA est un tigre de papier. On serait 
même prêt à l’admettre en privé. Mais 
l’opinion publique américaine est hyper­
sensible et le moindre incident la réveille. 
L’été dernier, lorsque Seagrams a pré­
tendu mettre la main sur Conoco, la neu­
vième compagnie pétrolière américaine 
en importance, la réaction a été d’une 
violence «inimaginable», admet-on à 
l’ambassade canadienne a Washington.

Résultat: le Congrès est saisi d’un pro­
jet de loi imposant un moratorium sur 
tous les projets canadiens d’investisse­
ment dans le secteur énergétique améri­
cain. Mais cette mesure n’est pas pour in- 
uiéter le gouvernement canadien qui ne 
emanderait pas mieux que Seagrams 

l’aide à canadianiser son industrie pétro­
lière, plutôt que d’exporter plusieurs mil­
liards de dollars aux Etats-Unis, au risque 
de déstabiliser la devise canadienne.

Le Programme énergétique national, 
ue les Américains visent en s’attaquant 
FIRA, ne pouvait pas tomber à un plus

mauvais moment. Les hommes d’affaires 
américains, comme les militaires du Pen­
tagone, en ont assez de passer pour les vi­
lains de la scène internationale. Us esti­
ment que les présidences successives, de­
puis Kennedy, ont été trop complaisantes 
et n’ont pas suffisamment affirmé la 
suprématie des États-Unis dans le 
monde. D’où cette volonté de rendre 
coup pour coup.

Dans le programme énergétique, les 
Américains n’aiment pas du tout le favo­
ritisme fiscal que le gouvernement pro­
met aux compagnies canadiennes. De 
plus, les hommes d’affaires américains 
froncent le sourcil sur une petit phrase du 
PEN spécifiant que «ceux qui demande­
ront des droits d’exploration et de pro­
duction devront montrer comment leurs 
opérations optimisent les avantages di­
rects et indirects procurés aux Canadiens 
sur le plan de l'industrie et de l’emploi, 
aussi bien dans les régions intéressées 
(les Terres du Canada), qu’ailleurs au Ca­
nada.

La semaine dernière, un porte-parole 
du gouvernement américain a menacé de 
couper les fonds aux fameux «mégapro­
jets» sur lesquels le Canada veut fon­
der sa stratégie de développement in­
dustriel.

Pour ne pas être en reste, les Cana­
diens reprochent aux Etats-Unis la proli­
fération des «Buy American Acts», dont 
37 Etats se sont déjà pourvus et qui me­
nacent notamment les industries ae l’On­
tario et du Québec. Qui plus est, le «Sur­
face Transportation Assistance Act» im­
pose de forts contenus américains aux 
commissions de transport locales subven­
tionnées par Washington. Des entreprises 
comme Bombardier ont dû «déménager» 
des usines de montage aux États-Unis 
|X)ur enlever d’importants contrats.

Dans les milieux officiels américains, 
on admet que «le Canada a été tradition­
nellement plus dirigiste que les Etats- 
Unis», mais la réaction de l’opinion publi­
que américaine est souvent moins ration­
nelle.

Les Canadiens mettent donc tout leur 
espoir dans la volonté du président Rea­
gan d’entretenir des relations de bon voi­
sinage avec le Canada et le Mexique. Mais 
comme souvent dans la politique étran­
gère américaine, il faut compter avec les 
durs du cabinet. Et le représentant spé­
cial au Commerce, M. William Brock, est 
incontestablement un de ceux-là.

Prochain artlcla: Le lobby canadien 
gagnerait à se politiser.

Au Salvador, les guérilleros de gauche 
ont attaqué hier l’agglomération de Cus- 
cantancigo, à quatre kilomètres du centre 
de la capitale, a annoncé un porte-parole 
de l’armée.

Par ailleurs, des informations faisaient 
état de combats à Ciudad Delgado, à 
moins de quatre kilomètres au nord-est 
de San Salvador.

Radio-Venceremos, radio des guérille­
ros, a annoncé dans un bulletin spécial 
que des colonnes de rebelles s’étaient 
emparés de Cuscantancingo et a demandé 
à ses auditeurs de rester à l’écoute dans 
l’attente d’un communiqué spécial.

Selon des informations non confirmées, 
les guérilleros de Cuscantancigo, ou bien 
des renforts, auraient atteint Mejicanos, 
l’un des faubourgs de la capitale.

Un habitant de Mejicanos à téléphoné à 
l’agence Reuter pour signaler que de vio­
lents combats se déroulaient à l’extérieur 
de son domicile.

«Les balles sifflent partout», a-t-il 
déclaré alors que l’on pouvait entendre le 
vacarme des explosions et le crépitement 
des armes.

Des chauffeurs de taxi ont déclaré que 
les guérilleros avaient bloqué la route 
principale qui mène à Mejicanos et Cus­
cantancigo.

«Nous avons pris la périphérie de San 
Salvador afin de briser la politique inter­
ventionniste de l’administration Reagan 
et afin de montrer que nous sommes 
prêts à lutter jusqu’au bout», a déclaré 
Radio-Venceremos.

La radio des guérilleros a ensuite dif­
fusé ce qu’elle a présenté comme une in­
terview en direct du commandant Ale­
jandro Montenegro, qui dirige les guéril­
leros de Cuscantancigo.

«Nous avons mis l’ennemi en fuite», a- 
t-il déclaré.

Des porte-parole de l’armée ont dé­
menti les affirmations des rebelles sans 
pouvoir toutefois donner de détails sur 
les combats en raison de la confusion qui 
règne encore.

L’offensive des guérilleros fait suite à 
une accalmie d’une semaine qui avait fait 
croire que les insurgés se préparaient à 
une épreuve de force avec les autorités 
quelques jours avant les élections à l’As­
semblée constituante, prévues le 28 mars.

+ Canada
ration à l’issue des rencontres avec le 
secrétaire d’Etat américain Alexander 
Haig et les ministres des Affaires étrange 
res de la Colombie, du Mexique et du Ve­
nezuela sur l’aide aux pays au bassin des 
Caraïbes.

La Colombie s’est jointe aux quatre 
autres pays réunis en conférence pour 
deux jours afin de discuter de l’aide éco­
nomique aux pays pauvres des Caraïbes 
et de l’Amérique centrale.

C’est en juillet dernier, à Nassau (Ba­
hamas) que le Canada, le Mexique, le Ve­
nezuela et les Etats-Unis ont pns, pour la 
première fois, l'initiative d'une aide aux 
Caraïbes.

Dans un communiqué commun, les 
cinq pays ont réaffirme le caractère non 
militaire de l’initiative concernant le bas­
sin des Caraïbes et ont examiné les divers 
projets d'aide annoncés par chaque gou­
vernement.

Ils ont également annoncé que leur 
prochaine réunion aurait lieu en août à 
Caracas (Venezuela).

En plus des débats multilatéraux, les 
ministres des Affaires étrangères ont eu 
des entretiens bilatéraux.

M. MacGuigan a déclaré que ses entre­
tiens avec M. Haig avaient porté sur des 
sujets spécifiques bilatéraux, tels que les 
pluies acides, aussi bien que sur la situa­
tion en Amérique centrale et dans le 
monde.

nyies la puuiit_auuii uu cuiiununu 
commun, M. Haig a tenté d’atténuer 
effets de nouvelles selon lesquelles 
Etats-Unis voyaient d’un bon oeil i 
offre mexicaine de négocier une solut 
au Salvador.

Le secrétaire d’Etat américain 
déclaré que les Etats-Unis négocierai 
eux-mêmes et non par Mexique inl 
posé.

Dans une déclaration antérieure, le i 
nistre mexicain des Affaires étrangèi 
M. Jorge Casteneda, qui venait 
s’entretenir avec M. Haig, avait dit qi 
prendrait contact avec Cuba et le Nica

Sia pour les informer de l’intérêt que 
tats-Unis portaient au plan de paix p 

posé le mois dernier par le président 
Mexique Jose Lopez Portillo.

Tout en cherchant à atténuer Tenth 
siasme soulevé par le projet mexicain, 
Haig a laissé la porte ouverte à un év 
tuel recours au Mexique ou tout au 
pays, pour faciliter les contacts entre 
Etats-Unis, Cuba et le Nicaragua, tout 
réservant le droit de Washington d’t 
unilatéralement pour résoudre les prol 
mes du Salvador.

M. MacGuigan et ses homologues

----- 1 général des cinq pays i
du bassin des Caraïbes.

M. MacGuigan a déclaré que Tadhé 
de la Colombie imprimait un élan 
veau aux efforts du groupe des Caral 
Il a ajouté qu'il inviterait les pays « 
péens et le Japon à apporter leur 
d’aide à cette région.

Le communique commun souligne 
l'initiative concernant le bassin des C 
bes ne constitue pas un cadre formi 
n’empêche pas chacun des pays : 
pant à poursuivre, dans la régi

propre politique.
M. MacGuigan a souligné la différence 

entre la conception canadienne et celle 
des États-Unis.

«Pour nous, dit-il, c’est une entreprise 
économique, qui n’a aucun caractère mi­
litaire».

Il a ajouté: «B se dégage clairement du 
récent discours du president Reagan 
(dans lequel il avait exposé la politique 
des Etats-Unis devant rürganisation des 
États américains) que les Etats-Unis, 
tout en partageant nos objectifs économi­
ques, en ont d’autres aussi.»

Pour M. MacGuigan, les préoccupa­
tions des Etats-Unis concernant la sécu­
rité en Amérique centrale ne les em­
pêchent pas de participer à l’initiative 
non-militaire des Caraïoes, ajoutant que 
l’aide militaire n’avait absolument au­
cune place dans le cadre de cette initia­
tive.

♦ Gauche
les campagnes, où elle n’atteint pas 47% 
des voix. En plus d’une réticence tradi­
tionnelle aux idées de gauche, les milieux 
d’agriculteurs avaient au cours des der­
nières semaines exprimé un mécontente­
ment croissant à l’égard de la politique 
agricole européenne et donc par ricocnet 
à l’égard du gouvernement.

D’autre part, la prééminence du Parti 
socialiste à l’égard du Parti communiste 
(30% contre 16%) se confirme comme un 
phénomène durable, alors que le rapport 
était inverse il y a moins de dix ans. Le 
Parti communiste reste à son niveau du 
printemps 81, quand il avait perdu le 
quart de son électorat.

C’est tout autant cet état de chose — la 
confirmation du déclin des communistes, 
alliés des socialistes au sein du gouverne­
ment — qu’une certaine impossibilité des 
socialistes à «faire passer» dans l’opinion 
publique l’intérêt des profondes réformes 
entreprises dans le pays, les nationalisa­
tions notamment, qui devraient amener 
le président François Mitterrand et le 
premier ministre, M. Pierre Mauroy, à ti­
rer les premiers enseignements de dix 
mois de gouvernement de la France.

Une stratégie d’union en vue du deu­
xième tour, dimanche prochain, devrait 
être trouvée, pense-t-on, lors de la ren­
contre que doivent avoir M. Lionel Jos­
pin, premier secrétaire du PS et le 
secrétaire-général du PC, M. Marchais.

Du côté de l’opposition, on se garde, se­
lon les propres termes de M. Jacques Chi­
rac, président de la formation néo­
gaulliste du Rassemblement pour la Ré­
publique (RPR), de «tout triomphalis­
me». Mais on estime que le renversement 
de tendance, si minime soit-il, est une in­
dication, selon M. Toubon, député RPR 
de Paris, que «l’opposition a vocation à 
redevenir la majorité».

Le RPR avec 17.97% des voix a fait 
beaucoup mieux qu’en 1976 (10.6) soit 
sept points de plus. L’UDF giscardienne 
fait en revanche moins bien. Elle perd 
quelque deux points, 18.18 contre un peu 
plus de 20 en 1976. Mais la formation gis­
cardienne a protesté hier dans un corn-

Le député fédéral 
TomCossitt meurt 
d’une crise cardiaque

BROCKVILLE, Ont. (PC) - M. 
Tom Cossitt, le député conservateur 
de Leeds-Grenville réputé pour ses at­
taques acerbes contre le premier mi­
nistre Trudeau, est décédé hier soir à 
la suite d’une attaque cardiaque.

Mlle Barbara Mills, secrétaire pri­
vée du député de 58 ans, a précisé aux 
journalistes qu’on avait déclaré M. 
Cossitt mort à 8 h 17 à l’Hôpital géné­
ral de Brockville. M. Cossitt se trou­
vait dans cette ville de Test de l’Onta­
rio pour participer à une assemblée 
politique.

M. Cossitt avait déjà subi deux cri­
ses cardiaques. Il s’est écroulé vers 7 h 
15, alors qu’on prenait une pho­
tographie de groupe, au congrès an­
nuel des directeurs de l’Association 
conservatrice de la circonscription de 
Leeds-Grenville. Il devait plus tard 
prendre la parole devant ce groupe.

L’épouse de M. Cossitt, Jennifer, 
qui se trouvait à ses côtés, a tenté de 
le ranimer grâce à la respiration artifi­
cielle, dès qu’il est tombé de sa chaise 
face contre terre. Une autre personne 
Ta remplacée au bout de quelques mi­
nutes, jusqu’à l’arrivée de l’ambu­
lance.

Un témoin a raconté que M. Cossitt 
s’était assis tout de suite après la pho­
tographie, qu’il était soudainement 
devenu pâle et qu’il s’était écroulé.

Cinq autres personnes se trouvaient 
dans la pièce où est succombé M. Cos­
sitt, et 40 autres militants conserva­
teurs se trouvaient dans une pièce voi­
sine. Des gens ont dit que quelques 
minutes avant son attaque M. Cossitt 
était fort joyeux.

M. Cossitt a subi une première crise 
cardiaque en 1975 et une deuxième un

an plus tard, au cours du congrès à la 
direction du Parti conservateur.

Le photographe lan Inniss, de 
Brockville, a pour sa part rapporté 
qu’il venait tout juste de prendre les

{ihotos avec M. Cossitt et qu’il quittait 
a salle, quand il a entendu un bruit 

sourd.
M. Inniss, qui a dit avoir pris main­

tes fois des photos de M. Cossitt, a 
noté que rien n’indiquait que M. Cos­
sitt se portait mal.

H a raconté que des militants politi- 
ues avaient aussitôt parcouru Thôtel 
ans l’espoir de trouver quelqu’un ini­

tié aux premiers soins. On ne devait 
trouver personne, mais l’ambulance 
était sur les lieux en moins de 15 mi­
nutes.

M. Cossitt, qui a été longtemps 
membre du Parti libéral avant d’adhé­
rer au Parti conservateur, avait été 
élu pour ia première fois aux Commu­
nes en 1972.

À Ottawa, le chef progressiste- 
conservateur, M. Joe Clark, a déploré 
hier soir le décès subit de M. Cossitt.

M. Clark a loué la ténacité et le cou­
rage du député conservateur de Leeds- 
Grenville qui, selon lui, a su afficher 
ses vues habilement et vigoureuse­
ment.

Le chef conservateur a ajouté que 
M. Cossitt s’était taillé une réputation 
controversée, mais que c’était là «la 
conséquence de ses actions, et non le 
fait de sa volonté».

Il a ajouté que le député Cossitt 
avait des convictions profondes sur ce 
qui était bon pour le Canada et que 
son acharnement pour affirmer ces 
convictions l’avait fait mourir avant 
son temps.

muniqué contre le fait que selon elle, le 
ministre de l’Intérieur «n’a pu s’em­
pêcher de tripoter les chiffres afin de mi­
nimiser l’ampleur de l'échec socialo- 
communiste et de sous-estimer le score 
de l’UDF».

L’UDF s’insurge notamment contre le 
fait qu’un certain nombre de candidats 
UDF «s’en sont allés, sans le savoir, gros­
sir les rangs de la majorité» et que 
«d'autres ont été comptabilisés dans les 
divers droite».

Les candidats qualifiés de divers droite 
ont obtenu 12,95% des suffrages.

H faudra attendre dimanche prochain 
les résultats du second tour et le mardi 
suivant la désignation des présidents des 
conseils généraux qui, aux termes de la 
décentralisation operée par M. Defferre, 
seront dotés de plus de pouvoir que par le 
passé, pour apprécier la nature exacte du 
changement de tendance amorcé au pre­
mier tour de ces élections locales.

En l’état actuel des choses, la plupart 
des commentateurs estiment qu’il paraît 
difficile que la gauche renverse la situa­
tion présente qui donne à l'opposition un 
avantage de onze présidences.

A Notre-Dame et Saint-Luc seulement, 
4,000 personnes attendent des soins
par Marie Laurier

Les hôpitaux Notre-Dame et Saint-Luc 
de Montréal cumulent à eux seuls 4,000 
noms dans leur répertoire de citoyens en 
attente de soins ou de services. La mise 
en disponibilité, au 31 mars 1982, de plus 
de 700 travailleurs du réseau hospitalier 
expliquerait en partie cette situation.

C’est ce que vient d’indiquer Mme Thé­
rèse Lavoie-Roux, député de TAcadie et 
critique du Parti liberal en matière de 
santé et de services sociaux, qui réclame 
la tenue d’une commission parlementaire 
sur l’orientation véritable du gouverne­
ment dans ces domaines.

Inquiète de l'impact des coupures bud­
gétaires faites dans «l’improvisation et Tin- 
cohérence», sans explication suffisante 
tout au moins, Mme Thérèse Lavoie- 
Roux rejoint ainsi l’inquiétude manifes­
tée depuis l’automne par plusieurs orga­
nismes impliqués dans le réseau, de 
même que des retombées négatives dans 
la population.

Le député trace le bilan de l'impact des 
compressions budgétaires avec «l’informa­
tion dont elle dispose comme membre de 
TopposiÜon», precise-t-elle, et qui peut 
être incomplète.

Dans les centres hospitaliers aux prises 
avec d’importants plans de redressement 
budgétaire et la réduction progressive 
d’un personnel de 700 travailleurs d’ici le 
31 mars 1982, les effets se feront principa­
lement sentir sur les listes d’attente qui 
allongent sans cesse et qui réduisent Tac- 
cessibilité aux différents services. Les hô-

Îiitaux Saint-Luc et Notre-Dame cumu- 
ent des listes d’attente de 4,000 noms.

Les hôpitaux d’enseignement universi­
taire qui doivent subir a la fois des ferme­
tures de lits et l’occupation d’un nombre 
important des places disponibles par des 
malades chroniques volent réduire gran­
dement leur rôle d’enseignement, fait va­
loir Mme Lavoie-Roux.

«Pour diverses périodes échelonnées 
jusqu’à la fin du printemps, indique-t- 
elle. la région de Montréal sera privée de 
500 lits au moins. Ces fermetures de lits
t

surviennent aussi au moment où la pro­
portion de malades chroniques et en at­
tente d’hébergement va sans cesse crois­
sant dans les centres hospitaliers de 
courte durée. Cette catégorie de bénéfi­
ciaires occupe le tiers des lits actuelle­
ment disponibles à l’hôpital Notre-Dame 
et le CRsSS-MM établit à 1,800 au moins 
le nombre de ces patients.»

Mme Lavoie-Roux rappelle aussi que le 
gouvernement s’est déjà engagé envers 
T Association des hôpitaux du Québec 
(AHQ) à éponger les déficits des hôpitaux 
«performants». «À ce iour, commente-t- 
elle, aucune modalite précise afin de 
concrétiser cette promesse de support fi­
nancier n’a encore été élaborée.»

La situation n'est guère plus rose dans 
les centres d’accueil pour personnes à- 
gées, souligne le député qui déplore que 
dans la seule région de Montréal, neuf de 
ces maisons ne sont toujours pas ouver­
tes, privant ainsi 1,000 citoyens d’un hé­
bergement qu'ils attendent avec impa­
tience. «On peut se demander jusqu’à 
quel point ce retard est logique et ration­
nel dans un contexte social de vieillisse­
ment de la population où l’hébergement 
des personnes âgées constitue une ques­
tion prioritaire», fait remarquer le dé­
puté de TAcadie.

Dans les Centres de services sociaux 
(CSS), c’est aussi «l'incohérence», selon 
Mme Lavoie-Roux qui se demande com­
ment le MAS peut décréter «prioritaires» 
les services de santé mentale tout en ré­
duisant des postes dans les CSS. L'Asso­
ciation des CSS évalue à environ 30,000, 
soit 8% de la clientèle desservie, le 
nombre de personnes affectées à un 
degré ou un autre par les compressions 
budgétaires. A titre d'exemple, Mme 
Lavoie-Roux se demande comment la ré­
habilitation d’un adolescent en difficulté 
qui a changé quatre fois de travailleuse 
sociale en six mois peut s’effectuer nor­
malement.

En ce qui a trait aux CLSC, Mme , 
Lavoie-Roux admet que la situation n'est 
pas aussi tragique et qu'ils ont réussi à

remplir la majeure partie des compres­
sions demandées. Le déficit global de ces 
établissements s’élevait à $2.8 millions au 
31 mars 1981, mais il est imputable au 
non remboursement du coût des conven­
tions collectives.

Ce bilan ne prétend pas être complet, 
précise Mme Lavoie-noux, mais il im­
pose certes une réflexion en profondeur 
qui pourrait prendre la forme d'une com­
mission parlementaire. «Car la popula­
tion n'attend pas moins du gouvernement 
une position claire sur son orientation so­
ciale», conclut-elle.

r-------- ---------------------------------^
16 mars
par la PC et l’AP

1979: l’URSS oppose son veto à un 
projet de résolution du Conseil de sécu­
rité de TONU dénonçant l'invasion chi­
noise au Vietnam et l'invasion vietna­
mienne au Cambodge;

1978: l’ancien premier ministre ita­
lien M. Aldo Moro est enlevé à Rome 
par des terroristes qui abattent ses gar­
des du corps;

1935: l'Allemagne dénonce les clau­
ses sur le désarmement du traité de Ver­
sailles;

1934: l'Italie, l'Autriche et la Hongrie 
signent le protocole de Rome pour cons­
tituer un bloc danubien face a la petite 
entente composée de la Tchécoslova­
quie, de la Roumanie et de la-Yougosla­
vie;

1951: le concordat conclu entre 
Madrid et la papauté fait du catholi­
cisme la religion a'état en Espagne et ac­
corde à l'égTise le contrôle de TMuca- 
tion et de la presse;

1534: l'Angleterre rompt toutes rela­
tions avec l’Eglise catholique;

1521: le navigateur portugais Ferdi­
nand Magellan débarque aux Philippi­
nes.

Ils sont nés un 16 mars : le physicien 
allemand Georg Simon Ohm (1787- 
1854); le compositeur russe Modest 
Moussorgsky (1839-1881).
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